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La Région Occitanie Pyrénées-Méditerranée, régulièrement convoquée, s'est réunie au Parc 
des expositions de Pérols, le jeudi 27 juin 2019 à 9 heures 30, sous la Présidence de 
Madame Carole DELGA, Présidente.  
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Absent(e)s, ont donné délégation de vote : 

Monsieur BOLZAN a donné délégation à Madame RIVIERE  
Monsieur BRIAND a donné délégation à Monsieur SAINT-PIERRE  
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(La séance est ouverte à 9h37 sous la Présidence de Madame Carole DELGA) 

 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci de bien vouloir prendre place. Bonjour à toutes et à tous. 

La séance de l'Assemblée plénière du 27 juin 2019 est ouverte. 

Je désigne, parmi les membres du Bureau, le Secrétaire de séance : Gérard ONESTA et deux 

assesseurs : Christophe DELAHAYE et Dolorès ROQUÉ, et je demande à Madame Dolorès 

ROQUÉ de bien vouloir faire l'appel. 

 

Mme ROQUÉ        

(Appel des membres du Conseil Régional) 

 Séquence 1 (27 juin matin) :  

Absent·e·s ayant donné délégation de vote : 

- Jean-Jacques BOLZAN : délégation à Brigitte RIVIERE  

- Sacha BRIAND : délégation à Christophe SAINT-PIERRE 

- Anne-Marie COLLARD : délégation à Jean-Louis MEIZONNET 

- Jennifer COURTOIS-PÉRISSÉ : délégation à Laurence PUJOL 

- Fatima DAHINE : délégation à Bernard DUPONT 

- Joseph FRANCIS : délégation à Gérard DUBRAC 

- Nelly FRONTANAU : délégation à Catherine EYSSERIC 

- Bernard KELLER : délégation à Didier CODORNIOU 

- Marie-Thérèse MERCIER : délégation à Christian ASSAF 

- Anne-Sophie MONESTIER-CHARRIÉ : délégation à Élisabeth POUCHELON 

- Michel PY : délégation à Jean-François AUDRIN 

- Stéphan ROSSIGNOL : délégation à Christophe RIVENQ 

- Gérard TREMEGE : délégation à Thierry DEVILLE 

- Fabrice VERDIER : délégation à Dolorès ROQUÉ 

Absent·e·s : 

- Marie-Dominique BAGUR 

- Jean-Christophe SELLIN 

Merci. 
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LA PRÉSIDENTE  

Merci. Le quorum est donc largement atteint. 

Mesdames et messieurs, 

Chers collègues, 

Cette Assemblée plénière se tient au moment où notre pays connaît une canicule importante 

qui touche plus d'une soixantaine de départements, dont quelques-uns en Occitanie.  

En l'espace de 30 ans, ces épisodes de forte chaleur se sont multipliés, preuve -s'il en fallait 

encore une- de l'urgence à agir pour le climat. Ils impactent la vie de nos concitoyens, 

menacent les plus fragiles, l'activité de millions de salariés et menacent également nos 

écosystèmes. 

 

M. CARETTE       

Eh allez ! 

 

LA PRÉSIDENTE  

Cette mobilisation appelle à un sursaut des États, bien sûr, mais aussi des élus que 

nous sommes, mais aussi de chaque citoyen, car cette bataille décisive ne peut se mener que 

collectivement. L'heure n'est plus au doute, aux tergiversations, mais à l'action et notre Région 

y prend toute sa part. 

Nous devons mettre en place de nouvelles solutions face à l'urgence climatique, avec la 

volonté de rassembler et d'accompagner. 

Notre Stratégie REPOS nous a mis en ordre de marche, avec un vrai projet collectif, partagé 

avec les territoires, qui mobilise l'ensemble de la société d'Occitanie. Cela est mené par Agnès 

LANGEVINE et aujourd'hui déjà, nous en retirons les premiers fruits.  

Ainsi, le bilan 2018 publié par RTE en avril fait apparaître une année record qui nous rapproche 

de nos objectifs, avec une production hydraulique exceptionnelle et une progression de l'éolien 

et du solaire. La production d'électricité à partir de sources d'énergies renouvelables en 

Occitanie a ainsi progressé de 35% en 2018 et couvre près de la moitié de la deuxième 

consommation annuelle d'électricité, 47,7% exactement, nous plaçant ainsi en 2
ème

 position des 

régions. Pour cela, nous devons encore aller plus loin en créant un véritable Collectif engagé, 

s'appuyant sur les énergies citoyennes et locales, car ce qui est bon pour le climat et aussi bon 

pour l'emploi. 

L'ADEME a réalisé une étude en septembre 2018, en se basant sur notre Stratégie Région à 

Énergie Positive, qui fait apparaître pour l'Occitanie une création nette de 90 000 emplois, une 

hausse de 2% du PIB régional d'ici 2030, de 3,9% d'ici 2050 et une baisse de la facture 

énergétique des ménages de 56% d'ici 2050. 
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Notre rôle est aussi d'accompagner les citoyens, les filières impactées et les territoires en 

souffrance. Je ne crois pas à l'écologie punitive, je crois à un modèle de développement global, 

juste socialement, exemplaire au niveau environnemental. 

Je ne crois pas à l'expression qui a fait florès ces derniers mois et qui veut opposer la fin du 

mois contre la fin du monde ; elle sous-entendrait qu'une grande partie de nos concitoyens 

sont réticents à la transition énergétique pour "défendre leur bifteck", ce n'est pas vrai !  

Les salariés de chez Bosch Rodez, que j'ai rencontrés à plusieurs reprises, sont bien 

conscients des enjeux. Les cheminots qui se battent avec nous pour garder et développer, 

entre autres, la ligne de fret Perpignan-Rungis, idem. Les agriculteurs, qui nous accompagnent 

dans notre démarche inédite autour de l'alimentation, connaissent le poids de leur 

responsabilité et je pourrais citer des dizaines d'exemples récoltés sur le terrain.  

Mais qu'attendent tous ces salariés, toutes ces filières économiques ?  

D'être écoutés, accompagnés, de participer eux aussi à cette indispensable transition 

énergétique qu'ils souhaitent, mais qui ne peut être synonyme de la fin de leur emploi ou du 

déclassement de leur territoire.  

Et qu'a démontré le mouvement des Gilets Jaunes ? Le refus de millions de nos concitoyens 

d'être assignés à résidence. Oui, ils refusent d'être assignés à résidence ; le refus de subir une 

double peine : vivre loin des métropoles sans services publics et posséder un véhicule diesel, 

être montré du doigt alors qu'il n'y a aucune alternative pour eux en matière de transports 

collectifs et notamment le train.  

C'est le sens de la création, ce jour, d'une Mission transversale d'Information et d'Évaluation 

sur l'impact du changement climatique sur l'économie de l'Occitanie, qui constitue un outil 

supplémentaire pour encore mieux anticiper, mieux accompagner et mieux rassembler, avec 

des objectifs ambitieux.  

La transition énergétique ne peut, ne doit pas reproduire les inégalités du système actuel.  

Elle ne peut se permettre de divisions entre les partisans des petits et des grands pas, elle ne 

doit pas se cantonner à un bras de fer inutile entre ceux qui jugent et ceux qui subissent. Non. 

La transition énergétique doit avoir en elle cette part d'espérance, sans laquelle vous ne faites 

pas avancer une société toute entière. Elle doit être synonyme de progrès, elle doit garantir de 

donner à chacun un nouvel horizon.  

Au fond, l'action en faveur du climat nécessite du sang-froid et de la détermination, de la 

volonté et du volontarisme. 

Et nous le sommes quand nous imaginons l'Éco-chèque Mobilité afin d'apporter une aide 

concrète aux citoyens qui veulent acquérir un véhicule électrique ; à ce jour, près de 100 

véhicules électriques ou hybrides ont été aidés par la Région en trois mois -c'est donc un très 

beau succès- et 450 vélos électriques soutenus par la Région. 
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Ces dispositifs remportent un vrai succès, cela démontre leur utilité, la réponse aux 

préoccupations de nos concitoyens.  

Nous sommes également volontaristes quand nous nous battons avec toute une filière pour 

que le Gouvernement comprenne que nous avons besoin de l'éolien flottant en Méditerranée et 

je salue cette victoire collective, obtenue récemment grâce à notre mobilisation, notamment 

dans le cadre de l'appel de Narbonne, puisque le Gouvernement a décidé d'augmenter, dans le 

cadre de la PPE, la puissance pour l'éolien flottant. Merci à Didier CODORNIOU, 1
er
 Vice-

président, pour sa mobilisation et l'animation de ce Collectif.  

Nous sommes aussi visionnaires lorsque l'Occitanie se dote d'un Plan Hydrogène Vert, le plus 

ambitieux de France, avec 150 M€ mobilisés sur la période 2019-2030, qui permettra de 

générer 1 Md€ d'investissement, que nous allons voter aujourd'hui.  

C'est donc un levier essentiel de développement pour notre territoire. 

Ses usages sont multiples : production de chaleur et d'électricité, carburant pour tous types de 

véhicules. C'est une solution innovante pour la mobilité durable que nous défendons, au 

service d'une région qui tend à s'imposer comme la Région des transports du futur.  

Nous avons par exemple, vous le savez, engagé une expérimentation sur le train à hydrogène ; 

l'Occitanie est la 1
ère

 Région à avoir effectué une commande de ce type, avec 3 rames à 

hydrogène qui circuleront sur les lignes de Montréjeau-Luchon -une fois reconstruite- et de 

Carcassonne-Limoux-Quillan.  

La SAS HyPort fournira l'hydrogène, Alstom étant en charge de la fabrication du train.  

Et comme nous savons qu'il faut avoir un Collectif, qu'il faut rassembler, au sein de Régions de 

France c'est la Région Occitanie qui a piloté un groupe de travail pour convaincre mes 

homologues des autres Régions et aujourd'hui, je peux vous annoncer que nous avons 

convaincu d'autres Présidents de Région et c'est Jean-Luc GIBELIN qui a animé ce Collectif.  

Donc en plus des 3 trains à hydrogène commandés prioritairement par la Région Occitanie, 

Bretagne va en commander 3 également, Auvergne-Rhône-Alpes 3 aussi et Grand-Est 5, ce 

qui veut dire que nous sommes à 14 trains commandés sur la France et le patron d'Alstom, 

que j'ai rencontré, m'a bien confirmé qu'avec ce chiffre, toute la production industrielle allait 

être adaptée pour le réseau ferré français.  

Nous allons donc, à travers notre Collectif, pouvoir enclencher une vraie dynamique nationale. 

Nous continuons aussi à travailler avec d'autres Présidents de Région et je pense que pour la 

prochaine Assemblée plénière, je pourrai annoncer que d'autres Régions nous auront rejoints. 

Mais aujourd'hui, avec ces 14 trains à hydrogène, nous sommes allés "évangéliser" les autres 

Présidents de Région sur ce sujet et nous avons obtenu un vrai succès industriel ... (Apartés) 

Oui, Jean-Luc adore ma qualification ! C'est de l'humour, bien entendu. 
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Et si nous misons sur l'hydrogène, c'est parce que notre région est pionnière dans ce secteur, 

parce qu'elle dispose d'atouts essentiels et de l'existence de tout un écosystème régional : 

nous avons un temps d'avance, avec des laboratoires performants, des centres de recherche 

de renommée internationale, une industrie mobilisée, particulièrement avec le secteur de 

l'aéronautique, mais aussi avec des outils dédiés : l'Agence régionale de Développement 

Économique AD'OCC, notre Agence régionale de l'Énergie et du Climat et le dispositif HyDeO 

avec 15 projets d'innovation en déploiement à ce jour.  

Un écosystème qui dessine les contours d'une filière du futur, que nous venons renforcer par 

l'intermédiaire de ce Plan régional qui sera présenté en détail par Agnès LANGEVINE. 

Enfin, sur ce sujet majeur de l'environnement, je veux lancer un appel à plus de transparence 

de la part de l'État.  

J'ai ce matin une pensée, avec vous, pour nos concitoyens de la Vallée de l'Orbiel dans l'Aude, 

qui découvrent une toxicité à l'arsenic relevée dans les sols de plusieurs cours d'écoles.  

Une situation inacceptable ! J'ai tout récemment écrit à l'ARS afin d'obtenir toute transparence 

dans ce dossier, qui inquiète légitimement toute une population ; le Groupe Nouveau Monde 

avait d'ailleurs posé une question sur ce sujet lors d'une précédente Assemblée plénière.  

Il faut le rappeler, nous ne mènerons pas une transition énergétique efficace et rapide sans 

une volonté d'apaiser, nous avons besoin de confiance et nous ne pouvons pas susciter la 

défiance. Partout en France, des citoyens luttent ou se mobilisent. Santé, alimentation, 

énergie, pollution de l'air, l'État doit entamer une véritable révolution culturelle en matière 

d'information, car c'est là aussi une garantie pour rassembler tous les français. 

L'emploi. Bien sûr, l'emploi est notre priorité régionale, parce que l'urgence climatique se 

double d'une urgence économique.  

Le sentiment d'injustice sociale et territoriale ne faiblit pas, bien au contraire malheureusement, 

nous le vérifions chaque jour dans nos visites, notamment lors de notre opération "La Région 

est à vous", sur les lieux de vie de nos concitoyens.  

Lors du Grand débat national, les français qui ont répondu ont exprimé des idées fortes en 

matière de proximité, de solidarité, de citoyenneté. Ils estiment que les réponses formulées 

jusqu'à présent ne sont pas suffisantes. Au fond, chacun le ressent, ce sont bien des territoires 

que viendront nombre de solutions aux défis auxquels notre société est confrontée, notamment 

en matière de formation et d'emploi. 

Le Chef de l'État a annoncé un nouvel acte de décentralisation.  

Après deux ans de stigmatisation ou de mépris pour les élus, les corps intermédiaires et de 

recentralisation, il était temps que le Gouvernement prenne conscience de cet enjeu décisif 

pour l'avenir de notre pays.  
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Si l'objectif est bien de faciliter la vie des Collectivités, pour faciliter la vie des gens, je dis 

"chiche" ! Les Collectivités locales doivent s'occuper du quotidien et l'État du régalien : la 

sécurité, la justice, la monnaie, la diplomatie, l'éducation, la santé.  

Je citerai à titre d'exemples : 

- sur les transports, notre proposition de créer une Agence des mobilités dans les 

agglomérations pour les désengorger rapidement, par la mise en œuvre d'infrastructures 

opérationnelles telles les voies réservées ; 

- notre proposition sur l'Enseignement supérieur, où nous démontrons notre capacité à 

apporter des solutions aux villes moyennes, en rappelant que sur les 13 villes expérimentales 

en France, nous en avons 4 dans notre région : Auch, Cahors, Le Vigan et Carcassonne ;  

- la transition énergétique et climatique, avec notre Agence régionale de l'Énergie et du Climat, 

qui démontre que la Région est la bonne échelle pour prendre à bras le corps ce défi.  

L'Occitanie prouve en actes que la décentralisation doit être souple et efficace, c'est ainsi que 

nous pouvons mener des actes concrets.  

Sur l'emploi et sur la formation, le bilan économique 2018 de l'INSEE fait apparaître une région 

qui conserve sa dynamique économique ; dans un contexte national de moindre croissance du 

PIB, la région Occitanie a une croissance du PIB supérieure à la moyenne nationale, avec une 

hausse de l'emploi, un chômage en légère baisse et des créations d'entreprises en 

augmentation de 14%.  

L'Occitanie est singulière parce qu'après l'Île-de-France, c'est la région qui a créé le plus 

d'emplois ces dernières années et elle se place au 1
er
 rang des régions de France 

métropolitaine en termes de taux de croissance d'emploi.  

Mais la croissance de la population active, liée à notre attractivité démographique, impacte 

notre économie parce que, comme l'indique INSEE, le nombre d'actifs entre 2006 et 2013 

s'accroît de 12,6% pour 1 000 actifs par an, soit un gain annuel de près de 30 000 actifs, soit 

une hausse deux fois plus forte qu'en France. C'est-à-dire que nous sommes la région en 

France qui crée le plus d'emplois, mais nous avons une telle attractivité démographique, en 

particulier au niveau des actifs, que même sur ces dernières années, pour que le chômage 

n'augmente pas, nous devons créer plus de 20 000 emplois par an et c'est cela, notre défi. 

Nous avons en effet un taux de chômage encore trop élevé, malheureusement plus élevé que 

la moyenne nationale depuis plus de 10 ans, qui va cependant dans la même sens que la 

courbe nationale, c'est-à-dire avec une baisse, mais nous n'arrivons pas à retrouver pour 

l'instant le taux de chômage national, parce qu'il faudrait encore amplifier cette création 

d'emplois qui est pour autant, comme le dit l'INSEE, deux fois supérieure à la moyenne 

française.  

La Région est bien sûr pleinement mobilisée, avec l'ensemble des acteurs ; on peut citer : 
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- les Contrats Pass pour soutenir nos TPE et PME qui représentent 95% de notre tissu 

économique et qui créent des emplois de proximité, à travers l'aide à l'innovation, la création ou 

la croissance d'entreprise ; je pense notamment : 

 à GoCata -ex EcoCata- dans les Pyrénées Orientales, avec 100 emplois à venir sur les 

Pyrénées Orientales, 

 à Continental à Boussens qui va recruter, 

 à Comat à Toulouse, 

 à OWNR à Montpellier. 

Un franc succès à soutenir les entreprises dans l'innovation, mais aussi à soutenir l'ensemble 

de nos TPE et de nos PME, et nos Pass connaissent une forte croissance car ces dispositifs, 

souples et réactifs, sont de plus en plus connus pour la création des TPE et PME.  

Nadia PELLEFIGUE y travaille au sein du Collectif de l'ensemble des acteurs du 

développement économique, bien sûr avec nos Agences, mais également avec l'ensemble des 

Consulaires et des Filières professionnelles. 

Mobilisation aussi pour les filières en tension, notamment dans le BTP, l'hôtellerie-restauration, 

la logistique, le transport, le tourisme, avec plus de 15 000 offres d'emplois non pourvues 

chaque année. Voilà pourquoi nous avons lancé, avec les professionnels de ces secteurs, des 

campagnes d'information concrètes et ciblées, et Emmanuelle GAZEL fait une tournée de la 

région pour faire connaître, auprès de nos entreprises, nos nouveaux dispositifs 

d'accompagnement RH. 

Cette bataille pour l'emploi passe aussi par des investissements forts ; l'exemple du Fonds 

Tourisme, sur lequel nous délibérerons aujourd'hui, en est une illustration.  

Je rappelle que le tourisme est notre 2
ème

 secteur d'activité économique régionale, avec près 

de 110 000 emplois. Mais nous devons et nous pouvons encore progresser.  

Nous devons aussi en Occitanie, en matière de tourisme, changer d'échelle.  

50 ans après la Mission Racine, nous devons poser les jalons d'un nouveau tourisme, d'un 

tourisme du 21
ème

 siècle, entre respect de l'environnement et satisfaction personnelle du client 

quant à une expérience unique, avec une attention toujours plus forte à nos biens communs 

que sont la Méditerranée et nos montagnes. C'est ce que nous défendons avec un tourisme de 

l'authenticité, avec une identité forte, qui concilie qualité de vie, bien-être des habitants, 

développement des territoires et prospérité. Jean-Louis GUILHAUMON vous présentera ces 

éléments à travers le Plan Thermalisme et ce Fonds Tourisme doté d'une enveloppe de 

100 M€, en partenariat avec la Banque Européenne d'Investissement.  

L'emploi passe aussi par le développement de nos infrastructures de transports et l'Occitanie 

n'est pas une région comme les autres.  

Nous avons des besoins spécifiques, dont l'État doit absolument tenir compte. 
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Tout d'abord, rappeler que nous sommes toutes et tous mobilisés pour qu'il y ait, dans cette loi 

LOM, un amendement pour que les Régions qui le souhaitent puissent prendre en charge les 

investissements sur les lignes d'aménagement du territoire. Cet amendement, nous l'avons 

rédigé, nous l'avons fait porter par Régions de France, mais nous ne l'avons pas fait de gaieté 

de cœur. Oui, cet investissement sur les lignes d'aménagement du territoire, sur les lignes 

fines, aurait dû être porté par l'Entreprise publique, la SNCF. Mais face à son inaction, nous 

n'avions pas d'autre choix que d'intervenir, parce que si nous n'intervenions pas, c'était la mort 

de plusieurs lignes et quand on regarde la prospective sur les cinq prochaines années, c'est 

catastrophique, c'est-à-dire que plus de la moitié de nos lignes pourraient fermer faute 

d'investissement.  

La Région est donc obligée de prendre cette responsabilité, parce que nous savons aussi que 

nos populations expriment cette forte demande de pouvoir être reliés.  

Cet amendement a été repris par la Ministre et a été intégré dès son examen au Sénat. 

Et puis, nos efforts ont fini aussi par payer sur la question de la LGV. 

Nous avons eu, là aussi, une belle mobilisation collective et après plusieurs mois, voire des 

années de lutte, nous avons obtenu un amendement pour les sociétés de financement, mais 

nous devons continuer à mener ce travail collectif ; les Sénateurs, contre l'avis du 

Gouvernement, avaient introduit ces questions des sociétés de financement, la Ministre y a 

retravaillé avec notre Cabinet et l'a présenté lors de d'une séance de l'Assemblée Nationale.  

Nous devons donc continuer à nous battre pour le train, qui est le mode de transport le moins 

polluant, sur l'ensemble des actions, sur la question du ferroutage, je pense bien sûr à la ligne 

Saint Charles-Rungis. C'est une lutte qui est aussi menée par Jean-Luc GIBELIN et Agnès 

LANGEVINE, nous avons une rencontre prévue avec Guillaume PEPY et la Ministre des 

Transports et là aussi, j'ai rappelé à Monsieur le Président de la République la nécessité que 

l'État prenne ses responsabilités et donne l'ordre à la SNCF de maintenir ces transports et 

donc ces wagons frigorifiques pendant encore au moins un an, le temps que Rungis puisse 

faire les investissements nécessaires pour que les caissons des camions puissent basculer sur 

les trains et il ne sera à ce moment-là plus question de la vétusté des wagons frigorifiques. 

Rappelons que supprimer cette ligne Saint Charles-Rungis, c'est avoir 22 000 camions 

supplémentaires chaque année sur nos routes … C'est une vraie ineptie ! 

Nous avons donc la volonté d'agir et d'apporter des solutions sur mesure. 

Agir par, avec et pour les territoires.  

Nous avons donc décidé d'être une Région de la proximité grâce aux Maisons de ma Région, 

mais aussi grâce à la citoyenneté active que nous menons depuis trois ans, avec : 

- trois structures uniques en France : le Parlement de la Mer, le Parlement de la Montagne et 

l'Assemblée des Territoires,  



12 
PV Assemblée Plénière 27/06/2019 - Sténotypie in extenso 
 

 

- et seize consultations menées à ce jour.  

Les résultats sont là : une belle mobilisation, que ce soit pour les États Généraux du Rail et de 

l'Intermodalité, ou pour le Pacte Régional pour une Alimentation Durable. 

C'est pour cela que je vous propose d'étendre le Budget participatif lycéen -Kamel CHIBLI vous 

le présentera- à l'ensemble des habitants et de pouvoir donc mettre en place : 

- le Budget participatif citoyen régional "Montagnes d'Occitanie, terres de vie et d'innovation" 

que vous présentera Aurélie MAILLOS,  

- et le Budget participatif citoyen régional "Ma solution pour le climat", Agnès LANGEVINE 

rappellera à cet égard l'ensemble des actions que l'on peut mener de façon tout à fait 

complémentaire à notre Stratégie REPOS. Et comme je considère qu'il n'y a pas de petits 

projets, il n'y a que des projets utiles, j'ai souhaité donner la possibilité à chaque habitant de la 

région de faire émerger de nouvelles solutions citoyennes pour la préservation de notre 

planète.  

D'ailleurs, à travers cette nouvelle démocratie participative et dans cette période de réflexion 

sur la décentralisation, nous devons nous interroger sur la représentation des territoires, qui ne 

peut pas juste être liée au nombre d'habitants, comme le prévoit actuellement notre 

Constitution.  

L'ensemble de ces actions sont bien sûr menées dans un cadre et un sérieux budgétaires 

avérés. Ce volontarisme politique ne peut se mener sans une gestion exemplaire.  

Le Compte administratif 2018 traduit une gestion sérieuse de nos dépenses, avec un souci 

constant : celui d'investir pour mieux répondre aux besoins des habitants, et pour des citoyens 

volontaristes qui souhaitent de plus en plus être impliqués dans l'action de leurs élus. 

Une bonne gestion des comptes publics est la première marque du respect que nous leur 

devons. Je vous parlais du principe qui guide chacune de nos actions : parler vrai, agir juste et 

je crois que nous y répondons.  

En 2018, nous sommes la Région qui investit le plus par habitant par rapport aux autres 

Régions : 163 €, et ce malgré un désengagement constant de l'État. 

C'est parce que nous avons des besoins spécifiques, des attentes importantes sur notre 

croissance démographique et économique que nous investissons fortement.  

Dans le même temps, le Compte administratif fait apparaître une stabilisation des dépenses 

régionales, après un renforcement en 2017 qui s'expliquait tout simplement : 

- par l'ensemble des transferts de compétences : transfert, de la part des Départements, de la 

compétence "transports", mais également du volet "aide aux entreprises", 

- par la mise en œuvre du Plan 500 000 sur la formation des demandeurs d'emploi, 

- et par la montée en puissance de l'Autorité de gestion des fonds européens. 

Malgré ces nouvelles obligations, l'Occitanie demeure l'une des Régions les plus solvables. 
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Ces constats signifient que nous avons investi de manière juste, en faisant toujours en sorte de 

simplifier, d'améliorer la vie des habitants en termes d'emploi, de pouvoir d'achat, de transport, 

de qualité de vie. 

Nous avons aussi décidé des mesures fortes pour les familles, les jeunes, les demandeurs 

d'emploi, les associations :  

- bien sûr, la gratuité des manuels scolaires et des équipements professionnels pour les 

apprentis, 

- mais aussi des solutions pour le pouvoir d'achat, avec par exemple l'Éco-chèque logement 

qui, là aussi, s'amplifie fortement.  

Investir, ce n'est pas dépenser plus, c'est mieux répondre aux besoins et créer de l'activité pour 

les entreprises. En Occitanie, nous voulons que chaque euro dépensé soit un euro utile. 

Vous le voyez, Mesdames et messieurs, chers collègues, la Région Occitanie renforce encore 

un  peu plus le lien avec ses habitants, avec ses territoires et dans une société qui s'interroge, 

qui doute, qui parle plus de défiance que de confiance, ce lien doit être notre boussole. 

Transition énergétique, transport, économie, culture, notre action vise à relier nos concitoyens 

des territoires. Ce travail long et passionnant est essentiel.  

Oui, face aux défis, aux enjeux auxquels nous sommes confrontés, nous avons besoin de 

confiance et celle-ci n'est pas spontanée, elle nécessite de la proximité, du temps, de l'écoute ; 

elle nécessite de sortir des postures, pour toujours vouloir chercher la position la plus juste.  

La confiance, c'est aussi une volonté, jamais démentie depuis trois ans, de rassembler.  

C'est ainsi que je conçois mon rôle de Présidente de Région : incarner et rassembler, en 

faisons appel à la raison et non à l'émotion, en prenant le chemin de la responsabilité et non 

celui, tellement facile, de la démagogie.  

Je mesure les efforts que cela demande, je mesure l'activité des uns et des autres au 

quotidien, des élus, des Services et je tiens donc à les remercier. 

Notre projet, c'est un avenir pour tous, que nos concitoyens ne se considèrent pas comme 

assignés, sans choix pour leur emploi, sans choix pour leurs études, sans choix pour leur 

mobilité. C'est cela, l'égalité. L'émancipation, c'est l'objectif de la République, choisir son 

destin, être un citoyen éclairé, agir et non subir.  

Voilà notre projet, notre vision : servir nos concitoyens, l'intérêt général, c'est cela la grandeur 

du rôle des élus : proximité, utilité et exemplarité, et c'est ainsi que nous serons à la hauteur 

des enjeux, à la hauteur de nos concitoyens d'Occitanie. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 
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M. CARETTE       

Bravo ! Bravo ! Bravo ! 

 

Adoption de l'ordre du jour 

LA PRÉSIDENTE  

Concernant l'ordre du jour, je rappelle que nous avons utilisé la procédure d'urgence en 

raison de la finalisation des procédures administratives sur deux rapports complémentaires qui 

vous ont été envoyés dans les Kbox le mardi 18 juin : 

- sur la création d'une Société Publique Locale pour l'exploitation et le développement 

d'aéroports régionaux, 

- et sur la Politique d'information et de communication de la Région.  

Par ailleurs, deux demandes de création de Missions d'Information et d'Évaluation ayant été 

déposées, les rapports correspondants vous ont été transmis le mardi 25 juin :  

- sur le suivi et l'évaluation du changement climatique, 

- et sur le dispositif régional de soutien à l'accueil de demandeurs d'asile et de réfugiés en 

Occitanie, que Guillaume CROS vous présentera. 

La Conférence des Présidents de groupes, réunie lundi 17 juin, a évoqué l'ordre de passage 

des rapports, a défini 4 modules et les temps de parole des groupes : 

- un 1
er
 module "Finances",  

- comme je m'y étais engagée, je ferai le point sur l'avancement du SRADDET "Occitanie 

2040", 

- un 2
ème

 module "Transition écologique et énergétique", 

- Monsieur le Président du CESER interviendra pour nous faire part du travail qu'il a mené sur 

l'évaluation des territoires d'industrie, 

- un 3
ème

 module "Tourisme et thermalisme", 

- un 4
ème

 module "Citoyenneté", 

Tout cela avant notre pause-déjeuner. Puis, nous reprendrons : 

- l'examen des rapports, 

- l'examen des points d'actualité, des vœux et des questions orales, 

- et enfin, les explications de vote. 

Les temps de parole des groupes ont été répartis selon notre Règlement intérieur. 

Nous aurons en tout 7 points d'actualité, 13 vœux, 3 questions orales, 7 amendements et 1 

demande de vote par division. 

Je vous propose d'adopter l'ordre du jour.  

Monsieur SANCHEZ ?... 
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M. SANCHEZ       

Madame la Présidente,  

Nous avions également déposé une question orale, qui a été refusée : concernant le grand 

Plan régional contre l'antisémitisme que vous souhaitiez lancer, nous souhaitions savoir où en 

était ce Plan. Cette question orale a donc été refusée et nous souhaiterions savoir pourquoi. 

 

LA PRÉSIDENTE    

Cette question orale a été refusée parce qu'il y avait des propos injurieux dans son 

libellé, mais si vous voulez que je vous apporte des informations sur le Plan de lutte contre 

l'antisémitisme, je pourrai tout à fait le faire cet après-midi. 

Je mets donc aux voix l'adoption de l'ordre du jour. 

Je rappelle le principe : vous appuyez sur 1 pour "vote pour", 2 "contre", 3 "abstention", 4 "ne 

prend pas part au vote", vous validez avec la touche "OK" et si vous avez fait une erreur, la 

petite flèche permet de la corriger. 

Le scrutin est ouvert pour l'adoption de l'ordre du jour … (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (147 votants) : 

- Pour : 109 (SRC : 50, GR : 15, NM : 20, UEDC : 21, NI : 3 -SATGÉ, LOPEZ, HOANG-NGOC-) 

- Contre : 33 : (RN : 33) 

- Abstention : 5 (RN : 1 -COSTA-FESENBECK-, UEDC : 1 -POUCHELON-, NI : 3 -MARTIN, 

SERIEYS, CRENNE-).  

L'ordre du jour est adopté. 

Module 1 - Finances 

Nous allons débuter l'examen des rapports, en commençant par le Module Finances. 

Je demande donc à Madame Claire FITA, Présidente de la Commission des Finances, de bien 

vouloir me rejoindre à la tribune et en attendant, je vais tout de même rappeler quelques 

chiffres. 

Nous avons un Compte administratif qui s'élève à 3 139 M€, avec des taux de réalisation de 

très bonne qualité, puisqu'en fonctionnement nous avons quasiment 96% de taux de 

réalisation, ce qui démontre le sérieux et la sincérité du Budget, en investissement un taux 

moindre de 78%, mais parce que nous ne sommes pas maîtres d'ouvrage sur l'ensemble de 

l'investissement.  

Nous avons des dépenses de fonctionnement, après retraitement, qui sont en diminution de 

0,2% et un investissement qui est en augmentation de 2,5%.  

Nous sommes donc de ce fait, comme je l'ai dit dans mon discours, la 1
ère

 Région en termes 

d'investissement, sachant que notre augmentation de 2,5% est quasiment le double de 



16 
PV Assemblée Plénière 27/06/2019 - Sténotypie in extenso 
 

 

l'augmentation des dépenses d'investissement des autres Régions qui investissent entre 1,2 et 

1,4% de plus chaque année. 

Les dotations de l'État, en particulier la DCRTP -Dotation de compensation de la réforme de la 

taxe professionnelle-, ont baissé de 6,3%. 

Notre autofinancement a augmenté, ce qui nous permet de financer notre investissement à 

hauteur de 77% par nos ressources propres. 

Enfin, sur la question de la dette, notre capacité de désendettement est de 4 années, donc 

bien inférieure à la moyenne nationale qui s'établit à 4,6, 4,7 ans. 

Voilà les grands chiffres que je voulais vous donner, mais Claire FITA va vous présenter plus 

en détail le Compte administratif, le Compte de gestion et sa conformité, l'affectation du 

résultat du Compte administratif et la Décision modificative.  

Madame FITA, je vous en prie ... 

 

2019/AP-JUIN/01 - Approbation du Compte administratif 2018 

2019/AP-JUIN/02 - Approbation du Compte de gestion 2018 et conformité Compte de  

        gestion 2018 et Compte administratif 2018 

2019/AP-JUIN/03 - Affectation du résultat du Compte administratif 2018 

2019/AP-JUIN/04 - Décision modificative n°1 du Budget 2019 

Mme FITA         

Merci beaucoup Madame la Présidente. 

Madame la Présidente, 

Monsieur le Président du CESER, 

Mesdames et messieurs les Conseillers régionaux, 

Je vais donc vous présenter les quatre rapports du Module financier et revenir sur les chiffres 

que Madame la Présidente vient d'évoquer.  

Tout d'abord, le chiffre des dépenses de 2018 : 3,139 Milliards € ...  
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Comme Madame la Présidente le précisait, nous sommes sur une stabilisation de nos 

dépenses régionales en 2018 et c'est vrai qu'il est important de revenir un petit peu en arrière 

pour voir les évolutions, qui ont été importantes sur les précédents exercices.  

2016/2017 : augmentation en lien avec les transferts de compétences. Donc oui, augmentation 

des dépenses, mais plus de compétences avec, évidemment, des recettes en face de ces 

transferts de compétences.  

Vous vous souvenez sans doute qu'entre 2015 et 2016, l'évolution était en lien avec la création 

de la Région Occitanie, des dépenses avaient donc été anticipées en 2015 pour faire face au 

1
er
 trimestre -en quelque sorte- de la fusion, donc de la création de notre Région Occitanie ; 

d'où une baisse que vous observez entre 2015 et 2016, mais qui est artificielle, en lien avec 

ces anticipations de dépenses. Donc : 

- en 2015 : anticipation de dépenses, 

- en 2016 : des dépenses rattachées à 2016, mais payées en 2015, 

- en 2017 : les transferts de compétences, d'où une augmentation de nos dépenses, 

- et en 2018 : exercice plein -3
ème

 exercice de cette mandature-, une stabilisation entre 2017 et 

2018, et avec un niveau d'investissement hors dette significatif de plus de 946 M€, nous 

sommes parmi les Régions qui investissent le plus par habitant. 

Le taux de réalisation, qui donne la réalité par rapport aux estimations que nous avions faites 

au moment du Budget, dont vous voyez donc la sincérité …  
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Nous sommes sur un taux de réalisation global de 90%, avec une différence entre le 

fonctionnement et l'investissement : presque 96% sur le fonctionnement et un peu plus de 78% 

sur l'investissement.  

Sur l'investissement, il faut toujours faire cette distinction entre les investissements où la 

Région est maître d'ouvrage, où là le taux de réalisation est à plus de 95%, et les 

investissements où la Région n'est pas maître d'ouvrage, donc dépendante du calendrier des 

maîtres d'ouvrage qui portent les investissements et là, en effet, le taux de réalisation est 

inférieur. D'où cette moyenne de plus de 78%, qui est un très beau taux de réalisation pour les 

Régions et les grosses Collectivités. 

Passons à présent aux dépenses de fonctionnement 2018 … 
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De manière brute, lorsqu'on analyse les chiffres au global entre 2017 et 2018, on constate une 

baisse de nos dépenses de fonctionnement de 2,4%.  

Il faut prendre en compte -c'est ce que nous avons toujours essayé de mettre en avant, en 

toute transparence- les éléments conjoncturels, voire exceptionnels qui peuvent intervenir 

durant un exercice et en l'occurrence, sur l'exercice 2018, des éléments méritent en effet d'être 

retraités pour avoir une évolution structurelle de nos dépenses.  

Parmi ces éléments à caractère exceptionnel, il y a eu moins de dépenses en lien avec les 

fonds européens ; il y a eu aussi, en lien avec le PIC -qui a pris le relais du Plan 500 000 du 

précédent Gouvernement-, une extinction du Plan 500 000 et un relais avec le PIC qui ne s'est 

pas traduit financièrement par le même montant, d'où un décalage et donc une baisse des 

dépenses. Je pense qu'il est important, en toute transparence, de mettre en avant tous ces 

éléments. 

Donc l'évolution retraitée de nos dépenses, c'est une baisse, mais une légère baisse -raison 

pour laquelle on parlait de stabilisation de nos dépenses- de - 0,2%.  

Vous vous souvenez que nous sommes dans le 1
er
 exercice en lien avec la norme d'État sur 

l'augmentation de nos dépenses de fonctionnement de + 1,125% et vous voyez que nous 

avons amplement respecté la norme initialement fixée. 

Restons sur les dépenses, mais là d'investissement ... 

 

La stratégie régionale est vraiment assise sur cette priorité à l'investissement, que nous 

poursuivons bien entendu en 2018. Avec plus de 946 M€ investis en 2018, soit une 

augmentation de 2,5% de nos dépenses d'investissement entre 2017 et 2018, nous sommes à 

163 €/habitant. Il faut bien sûr attendre que sortent tous les Comptes administratifs de 
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l'ensemble des Régions, mais nous serons sans aucun doute parmi les Régions qui 

investissent le plus.  

En termes de type de dépenses, plus de 60% de nos dépenses d'investissement sont en lien 

avec les transports collectifs, l'enseignement, l'éducation et l'action économique. 

Après les dépenses, les recettes, nos recettes régionales ... 

 

Là aussi, peut-être vous redonner le contexte, qui a déjà évolué en 2017 mais qui est important 

pour nos finances régionales puisque, dès 2017, nous avons eu : 

- une suppression de la DGF, remplacée par une part de TVA,  

- une fiscalité de CVAE qui a beaucoup augmenté (+ 25 points), en lien avec le transfert de la 

compétence transports, 

- la montée en puissance de nos fonds européens, notamment en fonctionnement, qui est une 

vraie spécificité de la Région Occitanie : un montant de fonds européens important, qui se 

traduit dans notre budget de fonctionnement, 

- des crédits d'État liés au Plan 500 000, puis au PIC ; j'en ai parlé tout à l'heure, je n'y reviens 

donc pas, 

- et un fonds de soutien au développement économique, en lien avec l'évolution de nos 

compétences, qui est supprimé en 2018. 

S'agissant des spécificités 2018, très rapidement puisque la Présidente les a énoncées : 

- une poursuite de la baisse des dotations d'État, essentiellement sur la DCRTP qui diminue 

significativement en 2018, 
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- des effets-base assez contrastés sur nos recettes fiscales, puisque je vous rappelle que nous 

n'avons aucun pouvoir de taux sur ces fiscalités, notamment sur la CVAE qui est maintenant 

notre recette principale et qui est surtout soumise aux aléas conjoncturels. 

Voilà pour les recettes. 

Maintenant, la différence entre les recettes et les dépenses de fonctionnement, c'est-à-dire nos 

soldes d'épargne … 

 

Vous le voyez sur le tableau de gauche, les épargnes s'améliorent entre 2017 et 2018 : 

l'épargne brute s'améliore de plus de 4,8% et l'épargne nette de 2,5%. 

Donc en fait, nous avons une augmentation de nos ressources pour financer nos 

investissements, puisque là c'est la différence au niveau du fonctionnement pour financer nos 

investissements. D'où la ligne noire entre notre épargne nette et le financement de nos 

investissements -le graphique de droite-, où vous voyez en effet que nous augmentons nos 

investissements, mais en termes de modalités de financement de nos investissements, nous 

les finançons à plus de 77% avec nos ressources propres et c'est un taux qui augmente, qui 

s'améliore. Donc oui, nous investissons plus, mais nous finançons ces investissements 

beaucoup plus en propre. 

Bien sûr, nous finançons aussi ces investissements par de l'emprunt … 
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Un emprunt que nous avons contracté sur l'exercice 2018 à hauteur de 221 M€ avec, là aussi, 

une spécificité en 2018 puisque nous avons souscrit pour 200 M€ d'émission obligataire verte 

et sociale "Green Bonds", avec un taux très attractifs. C'est vrai que cela a été une démarche 

très intéressante, y compris pour le rayonnement international de la Région. 

Au-delà du stock de dette, qui est en effet un chiffre important, le plus important pour connaître 

la santé financière d'une Collectivité est l'indicateur en lien avec sa solvabilité, donc celui de la 

capacité de désendettement de la Collectivité ...  
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En 2018, nous arrivons à 4 ans de capacité de désendettement et en le comparant aux 

capacités des autres Régions de France, vous constatez que nous sommes bien en deçà de la 

moyenne qui est à plus de 4,6 années.  

Donc, vous le voyez, un exercice 2018 marqué par le sérieux budgétaire de notre Collectivité, 

mais aussi par la volonté de construire l'avenir et donc d'investir de manière prioritaire. 

Du Compte administratif -et là j'enchaîne sur le Rapport 03-, nous pouvons extraire le Résultat 

de notre exercice 2018 : un résultat de plus de 91,5 M€, que l'on affecte en partie sur le 

besoin de financement de la section d'investissement, soit plus de 27 M€ ; quant au solde entre 

le résultat de fonctionnement et ce besoin de financement, qui est de l'ordre de plus de 64 M€, 

il est affecté en section de fonctionnement. 

Et c'est la transition avec la 1
ère

 Décision budgétaire modificative de notre exercice 2019, 

mais qui fait le lien avec le Compte administratif. 

Vous allez donc voir apparaître l'équilibre général de notre Décision budgétaire modificative … 

Cela ne saurait tarder ! Cette DM, en attendant les images ... 

 

LA PRÉSIDENTE    

Une DM très technique, bien sûr en rapport avec la question des résultats du Compte 

administratif, mais également avec des écritures d'ordre sur le reliquat du Plan 500 000 et le 

Plan d'Investissement dans les Compétences (PIC). 

 

Mme FITA         

Tout à fait. Voilà donc l'équilibre de cette Décision budgétaire modificative …  
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Vous voyez qu'en AP nous sommes à 250 M€, en AE à 154 M€. 

Pour ce qui est des Crédits de paiement, presque 130 M€, ce qui représente 3,7% de notre 

Budget primitif, d'où cette qualification de DBM technique. 

Comme je le disais, on intègre dans cette 1
ère

 DBM le résultat du Compte administratif 2018, 

c'est une recette très importante de notre section de fonctionnement, l'autre recette importante 

étant les crédits d'État en lien avec le PIC : presque 66 M€. 

Pour ce qui est des principales mesures comprises dans cette DBM, bien sûr d'abord 

technique, mais reprenant aussi les projets et les politiques régionales …  

 

La première et principale mesure est en lien avec les transports collectifs : 

- les infrastructures ferroviaires : plus de 49 M€ d'AP, 

- le matériel roulant, 

- les transports collectifs en site propre, 

- l'éco-chèque mobilité que vous évoquiez, Madame la Présidente, avec les véhicules hybrides, 

le vélo électrique : plus de 4 M€ en AP budgétisés dans cette DBM, pour pouvoir justement 

répondre aux sollicitations dans le cadre de ce dispositif, 

- et d'autres dépenses en investissement, mais aussi en fonctionnement pour les transports 

collectifs, notamment autour des transports scolaires.  

La transition énergétique est la deuxième thématique de cette DBM, avec notamment le Plan 

Hydrogène sur lequel nous reviendrons ultérieurement …  
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On retrouve là les thématiques énergies renouvelables, efficacité énergétique et la stratégie 

régionale sur la biodiversité. 

S'agissant de l'éducation et de la formation, sont intégrés dans cette DBM :  

- le PIC dont nous avons parlé,  

- le renouvellement de marché en matière de rémunération des stagiaires, 

- la fourniture de manuels scolaires : puisqu'il y a une évolution des enseignements, la Région 

doit bien entendu répondre aux nouveaux besoins, avec 6 M€ en AP et 2,5 M€ en CP. 

D'autres mesures sont contenues dans cette DBM … 
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Produit en Occitanie : 

- Agriculture biologique : la campagne de maintien en agriculture biologique, une politique très 

volontariste de la Région, avec 2,5 M€ en AP, 

- Recherche et innovation, avec trois nouveaux projets budgétisés dans cette DM, 

- le Pass FEADER/LEADER, sur lequel nous avons délibéré en Commission permanente et qui 

est donc intégré dans notre Budget, 

- le Fonds Tourisme, sur lequel nous reviendrons ultérieurement au cours de l'AP, mais qui est 

là aussi présent dans cette DBM, 

- le Plan Montagne, en lien avec N'PY : 4 M€ en AP, 2 M€ en CP. 

Enfin, des dépenses en lien avec les équipements culturels structurants : 

- aide exceptionnelle pour la reconstruction de la Cathédrale Notre Dame de Paris, 

- partenariat avec les clubs professionnels et manifestations sportives. 

Donc une DM relativement technique, 3,7% de notre Budget initial mais qui, vous l'avez vu, 

contient les priorités de nos politiques régionales autour des transports, de la transition 

énergétique, de l'éducation et de la formation. 

Je vous remercie de votre attention. 

(Applaudissements) 

 

M. CARETTE       

Bravo ! Bravo ! 

 

LA PRÉSIDENTE  

Merci Madame FITA. Nous en venons à la discussion et le premier intervenant est 

Monsieur ASSAF, pour 10 minutes. 

 

M. ASSAF         

Merci. 

Madame la Présidente, 

Monsieur le Président du CESER, 

Mesdames et messieurs, 

Mes chers collègues, 

Lorsque nous étions étudiants en Droit, en Finances publiques ou en Administration locale, il y 

avait une expression selon laquelle un budget, sa construction et son application devaient être 

effectués en "bon père de famille". Cette expression est désormais quelque peu désuète et 

pourrait, selon le contexte de son utilisation, être mal interprétée, desservir le propos de celui 

qui l'utilise, ou simplement être sexiste. D'autant que cette expression est ambivalente. 
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Qu'est-ce donc qu'une gestion de ce type ? Se contenter d'être à l'équilibre ? Économiser ? 

Faire des réserves ? Prendre des mesures uniquement comptables ? Agir ? Investir ?... 

Préférons-lui donc le terme de "responsables publiques", qu'il nous faut ici mettre au féminin et 

au pluriel, car il s'agit de la gestion de notre Présidente et du travail brillamment présenté par 

Claire FITA. Gestion et travail portés et assumés évidemment de manière collective.  

"Publiques", car il ne faut jamais perdre de vue que notre mission est avant tout celle de 

l'intérêt général et que c'est ce qui doit présider à nos choix. 

"Responsables", car il ne s'agit pas de chercher la gloire de l'instant ou l'or des paillettes, mais 

bel et bien de s'assurer que notre action sert le présent et rend possible celle des générations 

futures.  

Être un, ou une -devrais-je dire- Responsable publique, c'est avoir une gestion financière saine 

et sincère. Sincère, notre gestion l'est, le taux de réalisation du Budget 2018 le démontre ; pour 

les dépenses, il avoisine les 90%, près de 96% en fonctionnement et plus de 78% en 

investissement. Il est également honorable pour ce qui est des prévisions et des réalisations 

des recettes, sans lesquelles il n'y aurait pas d'action possible. 

Car il faut aussi avoir une gestion en cohérence avec nos moyens et là encore, ce Compte 

administratif plaide en notre faveur.  

Les dépenses régionales se stabilisent à 3,1 Md€, après avoir connu une augmentation liée 

aux compétences nouvelles. 

Les dépenses de la section de fonctionnement sont en diminution de 0,2% à périmètre 

constant et de 2% si l'on prend en compte l'inflation, ce qui renforce nos ressources propres et 

nos capacités d'action.  

Cette baisse des dépenses de fonctionnement démontre qu'il n'y a pas besoin d'un contrat 

financier imposé par l'État re-centralisateur pour que les Collectivités locales aient une gestion 

saine, elles l'ont d'elles-mêmes. Ce dont elles ont besoin par contre, c'est d'un pacte de 

confiance avec l'État. Mais pour cela, il faut qu'il passe de la parole aux actes.  

Notre stratégie financière a permis d'accroître l'ensemble de nos soldes d'épargne, donc notre 

autofinancement et notre fonds de roulement.  

Ainsi, plus des trois-quarts de nos investissements sont financés sur nos ressources propres et 

notre épargne nette, la mobilisation de l'emprunt, en diminution en 2018, venant contribuer 

logiquement aux investissements structurants.  

Là aussi, afin de ne pas obérer l'avenir, nous conservons une situation sereine, avec des taux 

faibles et une capacité de désendettement à 4 ans, soit inférieure à la moyenne des Régions, 

cela a été dit, et bien en-deçà du seuil d'alerte de 9 ans.  



28 
PV Assemblée Plénière 27/06/2019 - Sténotypie in extenso 
 

 

S'il faut d'autres exemples de notre gestion responsable, nous pouvons citer notre capacité à 

honorer nos engagements qui est de 24,8 mois -si on l'analyse de manière consolidée-, là où le 

seuil préconisé se situe à 48 mois.  

Mais "à quoi bon être un bon élève ?" pourriez-vous me demander. Pour notre capacité à agir.  

Car avoir une gestion financière de "Responsables publiques", c'est se donner les moyens 

d'agir, avoir la capacité d'agir de manière juste et utile, et nous le faisons dans un esprit de 

partenariat avec tous les territoires et tous les acteurs de notre région.  

Les plus de 210 M€ que nous avons consacrés aux aides aux travaux des Communes et 

Intercommunalités le démontrent, surtout qu'elles connaissent en leur sein une montée en 

puissance des dispositifs régionaux construits avec elles.  

Le Plan régional Bâtiments et Travaux Publics peut aussi illustrer cette nécessité et la capacité 

d'agir de manière juste et efficace, car il est un exemple de la propension qu'ont les 

investissements publics à avoir un effet levier, à dynamiser l'économie, à créer de l'emploi.  

Notre gestion nous donne aussi la capacité d'assumer nos compétences nouvelles et des 

situations exceptionnelles. D'ailleurs, à ce titre, le Budget 2018 était le premier à pleines 

compétences, la montée en puissance des dépenses liées aux transports le démontre ; elles 

sont désormais le premier poste des dépenses, parce que nos compétences se sont accrues 

en la matière, mais également parce que nos concitoyens attendent des progrès dans ces 

domaines, Monsieur GIBELIN, tant par souci écologique que par besoin de nouvelles mobilités 

dans tous les territoires.  

Notre gestion saine et sincère nous permet donc d'assumer cela, comme elle nous a permis 

d'assumer l'union des Régions qui était un défi, tant pour les élus que pour les personnels. 

Et que les personnels régionaux soient ici remerciés, Monsieur le Directeur Général des 

Services, car ce Compte administratif est aussi la démonstration de leur engagement 

exemplaire et de leur travail efficace.  

L'union des Régions, malgré nos choix, qu'elle soit faite par le haut, tant pour les ressources 

humaines que pour les politiques régionales, et qu'elle gagne en proximité, ne fait pas partie de 

ces affres financiers que certains se plaisent à agiter de manière démagogique. 

Au contraire, elle produit des économies, souvent liées à des effets d'échelle et à notre 

puissance.  

La Région, nous le voyons, a gagné une place de plus en plus prépondérante au sein des 

Institutions françaises. Elle joue un rôle majeur dans l'organisation territoriale de la République, 

rôle que nous sommes en capacité d'assumer grâce à une gestion saine et sereine. 

Une gestion responsable qui nous permet également d'avoir la capacité d'investir pour l'avenir. 

Nos dépenses d'investissement progressent pour la troisième année consécutive : en hausse 

de 2,5%, elles avoisinent les 947 M€, soit 163 € par habitant, ce qui nous place d'ores et déjà 
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parmi les premières Régions françaises. Soulignons que nous les consacrons prioritairement à 

l'enseignement, ce qui est un gage d'avenir. 

Ces différents investissements doivent être structurants et doivent nous donner la capacité de 

penser demain. Cela est particulièrement vrai dans les domaines de la transition énergétique, 

de l'innovation, des filières économiques nouvelles, des mobilités nouvelles.  

Et sans vouloir prendre trop de votre temps, je finirai en vous disant que gérer en 

"Responsables publiques", c'est aussi rendre des comptes et je sais, Madame la Présidente, 

que la transparence et l'ouverture aux citoyens vous tiennent à cœur. 

Rendre des comptes, nous le faisons avec ce Compte administratif, nous le faisons avec des 

actions de terrain comme "La Région est à vous", nous le faisons avec l'Open Data.  

Nous le faisons car être "Responsables publiques", c'est accroître la transparence et 

l'information. 

Nous le faisons car cela est aussi un corollaire de la manière dont nous construisons la 

décision et l'action publique, de manière participative, ouverte et citoyenne. 

C'est donc en constatant que notre Région est gérée par des "Responsables publiques" que je 

vous appelle, mes chers collègues, à voter le Compte de gestion, le Compte administratif, 

l'affectation du résultat, ainsi que la Décision modificative qui reposent sur des bases et une 

volonté identiques. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

M. CARETTE       

Bravo ! Bravo ! Bravo ! 

LA PRÉSIDENTE    

Merci. La parole est à Monsieur COSSANGE pour 3 minutes. 

 

M. COSSANGE      

Merci Madame la Présidente, 

Chères et chers collègues, 

Un Compte administratif solide nous est présenté. Nous notons avec satisfaction que le taux 

de réalisation des dépenses, hors fonds européens, s'élève à près de 90% ; cela marque le 

respect des objectifs fixés par la Majorité.  

Le résultat de clôture est en augmentation à 64 M€, son affectation en DM1 permet notamment 

de dégager des marges de manœuvre qui permettront de renforcer l'implication de la Région 

dans le développement des transports collectifs.  

On le sait, la question du ferroviaire est au cœur des préoccupations des habitants.  
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En la matière, la détermination de la Région à agir est réelle. Continuons à faire pression 

auprès de la Direction de la SNCF et du Gouvernement -comme vous vous y employez 

Madame la Présidente et comme s'y emploie le Vice-président aux Transports, Jean-Luc 

GIBELIN-, afin que les engagements soient honorés. 

La Région est au rendez-vous en la matière, elle attend des partenaires fiables. 

D'autant plus que l'histoire de la SNCF, le savoir-faire et l'implication de ses agents méritent 

mieux que les idéologues ultra-libéraux qui la dirigent aujourd'hui. 

Notons également que la Région Occitanie est celle qui investit le plus avec 163 € par habitant 

et par an, comme cela vient d'être dit ; c'est la troisième année consécutive de hausse du 

niveau d'investissement qui atteint 947 M€. 

De ce point de vue, les indicateurs permettent d'aborder sereinement la suite du mandat, car si 

77% des investissements sont autofinancés et que nous en sommes à 4 années de capacité 

de désendettement, soit en dessous de la moyenne des Régions -il faudra d'ailleurs que les 

normands nous expliquent comment ils font pour être aussi bas-, c'est que nous pouvons aller 

encore plus loin sur les investissements en faveur des habitants de l'Occitanie ... Ils font peut-

être comme cela les normands, ils n'investissent pas beaucoup ! 

Cette marge de manœuvre ne peut qu'inciter la Majorité à poursuivre ses efforts dans cette 

direction pour les lycées, les mobilités, le soutien aux projets des Communes, le BTP, les 

emplois en région, et j'aime y rajouter l'accueil digne des réfugiés, nous pouvons nous en 

féliciter dans cette Région.  

Les ambitions et la détermination à agir ne manquent pas, même quand la structure des 

recettes évolue. La Région a su passer le cap des dotations d'État remplacées par une fraction 

de TVA, elle saura passer celui du plafonnement des dépenses de fonctionnement imposé par 

l'État au travers de ses Contrats territoriaux, atteinte sans précédent au principe de libre 

administration des Collectivités. 

L'austérité généralisée et l'abandon des territoires sont les lignes directrices du Président de la 

République et de son Gouvernement. Les Collectivités locales et les Services publics, pourtant 

utiles à tous les habitants et d'abord aux plus fragiles, sont en première ligne des coups portés 

par le Président des riches et par le patronat. D'ailleurs, comme le disait Prévert -cette phrase 

est toujours d'actualité aujourd'hui- : "le ministère des Finances devrait s'appeler ministère de 

la Misère, puisque celui de la Guerre ne s'appelle toujours pas ministère de la Paix" !  

Face au rouleau compresseur libéral, à l'échelle régionale, les élus Communistes et 

apparentés continueront de participer au combat pour une politique de progrès social ; partager 

les richesses et protéger la planète sont les bases d'un nouveau projet populaire de 

transformation sociale, écologique et démocratique que nous appelons de nos vœux pour faire 



31 
PV Assemblée Plénière 27/06/2019 - Sténotypie in extenso 
 

 

progresser l'alternative à la politique gouvernementale et à l'extrême-droite, et enfin redonner 

de l'espoir aux citoyens. 

Vous l'aurez compris, les élus Communistes voteront l'ensemble des modules et je vous incite 

tous, chers collègues, à faire de même. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

M. CARETTE       

Bravo ! Bravo ! 

LA PRÉSIDENTE  

Merci. La parole est à Monsieur RIVENQ pour 7,5 minutes. 

 

M. RIVENQ        

Merci Madame la Présidente. 

Madame la Présidente, 

Mes chers collègues, 

Le Compte administratif aujourd'hui, le Budget primitif en début d'année, entre les deux 

d'éventuels ajustements budgétaires, voilà en résumé les seules raisons qui vous conduisent, 

au-delà même de l'aspect légal, à réunir l'ensemble des élus régionaux.  

Les débats structurants sont absents de cette Assemblée et croyez-moi, comme bon nombre 

d'élus de cette Collectivité, je le regrette sincèrement.  

Si je vais, faute de choix, me prêter à cet exercice annuel d'analyse de votre Compte 

administratif, je voudrais vous dire combien il est dommageable pour notre démocratie de ne 

réduire le rôle de cette Assemblée plénière qu'à sa portion congrue, et d'illustrer mes propos 

en évoquant les dossiers relatifs aux aéroports de Perpignan et Carcassonne, aux enjeux 

importants qui seront soumis à nos votes, mais malheureusement en fin de séance.  

En effet, la stratégie aéroportuaire n'a jamais fait l'objet d'un débat public dans cette 

Assemblée ; sa présentation et son adoption ont été réservées à quelques élus dans le huis 

clos de la Commission permanente. Aujourd'hui, en filigrane, vous nous soumettez -urgence 

oblige- une modification lourde du mode de gestion de deux aéroports régionaux, ou plus 

exactement d'un et très prochainement d'un autre, hors contexte et remettant en partie en 

cause la feuille de route présentée il y a tout juste un an ... Cherchez l'erreur ! 

Permettez-moi donc de vous inciter, Madame la Présidente, à tenter au moins de donner le 

sentiment de considérer les élus régionaux que nous sommes. Parenthèse fermée ! 
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J'en viens donc maintenant au sujet de cette délibération, présentée de façon toujours très 

claire par Madame FITA, que je remercie pour ses explications. Pour autant, je pense que l'on 

va avoir quelques divergences sur ces explications ...  

Ainsi, dans ce Compte administratif, les dépenses réellement engagées et les recettes 

réellement perçues en 2018 se sont équilibrées -heureusement- à 3,139 Md€, soit un chiffre 

sensiblement identique à celui de l'exercice précédent.  

Cette relative stabilité est en soi une nouveauté qu'il convient de souligner.  

Il est vrai que nous étions habitués, j'oserai dire résignés depuis 2004, sous les gouvernances 

des Majorités de Gauche des deux ex-Régions, et depuis 2016 dans la nouvelle Région 

Occitanie, à assister chaque année à une véritable "course à l'échalote" budgétaire, je le 

dénonce assez régulièrement. 

Mais là s'arrête malheureusement l'effet de surprise, car au terme du troisième exercice 

budgétaire de la nouvelle Collectivité régionale et en dépit de cette accalmie illusoire, votre 

gestion s'apparente à la course folle -un peu de poésie- du "Bateau ivre" -décrit par Arthur 

Rimbaud- chahuté par les flots, mais dont le passager "plus léger qu'un bouchon" danse "sur 

les flots" … Vous naviguez en effet au gré des vents et des courants, dominés par la dépense, 

l'impôt et la dette, et par l'émiettement des moyens budgétaires en une multitude 

d'interventions dont la lisibilité et la justification de nombre d'entre elles sont largement  

absentes.  

Le seul quitus que nous vous accorderons aujourd'hui est que le Compte administratif que 

vous nous présentez est la fidèle photographie de vos choix budgétaires ce qui, convenons-en 

ensemble, est bien la moindre des choses.  

Nous ne pouvons évidemment nous satisfaire de ce constat, car si les chiffres traduisant le 

résultat de votre gestion ne sont pas contestables, l'interprétation que vous en donnez tout au 

long de l'éditorial et de votre rapport de 39 pages l'est bien davantage.  

Le point le plus sensible concerne, comme d'habitude, les dépenses de la section de 

fonctionnement qui se sont élevées à 2 104,9 M€ en 2018.  

À cet égard, vous déployez des trésors d'imagination, comme chaque année, pour tenter de 

démontrer que ces dépenses ont enregistré une baisse réelle de 2% par rapport à l'exercice 

précédent. Vous appelez même à la rescousse la fameuse Mission d'Information et 

d'Évaluation, dont le rapport 2018 conclut aimablement que "les économies sur le coût de 

l'union des Régions peuvent être évaluées à environ 21 M€ par an en fonctionnement", en 

pointant 13 M€ d'économies sur les Conventions TER, 2,5 M€ sur le budget assurances, etc., 

et 5,5 M€ sur la mutualisation des effets d'échelle.  

Mais ces soi-disant économies sont loin de compenser la progression galopante d'autres 

dépenses, sur lesquelles vous êtes bien moins loquaces.  
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En premier lieu, les dépenses de personnel qui poursuivent inexorablement leur progression, 

comme nous le verrons tout à l'heure lors de l'examen du rapport qui porte à 7 516 emplois le 

total des effectifs budgétaires de notre Collectivité pour 2018. Les charges de personnel ont 

donc atteint près de 310 M€, ce qui représente une hausse de 6,75% par rapport à 2017 et de 

14% par rapport à 2016 ; vous avez eu l'occasion de vous en réexpliquer, Madame la 

Présidente, il y a quelques minutes.  

En second lieu, les intérêts de la dette qui, en dépit d'une conjoncture extrêmement favorable 

sur les marchés financiers, continuent leur marche en avant : ils totalisaient 27 M€ en 2016, 

puis 29 M€ en 2017, ils atteignent désormais 31 M€, soit une hausse de 13,5%. 

Il est vrai que votre pédagogie est bien rôdée : vous vous ingéniez chaque année à raisonner, 

je vous cite "à périmètre constant et hors éléments exceptionnels" ; ce stratagème est bien 

commode, car il masque la réalité des contraintes qui pèsent sur les Collectivités locales et que 

nous connaissons toutes et tous. Chacun sait en effet que l'insécurité juridique croissante et la 

décentralisation en chantier permanent empêchent précisément d'être constants et rendent les 

éléments exceptionnels de plus en plus ordinaires.  

Au titre de la gestion pluriannuelle en section d'investissement, nous ne sommes pas 

davantage enclins à l'optimisme. Le stock d'Autorisations de programme, c'est-à-dire les 

Autorisations de programme affectées mais non mandatées, était quasiment de 3,5 Md€ au 31 

décembre dernier ; rappelons que ce stock s'élevait à environ 3 Md€ fin 2017 à 2,7 Md€ à la 

veille de la fusion entre les deux ex-Régions. 

Si l'on rapporte ce chiffre au montant des crédits mandatés, la Collectivité était en capacité à 

l'époque d'honorer en 3 ans et 2 mois en 2017, et votre Compte administratif nous révèle que 

ce ratio de couverture est passé à 3 ans et 8 mois au 31 décembre dernier.  

Cette dérive est inquiétante parce que, à en croire les économistes, le seuil d'alerte 

communément admis est de l'ordre de 4 ans. Nous prenons date, la barre sera-t-elle franchie 

avec le Compte administratif 2019 ? Nous le verrons bien, mais déjà là -pour utiliser une 

métaphore d'actualité- je dirai que je mets ces ratios en "alerte jaune", dite de niveau 2. 

Dans un autre ordre d'idée, il est un argument que vous ne manquez jamais de développer 

dans vos rapports de présentation des Comptes administratifs, à savoir le taux de réalisation 

des dépenses. À ce titre, vous soulignez avec fierté que le taux a été de 96% en 2018 pour les 

dépenses de fonctionnement. Mais curieusement, vous n'affichez pas la même satisfaction 

pour les dépenses d'investissement … On comprend mieux votre discrétion quand on sait que 

le taux de réalisation de ces dépenses a littéralement dégringolé à 78,1% en 2018, soit près de 

7 points de moins que l'an dernier et cela, contrairement au taux de réalisation en 

fonctionnement, nous ne pouvons que le regretter.  
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L'évolution de l'endettement figure également au nombre des tendances lourdes négatives qui 

caractérisent votre gestion depuis 3 ans et avant vous, bien sûr, celle de vos prédécesseurs.  

L'endettement de la Région n'en finit donc de crever des plafonds.  

Au terme de l'exercice 2018, l'annuité de la dette a atteint 118,6 M€ et la Région a mobilisé par 

ailleurs 221,8 M€ d'emprunts nouveaux. Elle s'endette donc encore.   

À la fin de l'année précédente, l'encours s'élevait à 1 927 M€, mais pour être pleinement 

apprécié, ce chiffre doit être comparé aux résultats précédents. À noter que fin 2017, l'encours 

était de 1 793 M€, fin 2016 de 1 592 M€ et fin 2011 de 1 019 M€. Ainsi, en 7 ans, cet encours a 

littéralement explosé de 908 M€ -presque 1 Md€-, soit une hausse de 89%.   

À n'en pas douter, le plafond des 2 Md€ d'encours sera atteint l'année prochaine. 

Certes, les conditions d'accès favorables au crédit continuent d'être intéressantes, mais 

personne ne peut exclure un retournement de tendance qui rendrait, dans ce cadre-là, la 

gestion de la dette très problématique, sachant qu'elle est encore composée à peu près à 41% 

d'emprunts à taux variable. 

Ajoutons à ce tableau peu reluisant que la capacité de désendettement de la Région est 

désormais de 4 ans, alors qu'elle était de 3 ans fin 2016 et de 2 ans et 4 mois fin 2015 ; sur ce 

sujet, notre endettement passe en "alerte orange" de niveau 3.  

Ainsi, d'année en année, les dérives se confirment et leur origine réside principalement dans 

l'éparpillement de l'action régionale que nous dénonçons depuis un certain nombre d'années.  

De nombreux signaux nous alertent et devraient vous-mêmes vous alerter. 

Nous l'avons souligné, la Région est en train de perdre progressivement sa vocation première 

qui est de s'imposer comme une Collectivité de mission et non pas se réduire à un simple 

niveau d'Administration locale, en concurrence avec les autres strates qui interviennent tous 

azimuts. 

 

M. CODORNIOU     

Monsieur RIVENQ, merci de conclure. 

 

M. RIVENQ        

Ce sont là quelques manœuvres que vous expliquez dans vos divers rapports. 

Et donc, pour conclure et résumer mon propos, je m'autorise cette métaphore d'actualité : nos 

finances, Madame la Présidente, se mettent en surchauffe et frôlent dorénavant la canicule.  

Il est donc temps de prendre des mesures fortes et de souffler un air frais et responsable sur 

notre niveau et vigilance budgétaires, afin de ne pas risquer la syncope financière. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 
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LA PRÉSIDENTE  

  Merci. La parole est à Monsieur DELAHAYE pour 5 minutes. 

 

M. DELAHAYE         

Madame la Présidente, 

Chers collègues, 

Monsieur le Président du CESER, 

La semaine dernière nous étions tous réunis en Commission sectorielle et lors de cette 

Commission Finances, nous avons commencé à entendre les données du Compte administratif 

2018 dont il est question au travers de ce rapport ; Claire FITA, sa Présidente, nous a présenté 

les principaux éléments chiffrés.  

La première des constatations que je souhaite faire au nom du Groupe des Radicaux est de 

féliciter et remercier les Services de la Région, par l'intermédiaire de leur Directeur Général 

Simon MUNSCH, pour le travail conséquent qu'ils accomplissent.  

Les documents de synthèse de ce Compte administratif sont d'une clarté et d'une transparence 

incontestables, ce qui permet à Monsieur RIVENQ de faire une interprétation quelque peu 

étonnante, en oubliant notamment le transfert de compétences des Départements et de l'État.  

Tout d'abord, nous devons souligner les taux de réalisation qui témoignent de la sincérité du 

Budget prévisionnel : hors fonds européens, les recettes affichent un taux de 98,4% et les 

dépenses de 90% ; pour ce dernier, les restes à réaliser dépendent, comme chaque année, 

d'opérations dont la Région n'est pas forcément maître d'ouvrage.  

Nous le martelons d'année en année, la priorité de la Région Occitanie est d'investir.  

Avec un peu plus de 1 Md€, cela représente un tiers du Budget total.  

L'investissement régional est en hausse constante depuis le début du mandat et demeure bien 

entendu toujours plus élevé que la moyenne de la mandature précédente ; je le précise, car 

certains se sont amusés l'an dernier à mettre en parallèle les seuls chiffres de l'année 2015 

avec ceux de 2017, c'est d'ailleurs rappelé dans le document de synthèse.  

Les dépenses réelles de fonctionnement ont, quant à elles, baissé de 2,4% et passent donc de 

2,156 Md€ en 2017 à 2,105 Md€ en 2018, soit une baisse de près de 52 M€.  

Globalement, la fusion des Régions n'a pas eu d'incidences marquantes sur nos dépenses de 

fonctionnement, malgré les dires de l'Opposition et autre émission de télévision qui n'arrivent 

pas à comprendre qu'inclure les fonds européens dans leurs calculs pseudo-scientifiques pour 

comparer les Régions, revient à confronter deux ménages qui n'auraient pas les mêmes 

revenus et le même nombre d'enfants. 

En ce qui concerne les ressources financières de ce Compte administratif, quand on élabore 

un Budget, que l'on dit sincère, on évalue ses recettes sans les minimiser, ni les maximiser ; si 
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on les minimise, on se prive volontairement ou pas, selon les compétences, d'éventuels 

investissements et si on les maximise, on endette la Collectivité sans se soucier des 

contribuables. Pour le coup, avec 98,4% des réalisations, dont 102,5% pour les recettes de 

fonctionnement hors fonds européens, on ne peut pas mieux faire, quand on sait qu'il a fallu 

évaluer les transferts de compétences Départements, Région et État.  

En compensation de la Dotation globale de fonctionnement, les Régions reçoivent une fraction 

du produit issu de la TVA correspondant à une assiette nationale. Ainsi, comme le dit le 

rapport, cette ressource dynamique est corrélée à la conjoncture économique, en adéquation 

avec les compétences régionales.  

Pour ce qui est de nos épargnes, il convient d'apprécier la maîtrise financière avec laquelle 

nous évoluons. Après une baisse en 2017, nous constatons une hausse de 4% en moyenne 

sur nos trois épargnes. Le remboursement du capital de la dette n'a jamais été aussi élevé 

depuis 4 ans, ce qui nous permet d'avoir une épargne nette de 396 M€ pour investir 

massivement dans le domaine éducatif, le développement économique et la transition 

énergétique. 

Notre capacité de désendettement se stabilise à 4 années, le seuil d'alerte étant fixé par la loi à 

9 ans. Cette bonne santé financière est un gage pour emprunter à des taux bas. 

Voilà donc les principaux éléments de ce Compte administratif 2018 que le Groupe des 

Radicaux souhaite mettre en avant. 

 (En l'absence de Madame la Présidente, Monsieur CODORNIOU préside la séance) 

Et la semaine dernière, à l'issue de la présentation de ce rapport en Commission Finances, 

quand la parole a pu alors circuler librement entre tous les élus présents, y compris de 

l'Opposition, il y a eu un long silence, presque gênant pour la Majorité … Personne n'avait rien 

à dire ou à redire ! S'en est alors suivi un nouveau débat d'orientations budgétaires et 

philosophiques -dont il n'est point l'objet aujourd'hui- sur les choix politiques de financement. 

Madame la Présidente, chers collègues, nos choix politiques correspondent à nos promesses 

de campagne qui nous permettent de siéger dans cette Majorité régionale.  

Nous démontrons alors une gestion responsable des deniers publics, en cohérence avec les 

moyens dont nous disposons. C'est pour cela que notre groupe votera l'ensemble du Module 

Finances, associé avec les autres groupes de la Majorité régionale. 

(Applaudissements) 

 

M. CODORNIOU     

Merci Monsieur DELAHAYE.  

La parole est à Monsieur Julien SANCHEZ pour 7 minutes. 
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M. SANCHEZ       

Madame la Présidente, 

Mes chers collègues, 

Le vote du Compte administratif est un moment important dans la vie d'une Collectivité.  

Il permet en effet de voir si l'Exécutif a respecté ses engagements et vers où il emmène nos 

concitoyens. Alors, de séance plénière en séance plénière, vous baissez les temps de parole 

de l'Opposition, ce qui montre que vous êtes très mal à l'aise et que vous ne voulez pas que 

l'on puisse mettre en cause votre gestion. J'ai bien sûr protesté en Conférence des Présidents 

sur le temps accordé aux groupes d'Opposition et notamment à nos collègues non-inscrits 

traités comme des sous-citoyens. Vous n'en avez pas tenu compte.  

Avec seulement 7 minutes sur le Compte administratif, bien que représentant le principal 

groupe d'Opposition et le 1
er
 parti d'Occitanie, il me sera difficile d'être exhaustif.  

Alors, j'irai à l'essentiel. 

En premier lieu sur la manière d'exercer votre mandat.  

Si l'on peut humainement vous reconnaître un certain dynamisme personnel, chacun déplorera 

en revanche le fait que votre énergie ne soit pas mise au service de tous et du bien commun. 

Non, elle n'est pas mise au service de l'intérêt général et vous n'êtes pas la Présidente de tous 

les habitants, puisqu'il y a des territoires où vous refusez d'aller depuis 4 ans ; des territoires 

pour lesquels vous ne parlez pas aux élus et ces territoires sont nombreux, certains vous font 

même condamner pour discrimination par une Cour d'Appel. Pour une Socialiste, vous 

conviendrez que c'est tout de même fâcheux, c'est embêtant ! 

Oui, pour recevoir la Présidente du Conseil régional censée être au-dessus des Partis, il n'y a 

pas de place pour la laïcité, il faut en effet faire génuflexion.  

Au-delà de cela, il faut aussi être soumis, faire allégeance et surtout ne pas être indépendant, 

et encore moins un opposant politique. Dans ce cas-là, vous n'écoutez pas les besoins des 

populations, que ce soit à Montpellier, à Béziers ou ailleurs.  

Vous n'avez, hélas, pas su vous hisser au niveau de Georges FRÊCHE, même si vous avez 

autour de vous certains de ceux qui avaient la chance de travailler avec lui. 

Sur un plan plus général, et là aussi contrairement à Georges FRÊCHE, vous n'êtes pas un 

"Président bâtisseur", vous êtes un "Président bec verseur". Aujourd'hui, le Conseil régional 

n'est en effet qu'un déversoir d'argent public.  

Mais à part apporter des concours ou subventions aux uns et aux autres, quelle vision portez-

vous pour notre Région ? Quels investissements portez-vous en direct ? Comment imaginez-

vous la Région de demain ? À part sur les pôles d'échanges multimodaux -que nous 

soutenons- et vos dépenses obligatoires et bienvenues dans les lycées, vu l'état préoccupant 
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des lycées régionaux, que faites-vous, vous, directement, si ce n'est favoriser des éoliennes 

qui polluent nos paysages les plus beaux ? Que portez-vous en direct ? 

La Région ne porte presque rien et ne fait que se reposer sur le travail des autres. 

C'est cela, la réalité ! Et votre dynamisme ne sert finalement qu'à saluer le travail des autres, 

un peu comme le coucou qui vient faire son nid dans celui de ceux qui ont travaillé. 

Du point de vue du travail, il n'y a pas grand-chose non plus côté fonds européens ; vous ne 

faites que nous dire que nous devons tout à l'Union Européenne, propagande qui oublie bien 

vite que la France donne beaucoup plus financièrement à l'Union Européenne que ce que 

l'Europe nous rend. Ces fonds, vous n'allez pas les chercher et les taux de réalisation sont 

ridicules.  

À l'inverse, vous vous vantez du taux de réalisation des dépenses de fonctionnement, 

dépenses courantes de la Collectivité. Doit-on vraiment s'en réjouir ? En gestionnaires, nous ne 

le pensons pas et cela montre qu'il n'y a pas d'économies réalisées. On pourrait parler des 

dépenses de personnel qui augmentent continuellement.  

La fusion des Régions -à laquelle je rappelle que le Rassemblement National était opposé, tant 

notre nouvelle Région est étendue- devait, selon ses initiateurs socialistes, nous faire faire des 

économies. Il n'en est rien ! Sur les dépenses de personnel : 263,9 M€ en 2015, 271,8 en 

2016, 290,3 en 2017, 309,9 en 2018 et encore cette année, vous prévoyez une aggravation de 

la masse salariale qui passerait à 330,7 M€ au BP 2019.  

(Madame la Présidente préside la séance) 

Où sont les économies, où est la mutualisation ? Visiblement, ce travail vous ne l'avez pas fait 

et cela nous pose problème en matière de gestion des deniers publics.  

Car plutôt que d'emprunter toujours plus, il y a au moins un autre moyen d'investir davantage : 

réduire les dépenses de fonctionnement et en tous cas ne surtout pas les aggraver, comme 

vous le faites avec les dépenses de personnel.  

Aujourd'hui, les Communes que vous avez citées en exemple tout à l'heure sont contraintes, 

par les baisses de dotations, de baisser leurs dépenses de fonctionnement pour pouvoir arriver 

à investir un peu sans emprunter. Elles font donc le nécessaire pour contenir leurs dépenses 

de personnel ou ne pas remplacer certains départs en retraite et font, pour cela, des efforts de 

gestion considérables. Je voudrais ici, avec Gérard GAUTIER, saluer le travail de mes 

collègues Maires d'Occitanie.  

Alors que vous avez la chance d'avoir une Collectivité issue d'une fusion et que des 

mutualisations pourraient sans problème aboutir à une stabilisation ou à une baisse de la 

masse salariale, vous, vous aggravez ce poste et c'est un mauvais signal de gestion. 

Vous, plutôt que de vous "serrer la ceinture", non seulement vous ne réduisez pas ce que vous 

pouvez réduire, mais vous endettez les générations futures.  
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L'autofinancement a aussi baissé de 94 M€ par rapport à 2016. 

Faire un emprunt c'est bien et c'est parfois indispensable, mais il faut le faire avec 

responsabilité et avec un plan de désendettement. Chez vous, il n'y a aucun plan de 

désendettement, mais de l'endettement continuel au fil des ans, sans désendettement à 

l'horizon. En 2015, l'encours de la dette était de 1 521 M€, passé à 1 593 M€ en 2016, 1 793 

M€ en 2017, 1 927 M€ en 2018, annoncé à 2 075 M€ en 2019, 2 240 M€ en 2020, 2 419 M€ en 

2021, 2 602 M€ en 2022, soit 1 081 M€ d'encours de dette de plus à la fin du mandat qu'au 

début de votre mandat. Ce sera cela votre bilan régional, ce que l'on pourra retenir de votre 

passage en matière de gestion d'argent public … Un record ! 

Je rappelle qu'en 2019 votre Débat d'orientations budgétaires prévoyait même un emprunt 

d'équilibre à hauteur de 525 M€. Nous condamnons ce choix. 

En lisant votre Budget, les habitants d'Occitanie savent que s'ils décidaient de faire confiance à 

un Socialiste comme vous ou comme Monsieur MACRON, ils vivraient toujours plus à crédit et 

à cela, nous sommes absolument opposés. 

Dernier point : la "com" et la démagogie.  

Vous parlez de budgets participatifs instaurés. Cela pose question, car normalement toutes les 

dépenses doivent être calées sur les besoins des habitants. Est-ce parce que vous ne les 

connaissez pas que vous créez des budgets participatifs ?  

En conclusion de ces 7 minutes, Madame la Présidente, ayez une vision régionale, cessez 

d'endetter à ce niveau record les générations futures, sans prévoir de plan de désendettement, 

cessez d'augmenter les dépenses de personnel, cessez votre sectarisme, écoutez votre 

Opposition car, à force de vous couper de ceux qui ne pensent pas comme vous, vous vous 

coupez finalement tout simplement de tous les habitants et de leurs préoccupations. 

Je rappelle qu'aux Européennes vous avez fait, avec votre liste, 7%, quand la nôtre a fait 26%. 

(Applaudissements) 

Écoutez aussi les citoyens et si vous voulez les consulter, si vous n'avez pas peur d'eux, créez 

-comme nous vous le demandons et comme vous vous y refusez- une consultation citoyenne, 

par exemple sur la question de vos nombreuses dépenses hors compétences et notamment 

celles concernant l'immigration et les clandestins dont nous ne voulons pas en Occitanie, 

comme la majorité des habitants. 

Vous prétendez défendre la démocratie participative, mais en bon démagogue, quand le 

peuple n'est pas d'accord avec vous, vous ne le consultez bien sûr jamais ! 

(Applaudissements) 

 

M. CARETTE       

Bravo ! Bravo ! 
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LA PRÉSIDENTE  

Georges FRÊCHE doit se retourner dans sa tombe, parce que quand on se rappelle 

tout ce que vos collègues ont pu tenir comme propos injurieux à son égard, il serait en effet 

très étonné d'entendre ces propos-là et je pense que vous avez une indécence vraiment 

inimaginable, vous n'avez même pas le respect des personnes disparues. 

(Applaudissement) 

La parole est à Myriam MARTIN pour 1 minute, s'il vous plaît … 

 

Mme MARTIN       

Madame la Présidente, 

Mesdames et messieurs les élus, 

Je vais commencer par cela, même si cela me prend du temps, tant pis, puisque je n'ai qu'1 

minute, mais je pense que cela ne peut plus durer et qu'effectivement, nous avons un 

problème. Avec 1 minute par non-inscrit pour s'exprimer sur des dossiers aussi lourds, ce n'est 

plus possible et effectivement, j'ai l'impression d'être une "demie élue" ou une élue de 

"seconde zone".  

Donc du coup, je ne vais aborder que deux sujets, très rapidement bien évidemment.  

Le premier concernant, dans cette Décision modificative budgétaire, l'argent alloué à la culture 

et notamment à Notre Dame de Paris ; nous en avons déjà parlé, mais je voudrais insister là-

dessus et que l'on comprenne bien qu'il y a eu de l'émotion de la part d'associations et de 

syndicats qui s'occupent d'êtres humains en difficulté, qui n'ont pas compris comment, en deux 

jours, certaines Collectivités avaient trouvé de telles sommes et la nôtre en l'occurrence 1,5 

M€, alors que nous savons que les besoins sociaux sont énormes et que les mouvements 

sociaux de ces derniers mois le rappellent sans cesse. 

D'autre part, si au nom de la loi de 1905 l'État doit s'occuper de ce monument, il doit le faire, 

mais on ne peut pas répondre que c'est une question de solidarité avec l'État, l'État qui n'est 

pas solidaire avec nous et qui chaque année, je le rappelle, diminue les dotations aux 

Collectivités en les étranglant un petit peu plus. 

Deuxième sujet : les aéroports et comme j'ai peu de temps, j'évoquerai un seul élément : au-

delà de la formation d'une SPL, car la DSP a coûté cher à la Région, au fond la question n'est 

pas simplement celle de la subvention ou du financement d'aéroports onéreux, mais on devrait 

poser la question de l'utilité ou pas de ces aéroports et les questionner sur le plan des 

problèmes écologiques et environnementaux.  

Il est dommage que je ne puisse pas développer ce point-là, parce qu'évidemment je pense 

que j'ai déjà largement dépassé mon temps de parole … (Marteau) 
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Je conclurai donc là-dessus et, j'insiste bien, il faut que les débats aient lieu en Assemblée 

plénière et qu'on ne réponde pas "Règlement intérieur" ou arithmétique parce que moi, je parle 

de démocratie ! 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

La parole est à Madame VINET pour 3 minutes. Merci. 

 

Mme VINET        

Merci. 

Madame la Présidente, 

Monsieur le Président du CESER, 

Chers collègues, 

2018, troisième année de la mandature, nous avons quasiment vu le bout des travaux 

d'harmonisation des dispositifs et de l'organisation des Services, ainsi que la stabilisation au 

niveau des transferts de compétences.  

Après tous les changements imposés par les lois MAPTAM et NOTRe, nous sommes arrivés 

en quelque sorte à un point d’équilibre, pour l'instant.  

Les recettes, avec la fraction de TVA en remplacement de la DGF dévolue aux Régions en 

année pleine se stabilisent, malgré la suppression du Fonds de soutien Économie en 2018, 

mais il faut dire que sa mise en œuvre a été tellement chaotique, tellement incertaine que, in 

fine, plus personne n'y comptait. Nous continuons à déplorer qu'un transfert de compétences 

aussi important que l'économie puisse s'effectuer sans compensations financières. 

La politique de recours à l'emprunt est cohérente et permet de mettre en œuvre nos dispositifs 

volontaristes, notamment pour le rail et l'éducation. Sans dégrader significativement les 

capacités de désendettement de notre Collectivité, l'effort est ainsi reparti sur le moyen et long 

terme pour les projets structurants.  

Efficience donc, quand on pense qu'en d'autres temps, des Collectivités avaient fait le choix de 

la dette zéro, en faisant payer cash aux administrés, à l'instant T, des équipements prévus pour 

durer des décennies, ce qui a eu pour effet de prendre un retard considérable.  

Nous pouvons nous réjouir du succès des Green bonds fléchés pour la Région à énergie 

positive et solidaire, exemple d'une finance vertueuse que notre groupe appelait de ses vœux 

en tout début de mandat, d'autant plus que les sommes sont fléchées sur la transition 

énergétique, investissements ô combien nécessaires.  

Pour les dépenses de fonctionnement -preuve par 9-, nul n'était besoin de contractualiser avec 

l'État, l'évolution est contenue. Faut-il rappeler que les dépenses de fonctionnement ne sont 
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pas que des salaires d'agents territoriaux ou des parcs de véhicules, ni des frais de tenue 

d'Assemblée plénière ; les grandes masses sont constituées par la convention SNCF, le 

fonctionnement des lycées, CFA, IFSI, l'apprentissage, la formation professionnelle, le 

transport scolaire, le soutien aux territoires.  

Nous réitérons cependant nos craintes sur le maintien d'un accompagnement suffisant des 

associations qui œuvrent pour l'environnement et la cohésion sociale.  

Le taux d'exécution reste élevé. Il en est de même pour la gestion des fonds européens et j'en 

profite pour redire notre opposition à la recentralisation de cette gestion au niveau de l'État, qui 

ferait perdre en efficacité et en cohérence, les chiffres le prouvent. 

La mobilisation des fonds FEDER, par exemple, permet d'accompagner un grand nombre de 

ménages dans la transition énergétique et encourage une économie sobre en carbone.  

Au travers des Programmes opérationnels régionaux et du FSE -pour ne citer qu'eux-, la 

Région conforte son action pour lutter contre le chômage, la pauvreté et l'exclusion au travers 

de l'emploi durable, de l'inclusion sociale, de la formation et de l'accès à l'emploi.  

L'interaction entre fonds régionaux et fonds européens est illustrée par la thématique de la 

transition énergétique inscrite dans ce rapport. 

En ce qui concerne la Décision modificative du Budget 2019, je soulignerai juste que conforme 

à la trajectoire en matière de transport, agriculture, innovation, transition, éducation, cette 

Décision modificative reste tout à fait correcte par rapport aux prévisions.  

La Région est aux côtés des territoires en cas de coup dur. C'est illustré ici par le concours qui 

sera apporté pour la reconstruction de la gare de Figeac, dévastée par un incendie ... 

 

M. CODORNIOU 

Merci de conclure. 

 

Mme VINET 

Il est d'ailleurs dommage que nos concitoyens n'aient pas plus conscience des 

participations régionales sur leur territoire. … (Marteau) 

Pour rester dans le ferroviaire, les dépenses sont conformes à notre feuille de route. 

Quant aux sommes supplémentaires allouées pour l'agriculture et pour le maintien à la bio, 

elles affirment notre engagement, bien antérieur au Plan Alimentation et l'État ferait bien de 

s'en inspirer.  

Quoi qu'il en soit, il faudra faire monter en puissance les lignes de crédits pour la bio, car nous 

devons nous engager pour plus de transition dans le modèle agricole. 

Merci. 

(Applaudissements) 
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LA PRÉSIDENTE    

Merci. La parole est à Monsieur DUBRAC pour 3 minutes. 

 

M. DUBRAC        

Madame la Présidente, 

Mes chers collègues, 

Rien de nouveau sous le soleil et la chaleur d'Occitanie ! Le temps qui s'est écoulé depuis la 

fusion de nos deux Régions -trois années- est suffisamment long pour fonder et conforter notre 

analyse sur la signification et la portée des choix budgétaires de l'exercice régional.  

À cet égard, ceux qui sont inscrits dans cette Décision modificative ne modifient en rien 

l'appréciation que nous avions développée lors de l'examen du Budget primitif et qui mettaient 

en lumière un désengagement caractérisé par l'émiettement des programmes d'intervention. 

Les 129 M€ de crédits de paiement, qui représentent tout de même 3,7% du Budget primitif 

(l'année dernière c'était 1,3%), concernent majoritairement, une fois encore, des dépenses de 

fonctionnement.  

Ainsi, le Plan d'Investissement dans les Compétences mobilise à lui seul 58 M€, soit plus de 

45% de crédits de paiement, le reste se répartissant en une multitude d'ajustements qui 

confirment toujours l'appétence jamais démentie en faveur d'une politique entièrement fondée 

sur la dépense. 

Nous l'avons déjà constaté lors de l'examen du précédent rapport, sur les près de 92 M€ de 

résultat de fonctionnement du Compte administratif de 2018, plus de 64 M€ sont affectés à la 

section de fonctionnement. Il y a certainement plus important. 

Ces choix révèlent une triste réalité, celle de l'émiettement des programmes d'intervention, qui 

va de pair avec une propension à privilégier les horizons 2030, 2040 et même 2050, rendant 

ainsi matériellement impossible toute évaluation digne de ce nom.  

On ne compte plus les Stratégies et autres Plans qui sont devenus les ultimes références de la 

politique régionale. Au total, la Majorité socialiste et ses alliés semblent s'intéresser plus au 

long terme, pour mieux s'affranchir de la culture du résultat à court terme. 

D'un point de vue plus prosaïque, on ne manquera pas de révéler quelques anomalies et 

curiosités, voire même quelques interrogations qui jalonnent ce rapport. 

Au chapitre des anomalies, nous avons décelé -et elle figure en bonne place- une affirmation 

péremptoire selon laquelle la transition énergétique serait une des principales mesures de cette 

Décision modificative, au même titre que les transports collectifs, l'éducation et la formation. 

Les engagements budgétaires ne traduisent manifestement pas cette soi-disant priorité, 

puisque la thématique de la transition énergétique se voit royalement attribuer 2 M€ de crédits 

de paiement sur les 129 ... Comme d'habitude, il y a loin de la coupe aux lèvres ! 
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Au chapitre des curiosités, cette DM révèle également une forme d'anachronisme que nous ne 

pouvons passer sous silence : les tristes et célèbres PRAE -les Parcs Régionaux d'Activités 

Économiques-, qui avaient naguère défrayé la chronique sous la précédente mandature de 

Languedoc-Roussillon et dont nous avions d'ailleurs réclamé -en vain- les bilans 

d'exploitation … (Marteau) Ah, je suis désolé ! … semblent renaître de leurs cendres -c'est le 

cas de le dire, il fait chaud … Excusez-moi, vous m'avez troublé !- puisqu'une autorisation de 

paiement de 2,4 M€ apparaît aujourd'hui dans cette DM. 

Au titre des interrogations, nous avons aujourd'hui 0,5 M€ de crédits de paiement pour la 

Cathédrale Notre Dame de Paris, qui est bien passée sous silence. 

Je dirai en conclusion, Madame, que cette DM s'inscrit donc dans la lignée des précédentes et 

de ses devancières, et que bien évidemment notre groupe ne votera pas ce budget. 

Merci beaucoup. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

La parole est à Monsieur CABROLIER pour 4 minutes. 

 

M. CABROLIER     

Vous parlez, dans ce Compte administratif, de gestion financière responsable pour 

afficher une progression des dépenses de fonctionnement inférieure au plafond institué par 

l'État et même une baisse dans ce Compte administratif par rapport à 2017. 

Pourtant, il faut tenir compte -et vous l'avez rappelé tout à l'heure- des fonds européens pour 

comprendre cette baisse soudaine des dépenses de fonctionnement de 50 M€, puisque les 

fonds européens FEADER, qui relèvent des dépenses de fonctionnement, diminuent cette 

année, passant de 326 M€ en 2017 à 275 M€ dans ce Compte administratif, soit justement une 

diminution de 50 M€. La diminution de 50 M€ de vos dépenses totales de fonctionnement est 

donc due intégralement à la baisse des fonds FEADER. 

Depuis la fusion, le budget total de notre Région est passé de 2,6 Md€ en 2015 à 3,14 Md€ en 

2018, soit environ 540 M€ en plus, quasi exclusivement dus à une augmentation de 530 M€ 

des dépenses de fonctionnement. Cette inflation des dépenses de fonctionnement depuis la 

fusion n'est due qu'en partie -pour 100 M€- à la gestion des fonds européens. 

Le coût de la fusion -cela a été dit tout à l'heure- est dû aussi à une inflation des dépenses 

liées au personnel : 310 M€ dans ce Compte administratif, contre 290 M€ l'année dernière, soit 

une augmentation de 7%, comme celle d'ailleurs constatée l'année dernière, et même + 15%, 

+ 50 M€ depuis 2015 avec l'harmonisation par le haut des régimes indemnitaires des agents de 

la Région. 
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Il faut rajouter à cela le coût de fonctionnement de l'Institution régionale, avec des Assemblées 

plénières à 150 000 € la séance et le doublement des déplacements des agents par rapport à 

l'ancienne Région : 1,5 M€ en 2018, contre 750 000 € en 2015.  

Même les quelques millions d'euros d'économies annoncées, liés à la mutualisation et aux 

effets d'échelle, ne sont pas au rendez-vous. Ainsi, la Convention signée en 2018 avec la 

SNCF à l'échelle de la nouvelle Région, vendue comme un effet taille de la Région et qui se 

traduit par le versement à la SNCF de 300 M€ par an, alors que l'on versait auparavant 260 

M€, conduit aujourd'hui la Région à une intervention exceptionnelle de 75 M€ pour assurer la 

pérennité du réseau jusqu'en 2021, comme vous l'avez dit dans la presse. 

Alors, bien sûr, la pression fiscale a suivi l'inflation des dépenses de fonctionnement.  

En 2018, vous enregistrez des recettes supplémentaires dues à des ressources dynamiques 

comme la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises, + 6 M€ par rapport à 2017, mais 

loin des 14 M€ attendus dans le Budget primitif, ce qui souligne votre échec en matière de 

développement économique. 

Mais surtout -et je dirai heureusement- vous enregistrez cette année 354 M€ issus du transfert 

d'une fraction de la TVA nationale. 

En matière d'investissements, les interventions purement régionales, en dehors des fonds 

européens, essentiellement FEADER, s'élevaient à 894 M€ dans le Compte administratif 2017, 

soit 28% des dépenses totales. Dans ce Compte administratif, elles s'élèvent à 852 M€, soit 

une baisse de 5% et c'est surtout inférieur aux 921 M€ du Budget consolidé de 2015 qui 

représentait 35% des dépenses totales. Ce qui montre l'échec total de votre Plan BTP. 

Enfin, en ce qui concerne la dette, l'encours a augmenté de 27% depuis 2015.  

Les midi-pyrénéens qui ont vu passer leur dette de 300 M€ à 2 Md€ vous remercient !   

En conclusion, je citerai l'IFRAP : "En Occitanie, les dépenses totales par habitant sont la 2
ème

 

plus forte progression derrière la Bretagne et hors compétence "transports" récemment 

attribuée aux Régions, l'Occitanie affiche la dépense la plus élevée".  

Alors, ne cherchez pas d'excuses au travers des fonds européens ou des récents transferts de 

compétences, votre gestion est mauvaise car socialiste ! 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Je vous rappellerai le correctif apporté par l'IFRAP, c'est-à-dire que les propos que vous 

tenez ont officiellement été démentis par l'IFRAP, ils ont reconnu leur erreur. Nous ne sommes 

donc pas la 2
ème

 Région en termes d'augmentation des dépenses de fonctionnement, parce 

qu'ils n'avaient pas pris en compte la question des fonds européens. 
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C'est dire votre malhonnêteté intellectuelle, puisque vous n'avez même pas cette honnêteté de 

reprendre les correctifs faits officiellement par l'IFRAP. 

Monsieur SERIEYS pour 1 minute ... 

 

M. SERIEYS       

La crise démocratique s'est encore précipitée ces derniers mois, avec des réponses 

sous forme de provocations successives des extrêmes Financiers du Gouvernement aux 

revendications des Gilets Jaunes, des luttes sociales, écologiques, et j'ai une pensée 

particulière pour tous les Services d'urgence qui sont aujourd'hui en grève, particulièrement 

dans notre région.  

Dans ce contexte, la liste gouvernementale a obtenu 10% des voix des inscrits aux élections 

européennes. Et pourtant, le Gouvernement utilise ce résultat de 10% des inscrits pour 

amplifier sa politique et ainsi confisquer la souveraineté populaire.  

Par conséquent, tout ce que décide ou propose le Gouvernement est marqué par le sceau de 

la violence démocratique : 

- la réforme proposée de l'assurance maladie est une violence démocratique, 

- la privatisation des biens publics stratégiques est une violence démocratique, c'est le cas de 

la privatisation de Toulouse-Blagnac -on en connaît les conséquences- et maintenant 

d'Aéroports de Paris, pour lequel les élus de La France Insoumise, dans cette Assemblée, ont 

proposé un vœu pour que notre Région se prononce sur le référendum d'initiative partagée sur 

ADP, car c'est une occasion unique pour garantir à tous l'exercice de la citoyenneté et de la 

démocratie, notamment pour inciter nos Communes à s'impliquer dans ce débat, à permettre 

l'information et le recueil des signatures dans notre territoire occitan. Vous avez décidé de 

déclarer irrecevable ce vœu, au prétexte qu'il ne relèverait pas de l'intérêt régional.  

Pourtant, à l'évidence, ADP … (Marteau) Excusez-moi, si "Monsieur bricolage" peut laisser son 

marteau tranquille 30 secondes, le temps que je finisse ... (Rires - Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE     

Non, Monsieur SERIEYS ! 

M. CODORNIOU 

Respectez les temps de parole. 

 

LA PRÉSIDENTE 

Monsieur SERIEYS, vous respectez tous les élus régionaux, vous n'avez donc pas à 

donner de tels qualificatifs à Monsieur ONESTA, je vous le dis clairement ! (Apartés) 
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On ne vous donne pas de surnom, je vous appelle "Monsieur SERIEYS", vous appelez donc 

Gérard ONESTA "Monsieur ONESTA", que ce soit bien clair, comme vous le faites pour 

l'ensemble des Conseillers régionaux de cette Assemblée. 

 (Applaudissements) 

 

M. SERIEYS       

Je maintiens qu'un certain nombre de groupes politiques et d'élus ont dépassé de plus 

d'1 minute leur temps de parole, je ne vois donc pas pourquoi, au bout de 30 secondes, mon 

intervention serait ainsi perturbée par ces coups de marteau. 

 

LA PRÉSIDENTE  

Monsieur CODORDNIOU vous a arrêté au bout de 40 secondes supplémentaires.  

Alors s'il vous plaît, maintenant, vous concluez ! 

 

M. SERIEYS       

Je conclus pour effectivement parler de respect des élus dans cette Assemblée et 

puisque ce vœu, à l'évidence, correspond aux critères réglementaires dont nous sommes 

dotés, nous vous demandons, Madame la Présidente, de bien vouloir le soumettre au vote tout 

à l'heure. Merci. 

 

LA PRÉSIDENTE  

La parole est à Madame GENOLHER pour 1 minute 30 ... 

 

Mme GENOLHER     

Madame la Présidente,  

Très souvent, trop souvent, la politique est faite d'annonces non suivies par des actes ou alors, 

pire, d'annonces suivies d'actes en contradiction avec celles-ci.  

Sur l'agriculture biologique, au niveau gouvernemental, c’est ce que nous vivons depuis deux 

ans. On nous dit : "l'agriculture biologique, c'est l'avenir" et en même temps l'État supprime les 

aides au maintien en agriculture biologique ; "l'agriculture biologique, c'est bien pour 

l'environnement" et en même temps on reporte l'interdiction du glyphosate, alors qu'une 

transition aurait dû être débutée depuis très longtemps.  

En tant que déléguée à l'agriculture biologique dans la première région en nombre de 

producteurs, je ne pouvais pas ne pas faire allusion au 2,5 M€ en AP que nous nous apprêtons 

à voter tout à l'heure.  
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La Région Occitanie annonce, décide et assume ses actes. Toutefois, la Région ne pourra pas 

compenser éternellement les atermoiements gouvernementaux.  

Aujourd'hui, ce sont les aides envers les producteurs et en même temps, les associations 

accompagnant l'agriculture biologique souffrent, elles aussi, du désengagement de l'État.  

Attention, c'est tout un ensemble qui accompagnera et renforcera cette transition de pratiques.  

Je conclurai en indiquant que notre groupe est à 200% en phase avec ce soutien affiché et 

chiffré pour l'agriculture biologique, mais restera vigilant sur le type d'agriculture biologique 

défendu. Ce n'est que l'agriculture biologique paysanne qui fera évoluer les mentalités, les 

pratiques et qui est souhaitée par les citoyens qui veulent des produits locaux, sains, répondant 

au bien-être animal.  

Les citoyens veulent des vaches bio qui gambadent dans les près comme ceux de ma 

commune à Massillargues-Atuech, et pas d'hublots dans les vaches !  

Merci. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

La parole est à Madame POUCHELON pour 3 minutes. 

 

Mme POUCHELON         

Merci Madame la Présidente.  

Cette Décision modificative concerne, entre autres, les transports collectifs ; c'est l'occasion de 

s'interroger, de vous interroger sur quelques problématiques d'actualité sur le transport 

ferroviaire. 

L'Assemblée Nationale a autorisé les Collectivités à constituer des sociétés de projets de 

financement pour financer, en particulier, les lignes à grande vitesse dans notre région.  

Ces sociétés de projets auront un financement spécifique, ce qui veut dire, en langage clair 

pour nos concitoyens, des taxes ; des taxes sur les ménages ou sur les entreprises.  

Pouvez-vous nous dire quelles options vous envisagez ? 

Outre le risque commercial de ce type de montage pour nos Collectivités, des taxes 

supplémentaires sur les entreprises ne risquent-elles pas de faire fuir les entreprises vers 

d'autres régions déjà équipées et moins taxées ? 

Concernant par ailleurs ce que l'on appelle les trains du quotidien, nous avons tous lu vos 

propos virulents à l'encontre de la SNCF concernant le mauvais service rendu par la Société 

nationale : plus de 16 000 trains en retard par an en Occitanie, 4 000 annulations. 
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Pourtant, vous aviez passé une convention -je cite- "ambitieuse" pour un meilleur service au 

public. Mais ce genre de propos ont déjà été tenus en son temps par votre prédécesseur, 

Martin MALVY. Il est temps de passer aux actes ! 

En Allemagne, l'ouverture à la concurrence depuis 1996 représente près de 35% des train-

kilomètres. En 20 ans, non seulement la dynamique commerciale a permis de maintenir actives 

nombre de lignes régionales et d'augmenter leur trafic, mais plus de 500 kilomètres de lignes 

ont même été rouvertes à la circulation. Toute comparaison avec ce qui se passe de l'autre 

côté du Rhin ne serait bien sûr que mauvaise intention de ma part ...  

Ceci ne s'est donc pas fait en un jour. Plus nous tardons, plus nous pénalisons les citoyens 

d'Occitanie situés dans des zones enclavées qui n'ont d'autre choix que leur voiture diesel, 

voiture qu'ils n'ont pas les moyens de remplacer par un véhicule propre. 

Resterez-vous piégée par un partenaire unique et monopolistique, sur lequel vous n'avez que 

très peu de pouvoir ? Êtes-vous toujours idéologiquement opposée à cette solution, qui est 

pourtant le moyen le plus efficace pour développer le ferroviaire, préserver les emplois dans ce 

secteur, préserver l'environnement et assurer un meilleur service pour nos concitoyens ? 

La concurrence est d'ailleurs peut-être également une des solutions à envisager pour le fret 

ferroviaire. Je pense bien sûr à la ligne Perpignan-Rungis, car le service de la SNCF est de 

mauvaise qualité et la route reste plus attractive que le ferroviaire, plus souple et moins cher. 

Malheureusement, c'est le Gouvernement auquel vous apparteniez qui a supprimé 

l'Eurovignette sur les camions, seul moyen probablement qui aurait pu financer le fret 

ferroviaire.  

Vous demandiez, dans vos propos introductifs, plus de pouvoir pour les Régions ; pourtant, 

vous avez déjà des leviers de manœuvre. D'autres Régions ont dès à présent ouvert leurs 

lignes à la concurrence, en Hauts-de-France par exemple, elles ont pris de l'avance.  

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci. La parole est à Monsieur CRENNE pour 1 minute, s'il vous plaît ... 

 

M. CRENNE        

Merci. 

Madame DELGA, comme disait un grand écrivain français que vous ne manquerez pas de 

reconnaître, une politique se juge par ses résultats. Les vôtres sont calamiteux ! Je ne citerai 

qu'un chiffre, que confirme ce rapport : 2 Md€ de dette, 500 M€ de plus qu'en 2015. 
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Comme tous les Socialistes, vous ne savez faire qu'une chose : emprunter et dépenser sans 

compter. Vous n'écoutez pas l'Opposition qui vous appelle chaque année à la prudence, nous 

vous le disons chaque année.  Force est de constater que vous n'écoutez rien. 

Or, la démocratie n'est-ce pas précisément ce qui permet le dialogue entre l'Opposition et la 

Majorité ? Mais votre comportement n'est pas démocratique, comme en témoigne votre 

condamnation récente pour discrimination, sur la base de l'opinion politique, contre le Maire de 

Beaucaire, Julien SANCHEZ.  

Vous passez votre temps à stigmatiser une extrême-droite néofasciste qui n'existe que dans 

vos fantasmes. Car si je suis effectivement d'extrême-droite, Madame, et j'en suis fier, ce n'est 

pas celle des nazis et des socialistes qui collaboraient avec l'ennemi, mais celle royaliste et 

conservatrice qui fit face à vos prédécesseurs montagnards depuis les événements funestes 

de 1789 et qui fut la première à résister en 1940.  

Vous allez donc être surprise mais aujourd'hui, contrairement à l'habitude, je suis ravi …  

Ravi, Madame, de voir que vous continuez votre entêtement et ceci, malgré vos résultats 

électoraux récents calamiteux qui vous retirent toute légitimité. C'est en effet garantir votre 

disparition politique dans deux ans et j'en suis absolument ravi ! Eh oui Madame, le chômage 

pour vous, c'est très bientôt ! 

Le pays réel, cher à ce grand écrivain que je citais dans mon introduction, se révolte enfin 

contre le pays légal décrédibilisé que vous incarnez. Fasse le ciel qu'après votre départ, ce  

pays réel ne vous maudisse … (Marteau) et ne vous médise pas pour le poids considérable de 

la dette que vous lui léguerez et que vous ferez subir à ce pays réel, ainsi qu'à ses enfants. 

Merci. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Je vais laisser Claire FITA répondre dans quelques minutes sur les aspects budgétaires 

du Compte administratif.  

Au préalable, je veux tout d'abord rappeler, s'agissant des prises de parole, qu'il est prévu 150 

minutes pour l'ensemble des 158 élus régionaux, c'est-à-dire que pour chaque conseiller 

régional -certains conseillers régionaux ne vont pas prendre la parole aujourd'hui- cela 

représente en moyenne 57 secondes.  

Il n'y a donc pas de discrimination, je tiens quand même à le rappeler de façon très forte et très 

claire … (Applaudissements), quand les non-inscrits ont 1 minute ; c'est bien sûr ce à quoi je 

faisais référence. 
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Sur la question d'Aéroports de Paris, j'ai en effet considéré que cela n'était pas d'intérêt 

régional et je vous ai proposé que nous puissions élaborer un communiqué commun pour 

rappeler notre opposition à la privatisation d'ADP. Pour l'instant, vous refusez.  

Je me permets aussi de vous rappeler que nombre de personnes, dans cette Assemblée, ont 

déjà signé la pétition contre la privatisation d'Aéroports de Paris. 

Je pense donc qu'en effet, nous devons ici, dans cette Assemblée, traiter des sujets régionaux 

et que par ailleurs, dans le cadre de notre implication politique, nous pouvons tout à fait 

prendre des positions et je vous indique que l'ensemble de la Majorité communiquera sur son 

opposition à la privatisation d'Aéroports de Paris, parce que de nombreux élus régionaux l'ont 

déjà indiqué publiquement.  

Sur la question de Notre Dame de Paris, je voudrais quand même rappeler ce qui concerne la 

solidarité nationale et la grandeur de la France. Nous avons bénéficié, il y a de cela quelques 

mois, d'une solidarité exemplaire pour les inondations de l'Aude et j'ai demandé à avoir le 

montant des financements, extérieurs à la région Occitanie, qui ont été apportés aux sinistrés 

de l'Aude : près de 10 M€ … Dedans ne sont pas chiffrées toute l'aide en matériel, toute la 

mobilisation des agents de sécurité publique, des pompiers et ainsi de suite ; rien que par des 

aides financières extérieures à la région Occitanie, ce sont 10 M€ pour les sinistrés de l'Aude.  

Aussi, en tant que Présidente de Région, j'estime que quand il y a une catastrophe nationale, 

nous devons aussi être dans la main tendue, parce que notre pays est grand quand la cause 

nationale est reconnue et en effet, Notre Dame de Paris fait partie d'une cause nationale ; cela 

n'appartient pas aux parisiens, cela n'appartient pas aux catholiques, cela appartient à l'Histoire 

de la Nation française, à l'Histoire de la République française. 

Je tiens à le rappeler et j'ai d'ailleurs été étonnée des propos démagogiques de certains élus 

ou même de certains présidents d'associations, parce que la Région agit : elle agit aussi bien 

sur des actions sociales, alors que ce n'est pas de notre compétence -nous sommes donc 

limités par la loi mais nous agissons-, que pour la reconstruction du patrimoine.  

Et je pense que la grandeur de notre Assemblée était, là aussi, de savoir reconnaître que nous 

avons été aidés et qu'il n'y avait pas de choix à faire entre les pierres et les hommes.  

Nous ne choisissons pas entre les hommes en Occitanie, c'est-à-dire que quand il y a des 

migrants … (Exclamations) qui sont en danger dans notre Méditerranée, nous proposons 

d'offrir l'accueil dans nos ports …  

 

Une intervenante RN 

Prenez-les chez vous ! 
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LA PRÉSIDENTE  

Nous ne choisissons pas non plus entre les pierres et les hommes, et je rappellerai ce 

que Victor HUGO a écrit dans "Notre Dame de Paris" : "L'architecture est le grand livre de 

l'humanité" … Il faut s'en rappeler et ne pas tomber dans la démagogie parce qu'après, nous 

tombons dans le populisme. 

(Exclamations - Applaudissements) 

Sur la question de la SNCF et sur le sentiment d'isolement que peuvent avoir certains de nos 

concitoyens, la problématique n'est pas juste l'exploitation des lignes, mais la pérennité des 

lignes ; c'est une problématique d'infrastructures.  

Avant même la qualité du service, que je juge insuffisante, même si les premiers mois de 

l'année amènent un taux de régularité et de ponctualité supérieur, le vrai problème de ce pays 

dans le ferroviaire, ce sont les infrastructures.  

C'est pourquoi nous avons proposé à l'ensemble des Régions de porter cet amendement qui a 

été repris par Madame la Ministre des Transports sur la possibilité, par les Régions, de financer 

l'investissement, parce que pour lutter contre ce sentiment d'enclavement qui a été noté et 

pour offrir la possibilité d'un transport collectif, c'est en premier l'investissement dans les 

infrastructures de transport, c'est l'investissement dans le rail. Tant que nous n'aurons pas un 

investissement qui sera au niveau, le service ne pourra pas lui-même être au niveau.  

La priorité absolue est donc d'investir dans le réseau ferré national et je partage le fait, quand 

j'en discute avec certains d'entre vous ou avec des citoyens, que là aussi c'est l'État qui devrait 

assurer cette solidarité nationale, ce lien sur l'aménagement du territoire.  

Malheureusement, ce n'est pas la priorité de la SNCF et de l'État, nous sommes donc obligés, 

nous sommes acculés à réaliser ces investissements pour leur compte parce qu'en effet, je 

partage votre souci que chaque citoyen se sente considéré et qu'il n'y ait pas d'exclusion ou 

d'assignation à résidence.  

Voilà les éléments que je tenais à préciser et Madame FITA va vous apporter, comme le Code 

Général des Collectivités Territoriales le prévoit, des réponses sur le Compte administratif. 

Merci.  

 

Mme FITA         

Merci Madame la Présidente. 

Plusieurs sujets ont été évoqués, je commencerai par les dépenses de fonctionnement. 

Vous avez, Monsieur RIVENQ, Monsieur CABROLIER et je pense aussi Monsieur SANCHEZ, 

évoqué nos dépenses de fonctionnement en attirant notre attention sur leur forte 

augmentation, notamment entre 2016 et 2017. Alors, je vais me répéter, j'en suis vraiment 

désolée et m'en excuse auprès de l'ensemble de l'Assemblée, je vais donc peut-être reprendre 
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un peu plus les fondamentaux : nous avons connu des transferts de compétences, notamment 

sur les transports, et quand on parle de transferts de compétences -et cela s'est tout à fait 

concrétisé-, bien entendu il y a des dépenses supplémentaires et vous avez entièrement 

raison, nous avons augmenté nos dépenses, mais nous avons aussi des recettes et donc, en 

fait, on est à une neutralité. Donc oui nos dépenses augmentent, mais nos recettes 

augmentent aussi.  

Je ne vais pas refaire la même leçon sur les fonds européens, nous avons des fonds 

européens de manière importante en fonctionnement et, de la même façon, nos dépenses 

s'équilibrent avec nos recettes, mais en effet nous avons un volume de dépenses qui a 

fortement augmenté.  

Ensuite, vous nous dites : "mais ce périmètre constant que vous essayez de retravailler, c'est 

justement pour nous faire perdre la notion de cette réalité brute" que serait cette augmentation 

des dépenses … Sincèrement, je m'inscris en faux ! C'est par volonté de transparence et 

d'analyse à périmètre constant, donc en dehors de ces transferts de compétences, de ce 

qu'est la réalité, en lien avec les politiques régionales menées sur les années antérieures.  

Et là, je vous rappelle que sur 2016, 2017, nous sommes sur une augmentation de nos 

dépenses de 1,9% par an.  

Si vous jugez que c'est dispendieux, je n'ai pas du tout cette analyse et donc oui, par honnêteté 

intellectuelle, en transparence sur ce Compte administratif, nous vous expliquons que les 

chiffres bruts, c'est - 2,4% de dépenses de fonctionnement, mais nous devons retraiter en 

toute transparence des facteurs qui sont intervenus en 2018, mais qui ne ré-interviendront pas 

de la même façon en 2019. 

Donc oui, nous sommes sur une stabilité de nos dépenses de fonctionnement ; c'est ce que je 

qualifierai de sérieux budgétaire.  

Vous mettez l'accent sur un type de dépenses de fonctionnement -je comprends la polémique-: 

les dépenses de personnel. Alors, on est clairement, je pense, sur des visions opposées et 

cette Assemblée plénière est exactement le lieu du débat où, oui, notre Majorité défend le 

service public, un service public avec des fonctionnaires rémunérés dignement et nous avons 

porté cette revalorisation du régime indemnitaire que nous pensions indispensable pour 

reconnaître le professionnalisme et la qualité de travail de nos fonctionnaires.  

Mais sur ces dépenses de personnel, il y a quand même des aspects sur lesquels vous devez 

aussi, les uns et les autres, être honnêtes quand vous soulignez ces augmentations.  

Toujours pareil et je me répète -vraiment, c'est un peu fatigant et ça doit être fatigant pour vous 

aussi, encore désolée !-, les transferts de compétences ont représenté plus de 115 agents au 

sein de la Collectivité. Alors, que devions-nous faire ? Les refuser ? Ne pas prendre ces 

personnels en disant : "non, non, nos dépenses de personnel vont augmenter, donc on prend 
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la compétence parce qu'on n'a pas le choix, c'est la loi, mais on ne prend pas les 

personnels" ?... Non ! Bien sûr que ces personnels, en plus compétents, qui venaient 

notamment des Départements, ont intégré la Région et donc, oui, nous avons augmenté nos 

effectifs.  

Sur ces principales évolutions, un éclairage au-delà du niveau régional : le rapport de 

l'Observatoire des Finances locales, sorti la semaine dernière, montre que quand la masse 

salariale, donc les dépenses de personnel de notre Région Occitanie représentent 14,9% de 

nos dépenses, pour la moyenne de l'ensemble des Régions c'est 17,8%. 

Je pense donc que nous pouvons qualifier de tout à fait relatif le poids de ces dépenses de 

personnel et, oui, je maintiens : nous défendons le service public, avec le statut de 

fonctionnaire.  

Concernant les dépenses d'investissement, vous évoquiez que le seuil d'alerte serait à 4 ans, 

Monsieur RIVENQ … Non ! (Apartés) Non ? Vous rapportez peut-être des propos 

d'économistes ?... Je vais donc, pour ma part, plutôt rapporter des propos en lien avec la 

réglementation et notamment de la Banque Européenne d'Investissement : le seuil d'alerte est 

bien à 9 ans pour les Régions, et il y a débat entre 9 et 10 ans, c'est vrai … 

 

M. RIVENQ        

(Propos inaudibles - Hors micro). 

 

Mme FITA         

Voilà, on va parler CP … En tous cas, précisons cet élément important qui est en lien 

avec la solvabilité et donc la capacité de la Région à poursuivre ses efforts en termes 

d'investissement, la capacité de la Région à rembourser ses dettes est meilleure que celle de 8 

des 13 Régions métropolitaines et ce chiffre de 4 ans n'a pas changé depuis 2017, donc là il 

n'y a pas d'évolution et, je le répète, on est bien sur un seuil d'alerte à 9 ans.  

C'est aussi repris au-delà de la Banque Européenne d'Investissement puisque l'AFL, avec 

laquelle nous travaillons, est aussi tout à fait sur ces aspects. 

Sur la dette, là aussi pas de chiffon rouge "si la conjoncture change" … La structuration de 

notre dette fait justement la part belle aux taux fixes, même si en effet nous avons des taux 

variables, qui sont capés et qui nous ont permis d'obtenir des taux d'intérêt extrêmement 

intéressants pour la Collectivité et de faire véritablement des économies. 

L'émission obligataire, c'est d'ailleurs un taux fixe et ces frais financiers ne représentent que 

1,1% de nos recettes -c'est un ratio sur lequel on travaille régulièrement- et 1,4% de nos 

dépenses de fonctionnement quand, en moyenne pour les Collectivités, c'est plus de 4%.  

Mais nos dépenses de fonctionnement sont en effet stables. 
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Par rapport aux dépenses d'investissement, l'accent a aussi été mis sur le taux de réalisation.  

Là aussi, vous voyez bien que la Région, en tant que maître d'ouvrage, a un taux de réalisation 

excellent ; par contre, en effet, le taux de réalisation des investissements dont elle n'est pas 

maître d'ouvrage est beaucoup moins bon. Donc Monsieur RIVENQ, j'insisterai notamment 

auprès des Agglomérations pour qu'elles tiennent le calendrier initialement prévu et qui, pour 

autant, a quelques difficultés ... Toutes les Agglomérations bien entendu, mais vous en 

connaissez sans doute une très bien, ce qui vous permettra peut-être de faire passer le 

message ! 

Je dirai en conclusion, très rapidement parce que Madame la Présidente l'a déjà évoqué de 

manière prégnante et nous y sommes tous attachés, que la vision régionale de notre Majorité 

est claire, elle a une perspective tant politique que financière : une Région à énergie positive, 

une Région qui investit pour sa jeunesse et une Région, oui, qui accueille de nouveaux 

habitants et aussi des réfugiés. 

Merci. 

(Applaudissements) 

 

(En l'absence de Madame la Présidente, Monsieur CODORNIOU préside la séance) 

 

M. CODORNIOU     

Merci Claire pour toutes ces remarques et points sur lesquels il fallait insister. 

La Présidente s'étant retirée, je vous propose de voter sur les quatre rapports.  

Nous allons tout d'abord voter sur le Rapport 01 relatif à l'approbation du Compte Administratif. 

Le vote est ouvert ... (Vote électronique) Le vote est clos. Résultat (151 votants) : 

- Pour : 88 (SRC : 49, GR : 16, NM : 20, NI : 3) 

- Contre : 61 (RN : 37, UEDC : 23, NI : 1 -CRENNE-) 

- Abstention : 2 (NI : 2 -MARTIN, SERIEYS-). 

Le rapport (2019/AP-JUIN/01) est adopté. 

Sur le Rapport 02, relatif à l'approbation du Compte de gestion et à la conformité du Compte 

de gestion 2018 et du Compte administratif 2018, le vote est ouvert ... (Vote électronique) 

Le vote est clos. Résultat (152 votants) :  

- Pour : 150 (SRC : 49, GR : 16, NM : 20, RN : 35, UEDC : 24, NI : 6) 

- Contre : 1 (RN : 1 -COLLARD-) 

- Abstention : 1 (RN : 1 -MINA-). 

Le rapport (2019/AP-JUIN/02) est adopté. 

Sur le Rapport 03, relatif à l'affectation du résultat du Compte administratif 2018, le vote est 

ouvert … (Vote électronique) Le vote est clos. Résultat (146 votants) : 
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- Pour : 107 (SRC : 49, GR : 15, NM : 19, RN : 1 -COLLARD-, UEDC : 23, NI : 3 -HOANG-NGOC, 

LOPEZ, SATGÉ-) 

- Abstention : 39 (RN : 36, NI : 3 -MARTIN, SERIEYS, CRENNE-). 

Le rapport (2019/AP-JUIN/03) est adopté. 

Enfin, sur la DM n°1 du Budget 2019 (Rapport 04), le vote est ouvert ... (Vote électronique)  

Le vote est clos. Résultat (150 votants) : 

- Pour : 88 (SRC : 49, GR : 16, NM : 20, NI : 3) 

- Contre : 59 (RN : 37, UEDC : 21, NI : 1 -CRENNE-)  

- Abstention : 3 (UEDC : 1 -D'ETTORE-, NI : 2 -MARTIN, SERIEYS-). 

Le rapport (2019/AP-JUIN/04) est adopté. 

 (Retour en séance de Madame la Présidente)  

Nous passons à l'actualité régionale, avec le point d'avancement sur le SRADDET "Occitanie 

2040". Madame la Présidente … 

 

Actualité régionale - Information de la Présidente aux élus : point d'avancement sur le 

SRADDET 

LA PRÉSIDENTE  

Merci Monsieur le 1
er
 Vice-président.  

Un point d'actualité, comme cela m'avait été demandé, en rappelant tout d'abord que notre 

Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Égalité des Territoires 

(SRADDET) est maintenant un document prescriptif pour les SCOT, depuis la loi NOTRe.  

C'est d'ailleurs la différence majeure entre l'ancien SRADDT et le nouveau SRADDET. 

Bien sûr, dans ce SRADDET "Occitanie 2040", notre volonté n'est pas d'entraver la dynamique 

de nos territoires ; ce serait d'ailleurs irréaliste vu notre forte croissance démographique. 

Mais il s'agit, pour autant, de porter un nouveau projet de développement pour notre Région, 

donc de se doter d'objectifs ambitieux, compatibles avec les préceptes du développement 

durable, pour répondre à l'urgence climatique et accompagner les territoires pour les atteindre.  

Et puisque j'ai pu voir un article mensonger de la part d'une association tarnaise qui indiquait 

qu'il n'y avait pas eu de large concertation, je tiens quand même à rappeler que la concertation 

qui a été mise en place a été la plus large concertation en France et c'est le Ministère de 

l'Environnement qui nous le dit. Nous avons donc : 

- mis en place une concertation avec les territoires locaux : 25 ateliers territoriaux, 

- consulté l'ensemble des SCOT de notre région, 

- élaboré une plateforme contributive, accessible sur le site de la Région. 

Nous avons aussi, à travers nos Instances de concertation, mis ce sujet à l'ordre du jour de 

l'Assemblée des Territoires, du Parlement de la Montagne, de la Conférence Territoriale de 
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l'Action publique, du Parlement de la Mer, du Groupement des Autorités responsables de 

transport, du Comité compétent en matière de déchets, du Comité de Massif Pyrénées, du 

Comité Régional de Biodiversité et également, bien sûr, au niveau du CESER. 

Avec les citoyens, plusieurs dizaines de cafés citoyens ont été organisés. 

Enfin : 

- un MOOC "Occitanie 2040", 

- et donc la concertation en ligne.  

Sur ces 18 derniers mois, 2 500 personnes physiques ont participé et nous avons reçu une 

centaine de contributions écrites. 

Notre volonté, notre ambition, notre vision de la Région Occitanie : 

C'est avoir un rééquilibrage territorial et un changement de modèle de développement : un 

rééquilibrage régional, c'est-à-dire que cette croissance démographique et économique ne se 

concentre pas sur les métropoles et que nous puissions renforcer l'attractivité des territoires 

ruraux qui ont de véritables atouts ; et un changement de modèle de développement pour 

répondre à l'urgence climatique, en cohérence bien sûr avec notre Stratégie engagée pour 

l'Occitanie REPOS, c'est-à-dire la 1
ère

 Région à Énergie Positive en Europe à l'horizon 2050.  

C'est donc allier une qualité de vie, une qualité d'accueil, ainsi qu'une croissance 

démographique et économique.  

C'est bien sûr diminuer la consommation énergétique et je regrette qu'au niveau 

gouvernemental, il n'y ait pas un grand plan sur la rénovation énergétique de nos bâtiments. 

Nous y prenons notre part, mais nous sommes plusieurs à demander au Gouvernement de 

lancer ce grand plan de la rénovation énergétique, qui aurait un effet levier majeur sur la 

consommation d'énergie, parce que nous voyons bien que sur ce secteur de la rénovation des 

bâtiments, nous sommes encore en-deçà ; nous y participons à travers l'éco-chèque, mais 

nous allons également avoir un avenant dans le cadre de notre Contrat de filière "Bâtiment", 

pour justement promouvoir cet aspect et la formation des métiers.  

C'est aussi lutter contre la consommation des espaces résultant de l'artificialisation des sols et 

de l'étalement urbain, notamment sur les zones commerciales en périphérie.  

C'est bien entendu, sur la question des modèles de développement, développer les transports 

collectifs ; je ne reviendrai pas sur toutes les actions que la Région mène. 

C'est également la production d'énergies renouvelables, puisque je vous rappelle que dans 

notre Stratégie, notre trajectoire est de diviser par 2 la consommation énergétique et de 

multiplier par 3 la production d'énergies renouvelables.  

Je souhaite d'ailleurs, sur la question de l'éolien terrestre, rappeler que si nous avons fixé 

comme objectif de multiplier par 5 la production, il ne s'agit pas de multiplier par 5 le nombre de 

mâts, puisqu'aujourd'hui, grâce à la technologie, il est possible d'avoir une production 
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énergétique par mât bien supérieure à celle qui pouvait exister. Donc arrêtons d'avoir des idées 

simplistes, alors que nous avons une politique tout à fait équilibrée et tout à fait réaliste.  

C'est bien entendu développer l'ensemble des énergies renouvelables, comme j'ai pu 

l'indiquer, à travers l'éolien flottant, l'hydroélectricité, la méthanisation ou encore le solaire. 

C'est protéger aussi l'agriculture, une agriculture de la qualité, une agriculture familiale, une 

agriculture bio, en capacité de s'inscrire dans des systèmes locaux alimentaires que nous 

développons à partir de nos lycées, mais également en soutenant les projets alimentaires 

territoriaux portés par différentes Collectivités.  

Et puis, bien sûr, c'est prendre en compte les impacts du changement climatique sur le littoral à 

travers la hausse du niveau de la mer et en montagne, sur la réduction de la couverture 

neigeuse notamment. 

Il ne s'agit pas d'avoir un super Schéma, complètement déconnecté des réalités ; il ne s'agit 

pas non plus d'avoir une trajectoire ou une vision au rabais.  

Il s'agit d'une Stratégie régionale volontariste et ambitieuse, en cohérence avec nos priorités 

pour renforcer l'attractivité de tous les territoires. 

C'est pourquoi nous faisons en sorte qu'il y ait une mobilisation citoyenne, mais également 

d'avoir une démarche de pédagogie vis-à-vis des Maires qui, nous le savons, sont essentiels 

pour ce changement de modèle de développement. C'est donc une Région qui est aux côtés 

des territoires pour les aider à concrétiser les objectifs du SRADDET. 

Il y aura une présentation légale, comme le fixe la réglementation, mais nous aurons aussi une 

présentation très opérationnelle des objectifs fixés et des moyens d'accompagnement pour 

l'ensemble des acteurs, pour pouvoir atteindre ces objectifs.  

Ce SRADDET, ce sont bien entendu des règles mais c'est aussi, comme je le disais, la 

valorisation de nombreuses actions régionales, qui œuvrent déjà en faveur du développement 

et d'un meilleur équilibre entre les territoires :  

- les contrats bourgs-centres,  

- les villes universitaires d'équilibre,  

- ou encore nos appels à projets "friches" : l'année dernière nous avions commencé par la 

question des friches industrielles, cette année nous généralisons aux friches dans leur 

ensemble, donc deux appels à projets ; nous avons aussi un gros travail à mener sur la 

question des friches agricoles, c'est pourquoi nous travaillons sur la préfiguration d'un fonds 

régional sur le foncier agricole et je confirme bien à Monsieur SANCHEZ, qui m'avait saisie sur 

cette question, que cette préfiguration va pouvoir se mettre en œuvre très rapidement.  

Ce sont donc des solutions concrètes et ambitieuses.  

La Région jouera aussi un rôle capital dans l'animation du dialogue interterritorial qui prendra 

tout particulièrement forme dans le cadre de l'Assemblée des Territoires.  
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Le calendrier :  

- nous aurons à arrêter notre projet en Assemblée plénière en fin d'année 2019, 

- courant 2020, la concertation réglementaire se poursuivra avec : l'avis des personnes 

publiques associées sur trois mois, et une enquête publique au cours de laquelle tous les 

citoyens seront invités à s'exprimer,  

- et l'adoption d'Occitanie 2040 à la fin de l'année 2020, au plus tôt.  

Occitanie 2040, c'est donc une Région stratège qui agit, qui accompagne les territoires pour 

pouvoir bâtir, offrir les solutions pour notre avenir et nous sommes pleinement mobilisés.  

Voilà les éléments que je tenais à vous donner sur la question d'Occitanie 2040. 

Module 2 - Transition écologique et énergétique 

Je vous propose de passer au Module "Transition écologique et énergétique" et je demande 

donc à Madame la Vice-présidente Agnès LANGEVINE de bien vouloir présenter notre Plan 

Hydrogène, ainsi que la création d'une Mission d'Information et d'Évaluation.  

Merci Madame LANGEVINE. 

 

2019/AP-JUIN/05 - Région à Énergie Positive - Plan de développement de l'hydrogène 

        vert en Occitanie - 11 mesures pour une nouvelle ambition 

Mme LANGEVINE    

Merci Madame la Présidente, 

Chers collègues, 

Vous l'avez rappelé ce matin, nous traversons un épisode caniculaire en France -et pas 

uniquement d'ailleurs-, nous savons l'impact du réchauffement climatique sur la hausse des 

températures, largement dû à l'émission de gaz à effet de serre.  

Je vous rappelle que ce que nous vivons aujourd'hui résulte des émissions qui ont commencé 

à décoller très fortement dans les années 1980 et qu'aujourd'hui malheureusement -le rapport 

du Haut Conseil, hier, en a fait état- la France n'est toujours pas sur une trajectoire de 

réduction des gaz à effet de serre susceptible de pouvoir contenir la hausse des températures 

sous la barre des 2 degrés. 

Madame la Présidente a également rappelé notre engagement très volontariste pour placer 

l'ensemble de nos territoires sur une trajectoire de Région à énergie positive, trajectoire qui 

permettra de diviser également par 5 l'émission de gaz à effet de serre, à la fois par la 

réduction de nos consommations et par la production d'énergies renouvelables, qui viendront 

se substituer aux fossiles.  

Le recours à l'hydrogène a été très vite identifié comme un levier majeur de l'atteinte de nos 

objectifs : évidemment, une énergie complètement décarbonée, mais qui est aussi, dans son 
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modèle, notamment dans les usages liés à la mobilité, assez proche du modèle aujourd'hui 

étendu, du pétrole en particulier. 

Cette Stratégie "Hydrogène Vert" qui vous est proposée aujourd'hui est inédite pour une 

Collectivité régionale, nous sommes la 1
ère

 Région en France à se lancer à cette hauteur dans 

ce chantier, tant sur le plan financier : 150 M€ avec, comme effet levier attendu, plus de 1 Md€ 

d'investissement, que sur le plan opérationnel. Puisqu'il s'agit, là aussi, de déployer de façon 

rapide et de changer d'échelle le développement de l'hydrogène, ceci par une approche 

extrêmement intégrée qui permet de structurer la filière hydrogène vert dans son ensemble, de 

la production -bien sûr à partir d'énergies renouvelables et là c'est très cohérent avec les autres 

chantiers Région à énergie positive- aux usagers, en particulier en termes de mobilité mais pas 

uniquement, et donc à la distribution au plus près des territoires de cet hydrogène. 

Seule cette montée en charge concomitante des trois maillons structurants de cette filière 

pourra assurer son développement massif, mais aussi la baisse des coûts attendus pour 

asseoir un modèle économique compétitif et donc alternatif. 

Ce Plan ambitieux ne part pas de rien, il vient consolider les travaux précurseurs qui avaient 

été accompagnés par la Région Midi-Pyrénées et en particulier par Madeeli ; je pense que 

notre collègue Bernard GILABERT reviendra sur ce positionnement historique de la Région en 

matière d'hydrogène.  

La Région est donc forte de cet écosystème pionnier sur la recherche et l'innovation, en 

matière de pile à hydrogène et de pile à combustible, évidemment tous les travaux autour de 

l'aéronautique y contribuent largement. De ce fait, la Région est déjà partie prenante de deux 

projets structurants majeurs, la Présidente les a rappelés ce matin :  

- le projet HyPort que nous co-développons avec ENGIE, qui va permettre de développer un 

écosystème à hydrogène sur les flottes de véhicules des aéroports de Toulouse-Blagnac, de 

Tarbes-Lourdes et qui sera ensuite étendu à l'ensemble des aéroports de la région, 

- et la commande de trains à hydrogène, avec trois Régiolis en particulier. 

Ce Plan, vous l'avez lu dans le rapport, est structuré à partir de 4 axes : 

1- le soutien à la production d'hydrogène, au stockage et à sa distribution, puisque l'hydrogène 

est ce vecteur énergétique qui va nous permettre également de stocker la production d'énergie 

renouvelable, 

2- un développement des usages, en particulier autour des mobilités, que ce soit le train, les 

véhicules lourds, les utilitaires, mais aussi les flottes plus légères, 

3- le soutien aux écosystèmes territoriaux, puisque là aussi c'est un modèle énergétique qui 

contribue à cette décentralisation de notre modèle énergétique et qui permet également de 

développer des systèmes intégrés à l'échelle d'un territoire, de la production, aux usages, en 
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passant par la distribution. C'est la raison pour laquelle, en octobre, vous sera proposé un 

premier appel à projets "Territoire Hydrogène d'Occitanie", 

4- enfin, le positionnement de la Région Occitanie comme leader européen, avec évidemment 

cette nécessité et cet objectif de mobiliser des financements européens, avec notamment des 

réponses aux appels d'offres qui sont en cours et un positionnement fort dans un consortium 

de déploiement des infrastructures et des flottes de véhicules lourds, donc de transport de 

marchandises. 

Enfin, pour vous donner une idée des engagements et des projets qui seront menés à court 

terme, je le rappelle : 

- l'acquisition de 3 rames de train à hydrogène, pour un montant de 33 M€ engagés dès 2019, 

- 2 usines de production d'hydrogène vert dont 1, "Lucia", au port de Port-La-Nouvelle, 

- la construction de 10 électrolyseurs industriels, dont HyPort à Blagnac et un second à Tarbes, 

- la construction de 55 stations de production/distribution d'hydrogène vert, 

- la réalisation de 25 stations dans le cadre du futur appel à projets "Territoires Hydrogène", 

- enfin, l'acquisition de 3 250 véhicules hydrogène (lourds, utilitaires et légers). 

Et je rappelle, mais vous l'avez très certainement lu dans le rapport, liO sera très largement 

exemplaire et contribuera également au renouvellement de ses flottes et au développement de 

l'hydrogène comme carburant de nos autocars.  

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Clairement, la Région investit et agit, j'ai donc été très étonnée d'entendre que la 

Région n'était maître d'ouvrage d'aucune réalisation lors du débat sur le Compte administratif. 

Là, on voit que des stations d'hydrogène vont être construites par la Région et justement sur ce 

sujet -c'est là où l'on voit que les propos sont d'une démagogie totale-, nous sommes la Région 

en France qui investit le plus par habitat. Donc comment, face à ce chiffre incontestable, peut-

on dire que la Région ne réalise pas d'actions très concrètes ?  

Ce Plan Hydrogène nous fait prendre vraiment un temps d'avance et s'inscrit dans le 

SRADDET, c'est-à-dire dans ce nouveau modèle de développement, parce que nous savons 

bien que l'avenir c'est l'hydrogène, ce n'est pas le moteur électrique classique avec les 

batteries ; nous avons donc besoin de retrouver une compétitivité sur une filière industrielle et à 

travers l'action de la Région, c'est aussi une compétitivité nationale sur cette filière du futur.  

Parce qu'à travers Occitanie 2040, c'est un projet pour le territoire régional que nous portons, 

que nous allons bien sûr continuer à animer et à cet égard je tiens à saluer le remarquable 

travail mené par Florence BRUTUS pour aller vers les citoyens, mais également vers les 
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Maires pour faire en sorte qu'il y ait une prise de conscience générale et que chacun prenne sa 

part, en fonction des responsabilités qui sont les siennes. Nous devons vraiment convaincre les 

citoyens, les chefs d'entreprises et les élus locaux, c'est le travail mené par Florence depuis 

plusieurs mois maintenant et qui va continuer à être mené dans les prochains mois. 

Nous allons aussi présenter, Madame la Vice-présidente, la Mission d'Information et 

d'Évaluation sur le suivi et l'évaluation du changement climatique, parce que nous devons à la 

fois avoir une démarche prospective pour anticiper les effets du changement climatique sur nos 

concitoyens et nos entreprises, mais également mener des actions pour permettre que l'impact 

environnemental de nos activités soit moindre, le plus possible. 

Madame LANGEVINE, si vous voulez compléter ... 

 

2019/AP-JUIN/25 - Création d'une Mission d'Information et d'Évaluation 

Mme LANGEVINE    

Je l'ai dit tout à l'heure, c'est vrai que la France n'est pas sur la bonne trajectoire, 

notamment en matière d'émission de gaz à effet de serre et de renversement de son modèle 

pour respecter notamment les accords de Paris et faire en sorte que d'ici 10 ans, nous ayons 

pris les bonnes décisions pour permettre aux jeunes générations de pouvoir continuer à vivre 

sur cette planète. C'est à l'échelle d'une génération que nous devons agir, c'est donc 

extrêmement court et c'est la raison pour laquelle il va falloir peser de toute notre énergie et de 

tout notre poids pour enclencher ce renversement de modèle.  

Je vous rappelle que la Région Occitanie est déjà largement impactée sur le plan climatique, 

que ce soit lors d'épisodes catastrophes qui ont été rappelés tout à l'heure, ou ne serait-ce que 

dans son modèle agricole qui devra aussi s'adapter à ces changements climatiques.  

Aussi, la Mission qui vous est proposée consiste, au-delà des politiques ambitieuses de 

transition, à pouvoir : 

- mesurer le risque encouru par l'ensemble de nos activités économiques, de nos secteurs 

phares que sont l'agriculture, le tourisme et les bâtiments, avec les enjeux de rénovation qui 

ont été rappelés tout à l'heure,  

- accompagner de façon très concrète, tant sur le plan des opportunités de nouvelles activités, 

que sur le plan de l'adaptation, 

- identifier ces risques socio-économiques pour nous permettre peut-être de réévaluer, ou en 

tous cas de modifier nos dispositifs d'accompagnement pour que ces secteurs soient mieux 

armés face à ce changement climatique qui ne fait plus de doute. 

La question de l'emploi et de la transition numérique qui accompagnera cette transition sera 

également au cœur de cette Mission d'Information et d'Évaluation.  
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Cela a été rappelé tout à l'heure, il faut que cette transition soit à la fois juste et solidaire, mais 

il faut travailler aussi à son acceptation puisque s'adapter, cela va être aussi peut-être 

transformer, changer ou parfois renoncer à certaines activités qui ne seront plus compatibles 

avec le changement climatique. Nous avons donc besoin de l'adhésion pleine et entière des 

territoires et des citoyens. 

Enfin, il faut pouvoir adapter nos stratégies d'investissement : pour l'heure encore, 

malheureusement, on investit plus dans le fossile que dans les énergies renouvelables, il s'agit 

donc, dans des contextes de contraintes budgétaires, en mesurant également l'empreinte 

carbone des projets que nous accompagnons, de pouvoir réorienter ces investissements vers 

cette "économie verte", même si personnellement je n'aime pas trop ce terme ... (Apartés) 

Voilà, "c'est génial" nous dit Christian ASSAF … Je termine donc par ce mot, c'est génial ! 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci Madame la Vice-présidente. Nous passons à la discussion et la parole est tout 

d'abord à Yolande GUINLE pour 2 minutes 30, s'il vous plaît …  

 

Mme GUINLE       

Merci.  

Même si notre groupe pense que toute politique énergétique doit être nationale si on ne veut 

pas créer de nouvelles fractures territoriales, dont un accès inégal des populations à l'énergie, 

il est avéré que le réchauffement climatique est le plus gros risque environnemental 

qu'encourent aujourd'hui l'humanité et la planète. 

Alors que la baisse drastique des émissions de gaz à effet de serre, via un mix énergétique 

diversifié et décarboné permettant de supplanter les énergies fossiles dominantes, représente 

un enjeu majeur, force est de constater que ces émissions sont reparties à la hausse par 

manque d'ambition et d'action politique nationale réelle, car menée dans un environnement 

capitaliste. Or, les enjeux écologiques et énergétiques actuels, même s'il y a urgence, sont 

incompatibles avec la vision court-termiste du capitalisme.  

En effet, répondre aux besoins des populations, tout en respectant l'environnement, suppose 

de nouveaux modes de production et de consommation, mais aussi de nouveaux pouvoirs aux 

salariés et aux citoyens sur l'économie pour les imposer. Mais l'heure n'est plus aux constats 

mais à l'action, même si la volonté nationale n'est pas au rendez-vous.  

Et c'est bien à cela que répond le Plan régional Hydrogène Vert présenté aujourd'hui, par un 

engagement financier important et ambitieux, que ce soit dans le domaine de la recherche ou 

la mise en œuvre d'actions concrètes, en créant une véritable filière d'avenir.  

(En l'absence de Madame la Présidente, Monsieur CODORNIOU préside la séance) 
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Il cible les transports individuels et collectifs dans leur ensemble, secteur reconnu comme le 

premier secteur émetteur de CO2, propose une stratégie d'alliance entre les Régions pour 

impulser une réelle ambition nationale et européenne, sans oublier la mobilisation des 

territoires et des citoyens en incitant aux mobilités douces.  

Globalement, nous pouvons féliciter du choix de mix énergétique que la Région propose : qu'il 

s'agisse du train hybride expérimenté sur le Régiolis, de la traction hydrogène ou de la batterie 

à piles, la Région Occitanie vise différents modes de propulsion et d'ores et déjà, la mobilité 

verte chez Alstom est fléchée sur le site de Tarbes. 

En ce qui concerne les autocars et les véhicules particuliers, des projets de maillage de 

territoires en stations GNV et bioGNV se dessinent, comme celui porté par l'Entreprise SEVEN.  

Mais l'hydrogène ouvre aussi d'autres perspectives d'usage, qui seront elles aussi à 

développer.  

La Région, pilote dans ce domaine, est bien au rendez-vous et devra renforcer ses choix 

ambitieux, avec une intégration des formations à toutes les étapes du développement de la 

filière. Ce Plan de développement de l'hydrogène vert correspond à notre visée éco-

communiste et nous le voterons. 

Merci. 

(Applaudissements) 

 

M. CODORNIOU     

Merci. La parole est à Bernard GILABERT pour 7 minutes.  

M. CARETTE       

Moi, je suis éco-fasciste ! 

 

M. GILABERT      

Merci. 

Monsieur le Président, 

Monsieur le Président du CESER, 

Mesdames et messieurs, chers collègues, 

Avec ce Plan Hydrogène Vert en Occitanie, nous sommes véritablement dans une phase 

stratégique de la mise en œuvre de notre politique de transition énergétique.  

Pour faire simple, c'est vrai qu'avec ce Plan Hydrogène, nous changeons de braquet : on prend 

en compte la réalité des dérives de notre monde et on entre de plain-pied dans une nouvelle 

ère énergétique avec l'hydrogène, considéré comme le nouveau pétrole, mais avec tellement 

plus de vertus.  



65 
PV Assemblée Plénière 27/06/2019 - Sténotypie in extenso 
 

 

Madame la Présidente m'a confié le suivi de cette filière depuis plus de trois ans et c'est à ce 

titre que je vais vous livrer mon analyse, avec plusieurs approches, d'abord scientifique et 

technique, puis environnementale, économique, sociale et stratégique. 

L'hydrogène c'est quoi ? L'hydrogène c'est d'abord la molécule la plus présente dans l'univers, 

elle représente en nombre 92% des molécules. Elle est très présente dans des tas de 

planètes, elle est présente également sur terre, mais pas du tout ou très, très peu à l'état pur ; 

il faut aller la chercher dans les molécules de méthane, en particulier, et surtout dans l'eau où 

elle est très présente. En fait, le gisement est infini et pour obtenir cet hydrogène, on met en 

œuvre des procédés : l'électrolyse de l'eau, le vaporeformage du méthane, la pyrogazéification 

de la biomasse solide, mais tous ces procédés par contre sont consommateurs d'énergie et 

c'est vrai que si l'on n'utilise pas des énergies renouvelables pour l'obtenir, cela n'a pas de 

sens. 

Aujourd'hui, l'industrie utilise énormément d'hydrogène gris issu du méthane qui vient de 

Russie, de Norvège, du Qatar ou d'ailleurs, et cet hydrogène sert beaucoup dans l'industrie : à 

la désulfuration des produits pétroliers, à la chimie du chlore, à l'industrie de l'ammoniaque, 

laquelle produit d'ailleurs de l'hydrogène fatal que l'on pourrait récupérer, alors que parfois on 

le brûle dans des torchères. 

Autre point fondamental : l'hydrogène est un combustible très, très intéressant, qui pourrait être 

injecté de 15 à 20% dans les réseaux de gaz, sans impact sur les chaudières, donc sans 

surcoût.  

C'est aussi un absorbeur de gaz à effet de serre non négligeable quand il capte le CO2 dans 

les procédés industriels pour en faire du méthane ; c'est ce que l'on appelle le procédé de 

méthanation. 

Mais l'hydrogène, c'est surtout le très vertueux remplaçant du pétrole et de ses dérivés lorsqu'il 

est envoyé dans une pile à combustible. Excusez du peu, il produit de l'électricité qui fait 

tourner les moteurs, il produit de la chaleur que l'on peut récupérer dans l'habitacle et il produit 

de la vapeur d'eau, ce qui veut dire zéro gaz à effet de serre, zéro particule fine.  

Je dirai donc, comme cela vient d'être dit : c'est génial !  

Alors, l'hydrogène vert pourquoi ? 

Aujourd'hui, on va quand même utiliser l'hydrogène gris parce qu'il a permis de maîtriser les 

technologies et de sécuriser les procédés de production, de transport et d'usage, et c'est vrai 

que cet hydrogène gris peut être aussi un atout intéressant dans la phase de transition que 

nous amorçons.  

Si l'on regarde l'hydrogène vert, c'est parce qu'il est issu des énergies renouvelables et que 

nous sommes une région à très, très fort potentiel, avec 2 500 heures de soleil par an, la 2
ème

 

ressource hydraulique du pays, des vents fréquents, le vent d'autan, le mistral, la tramontane, 
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la mer, les massifs qui représentent aussi des gisements très intéressants et aujourd'hui, c'est 

vrai que cette énergie renouvelable -la Présidente l'a dit tout à l'heure- ne dépasse pas 47% de 

la consommation totale d'énergie. Il faut donc en produire davantage et pour cela, il faut 

stocker cette énergie parce qu'on n'a pas toujours besoin d'électricité au moment où l'on a du 

vent et du soleil, et l'hydrogène paraît être le meilleur vecteur.  

À partir de là, si les modèles économiques, qui jusque-là étaient un petit peu en difficulté, 

deviennent viables, ce nouvel ordre énergétique devient possible et alors, du coup, 

indispensable. Indispensable pour quelles raisons ? 

- l'urgence climatique et écologique : on ne peut plus se permettre de l'ignorer,  

- les particules fines : ce n'est pas supportable et c'est irresponsable pour nos enfants, 

- les attentes des citoyens qui en ont assez d'entendre dire : "faisons la transition énergétique, 

il faut la faire" … Nous, nous la faisons et nous lançons ce grand Plan pour cela, 

- les solutions intermédiaires : il faut savoir qu'il y a des limites sur les véhicules hybrides, sur le 

tout chauffage-bois, sur les batteries au lithium, 

- un élément nouveau qui est très intéressant et très important : l'évolution rapide des modèles 

économiques sur la chaîne de valeur hydrogène, d'où une baisse des coûts sur le prix du 

gigawatt solaire installé, sur le prix du gigawatt éolien, ainsi qu'une baisse très importante sur 

le coût des électrolyseurs, 

- des éléments extérieurs liés à la politique mondiale : l'émergence de la Chine et de solutions 

rentables immédiatement, 

- enfin, très important, le fait que la digitalisation et la multiplication de la possibilité de suivre 

en temps réel la chaîne de l'énergie au niveau de la production, du stockage, de la distribution 

et des usages, quelle que soit la source d'énergie renouvelable et quelle que soit la taille du 

territoire, deviennent possibles.  

À partir de là, la solution de l'hydrogène vert en Région est là, mais elle n'est pas là comme 

cela, spontanément aujourd'hui, elle est arrivée grâce à un travail fait depuis 4 ans, à partir de 

quelques projets pionniers dans le Tarn -que je connais bien- et dans l'Aveyron : 

- en 2015, l'étude stratégique financée par la Région a défini, avec l'ADEME, des axes 

stratégiques importants sur le développement d'écosystèmes, avec des applications 

aéroportuaires et portuaires ; c'est devenu le projet HyPort, 

- l'exploitation du bio-hydrogène en relation avec le projet Trifyl qui privilégie la méthanisation, 

- le développement d'offres d'éco-tourisme innovantes, 

- la recherche et le développement de solutions de production, stockage et usage en relation 

avec les réseaux ; ce sont les concepts de "Smart grids" qui sont très intéressants et dont j'ai 

parlé à propos du développement de la digitalisation. 

Dans ce cadre, nous avons bien sûr mis en place des structures :  
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- l'Agence AD'OCC avec le dispositif Hydéo (?), 

- l'Agence AREC qui travaille sur le pilotage des projets dont parlera tout à l'heure mon 

collègue Thierry COTELLE, 

Et à partir de là, on s'aperçoit que l'on a réussi à entraîner avec nous de grandes filières telles 

que l'aéronautique qui travaille sur les avions du futur ; on a également réussi à impliquer le 

Parlement de la Mer sur la réflexion liée au grand potentiel porté par les zones marines, et on a 

également entrainé tous les grands laboratoires de recherche de cette région. 

Si ce Plan Hydrogène Vert est maintenant là, en Occitanie, c'est qu'il s'est construit sur 

l'histoire de l'hydrogène et de ses structures opérationnelles, et le fait de mettre en place un 

Plan Hydrogène à hauteur -nulle part ailleurs la même- de 150 M€, c'est vraiment très, très 

intéressant.  

Je ne reviendrai pas sur le détail : les 3 rames, les stations hydrogène, les nouvelles usines, 

etc. ; ce sont des chiffres qui ont été dits et qui sont bien détaillés dans le Plan que vous avez. 

Par contre, je voudrais insister sur les objectifs fondamentaux de ce Plan.  

Il s'agit vraiment de créer une nouvelle filière industrielle en région : 20% des énergies 

passeront par l'hydrogène, c'est une vraie filière et cela signifie qu'il va forcément y avoir des 

actions à deux niveaux de la chaîne :  

- des productions massives d'hydrogène avec gestion, stockage et transport pouvant aller 

jusqu'à la création d'un liquéfacteur,  

- le développement des territoires par des écosystèmes locaux, dans des périmètres à énergie 

positive : c'est un travail qui est déjà amorcé avec les territoires. 

Ensuite : 

- la création et le développement d'entreprises capables de concevoir, produire des engins 

pour les usages ; je pense à la filière autobus avec SAFRA, aux trains avec ALSTOM, à des 

véhicules légers "dernier kilomètre", à des bennes à ordures et balayeuses pour les 

Collectivités, 

- également très important, la consolidation des savoir-faire grâce aux fonctions support : 

implantation, homologation, maintenance, formation professionnelle autour des systèmes 

hydrogène. 

C'est vrai qu'à partir de là, avec la volonté d'avoir un leadership français et européen dans ce 

domaine pour notre Région, je crois que l'on a cette mission d'attirer aussi des investisseurs 

privés qui sont espérés, avec ce Plan Hydrogène, à hauteur de 1 Md€ pour avoir une lisibilité 

dans les appels à projets nationaux, mais aussi européens, je pense au FCH JU en particulier. 

 

M. CODORNIOU     

Bernard, il faudrait conclure. 



68 
PV Assemblée Plénière 27/06/2019 - Sténotypie in extenso 
 

 

M. GILABERT      

Je conclus. Par effets induits, nous allons amorcer le développement d'usages 

stationnaires de l'hydrogène -voilà pourquoi aussi c'est structurant-, je pense à l'habitat 

individuel comme au Japon ou dans les bâtiments de services, je pense aussi à la vision dont 

j'ai déjà parlé … (Marteau)  des bateaux du futur et des barges. 

Oui, mes chers collègues, l'hydrogène en Occitanie c'est maintenant et ce Plan Hydrogène 

Vert est le départ d'un grand projet qui va stimuler la production d'énergies renouvelables, qui 

va ouvrir de nouveaux emplois, mais surtout et avant tout qui va respecter la santé, la nôtre et 

celle de nos enfants. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

M. CODORNIOU     

Merci pour cette intervention. Jean-Sébastien ORCIBAL pour 4 minutes ... 

 

M. ORCIBAL       

Madame la Présidente, 

Monsieur le 1
er
 Vice-président, 

Chers collègues, 

Il y a un an, le Ministre de la Transition Écologique, Nicolas HULOT, présentait le Plan 

Hydrogène Vert. Il prévoyait une enveloppe de 100 M€, gérée par l'ADEME, pour développer la 

filière, à savoir : 

- décarboner les usages existants de l'industrie,   

- développer des usages pour la mobilité propre, 

- utiliser l'hydrogène dans le système énergétique.  

Actuellement, la production d'hydrogène est encore carbonée à 95% ; en France, cela 

représente 3% des émissions de carbone et 26% des émissions de l'industrie.   

Il faut donc commencer par se donner les moyens de produire de l'hydrogène issu d'énergies 

renouvelables.  

En préambule du G20 d'Osaka, le 15 juin dernier, les Ministres de l'Environnement se sont 

réunis, le sujet de l'hydrogène vert a été largement abordé et ils ont convenu de développer le 

marché de celui-ci, bien entendu par rapport à l'urgence climatique, mais aussi du fait des 

innovations technologiques qui démontrent la viabilité de l'hydrogène vert à l'échelle 

industrielle.  

La différence notable avec d'autres énergies, notamment face à l'électricité, c'est que 

l'hydrogène est facilement stockable. De plus, il n'y a pas de temps de recharge puisqu'il est 
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stocké dans une pile à combustible, l'autonomie est très importante et il a la particularité d'être 

très léger. Pour le cas d'une voiture, par exemple, cette masse en moins réduit mécaniquement 

la consommation et par la même occasion réduit aussi le volume. 

(Madame la Présidente préside la séance) 

Les études présentées lors du dernier Conseil de l'Arctique, en Laponie, montrent que d'ici 

2030, avec l'augmentation de la demande, le coût de production d'hydrogène pourrait baisser 

de 70%. La Banque américaine confirme que le marché de l'hydrogène pourrait représenter 

2 500 milliards de dollars en 2050, contre 130 milliards actuellement. 

Reste aujourd'hui à développer tout le circuit. Afin de produire de l'hydrogène vert, il faut tout 

d'abord prioriser la production d'énergies renouvelables. Il faut également développer la 

production et la distribution d'hydrogène aux industries et aux particuliers ; à ce titre : 

- Alstom annonçait il y a un mois qu'il allait livrer 27 trains à hydrogène pour la Société 

allemande Fahma en 2022, 

- dans l'aéronautique, Safran travaille sur une pile pour alimenter les avions de demain, 

- les aéroports de Toulouse et de Tarbes sont intéressés, comme cela a été dit. 

À notre tour maintenant de déployer notre Plan Hydrogène Vert.  

Avec 150 M€, ce Plan ambitieux permettra à la Région Occitanie de s'impliquer pleinement 

dans le développement de la filière.  

L'enjeu est d'implanter durablement la Région Occitanie dans la filière de l'hydrogène vert, 

dans un but environnemental et économique.  

Le Groupe des Radicaux, attaché à l'humanisme, ne peut qu'encourager toutes les mesures 

environnementales qui visent à améliorer les conditions de vie de chacun des individus qui 

vivent dans notre société, afin d'améliorer les conditions de vie des habitants de la région 

Occitanie. 

Le Groupe des Radicaux, attaché à la liberté d'entreprendre, ne peut également qu'approuver 

un Plan qui a vocation à développer notre économie et nos entreprises au sein de notre région.  

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci Monsieur ORCIBAL. La parole est à Monsieur LAMOTTE pour 3 minutes. Merci. 

 

M. LAMOTTE       

Madame la Présidente, 

Le Rassemblement National a été le premier parti français à défendre la technologie 

d'hydrogène dans le cadre de la transition énergétique. Dès 2012, Marine LE PEN proposait 
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dans son programme présidentiel un grand plan pour le développement de cette nouvelle 

alternative énergétique. Aujourd'hui, grâce aux avancées technologiques et scientifiques, 

l'hydrogène s'est invité dans les moteurs de nombreux véhicules et plusieurs constructeurs 

automobiles prévoient de massifier leurs productions dans les prochaines années.  

Par conséquent, l'équipement de notre région en usines de production d'hydrogène et en 

bornes de recharge pour les véhicules est indispensable pour anticiper les prévisions de 

développement du marché. 

Dans le cadre du Plan régional que vous nous proposez, nous voterons la mise en place de 

dispositifs de soutien aux installations de production, de stockage et de distribution de 

l'hydrogène, ainsi que les mesures concernant la recherche et le développement de cette 

technologie.  

Nous nous abstiendrons cependant concernant le plan de soutien à l'acquisition des véhicules 

hydrogènes, notamment concernant la flotte de véhicules de la Région, au vu de vos faibles 

ambitions en termes d'équipement : vous nous parlez de 2% de renouvellement de la flotte sur 

5 ans. Ces faibles ambitions ne laissent planer que peu de doute sur votre unique volonté, qui 

est une volonté d'affichage pour nourrir votre "communication verte". J'ai en effet hâte de vous 

voir inaugurer le seul et unique bus à hydrogène de la région Occitanie, à grands renforts de 

Une dans La Dépêche du Midi de votre ami, Monsieur Jean-Michel BAYLET.  

Alors, si l'on s'éloigne de votre propagande "Région Occitanie, 1
ère

 Région à énergie positive" 

et que l'on regarde la réalité des chiffres -j'ai ici le bilan électrique de la région élaboré par 

l'organisme RTE, Réseau de Transport d'Électricité-, on constate qu'en 2018, 45% de la 

production électrique en Occitanie est d'origine nucléaire et 35% d'origine hydroélectrique, 

vous savez, les fameux barrages que vous voulez vendre ... Donc plus de 82% de notre 

production est réalisée par deux sources d'énergie dont vous vous moquez éperdument et pour 

lesquelles vous ne faites strictement rien. Vous n'avez d'yeux que pour vos malheureuses 

éoliennes et centrales photovoltaïques qui ne représentent que 15 petits % de notre production 

régionale, une réalité très éloignée de votre communication trompeuse ! 

Dernier point qui nous semble le plus important : votre volonté affichée d'exclure le nucléaire 

du processus de fabrication de l'hydrogène ; vous parlez d'hydrogène vert. 

En effet, les usines de production d'hydrogène permettent de stocker sous forme physique les 

surplus électriques de production de l'éolien et du photovoltaïque.  

Mais l'hydrogène peut aussi être produit à partir de l'électricité classique, par exemple le 

nucléaire lors des pics de production et ainsi aider à la régulation des réseaux.  

Par conséquent, il est important de ne pas gaspiller l'électricité produite par la centrale de 

Golfech pour des raisons purement idéologiques et donc d'intégrer le nucléaire dans votre 

Plan, au même titre que les autres sources d'énergies décarbonées.  
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Car oui, le nucléaire est une source d'énergie décarbonée. Je rappelle, afin de lutter contre les 

idées reçues que les Socialistes et les Verts propagent, que le nucléaire produit 12 grammes 

de CO2 par kilowattheure, ce qui est équivalent aux émissions de CO2 des éoliennes et 4 fois 

inférieur aux émissions de CO2 du solaire.  

Donc Madame DELGA, cessez s'il vous plaît le sectarisme idéologique et devenez 

pragmatique sur ces questions. 

Merci. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Monsieur FONS pour 3 minutes, s'il vous plaît … 

 

M. FONS  

Je vous remercie. 

Madame la Présidente, 

Mesdames et messieurs,  

Il n'est pas question pour moi de jouer les trouble-fêtes, ni les Cassandre à l'égard de ce Plan 

qui est aujourd'hui présenté comme un véritable hymne à la gloire de l'hydrogène vert ou 

décarboné à l'horizon 2030.  

Doté de 150 M€ et susceptible de générer 1 Md€ d'investissement, ce Plan de développement 

de l'hydrogène vert est décliné en 4 axes d'intervention et 11 mesures, mais force est de 

constater qu'une fois encore, l'Exécutif entonne sa partition favorite en se présentant comme le 

porte-drapeau universel d'une croisade qui permettra de conforter le leadership de l'Occitanie 

au niveau européen et au passage -parce qu'il n'y a pas de petit profit- de bénéficier 

potentiellement d'une enveloppe de 50 M€ des programmes et des instruments financiers de 

l'Union Européenne. 

Mais si le volontarisme, notamment en politique, est une bonne chose, il se doit aussi, pour 

emporter l'adhésion des acteurs économiques qui seront les maîtres d'œuvre de cette 

aventure, d'être empreint d'une forme de réalisme et c'est là où le bât blesse. 

Certes, le rapport présenté à l'Assemblée plénière est caractérisé par une louable volonté 

pédagogique grâce à ses encarts sur "l'hydrogène vert, qu'est-ce que c'est ?", sur le moteur 

électrique à hydrogène, ou encore sur le fonctionnement d'un électrolyseur.  

Certes, il fixe également des objectifs ambitieux et édicte les mesures, certaines étant même 

chiffrées et datées comme l'acquisition des 3 rames à hydrogène pour 33 M€. 

Mais ce tableau idyllique se garde bien d'évoquer les obstacles et les freins au développement 

de cette énergie renouvelable, au regard de sa rentabilité économique.  



72 
PV Assemblée Plénière 27/06/2019 - Sténotypie in extenso 
 

 

Quelle est la situation et quelles sont les limites au développement de l'hydrogène décarboné ? 

Il convient d'abord de reconnaître que si l'hydrogène est réputé pour être une énergie propre, 

elle n'est aujourd'hui ni propre, ni même une énergie, car les 60 millions de tonnes d'hydrogène 

produites chaque année dans le monde proviennent à 95% d'énergies fossiles et  génèrent des 

émissions de CO2 de l'ordre du milliard de tonnes. En outre, la grande majorité de ses usages 

sont industriels plutôt qu'énergétiques, consistant à ôter le soufre des carburants et à produire 

de l'ammoniaque et du méthanol qui sont des matières premières de l'industrie chimique et de 

l'agroalimentaire. 

Certes, le rapport indique -à juste titre- qu'il est possible de produire de l'hydrogène sans 

émettre de CO2, une des options étant de décomposer de l'eau en oxygène et hydrogène par 

électrolyse. Mais il faut pour cela beaucoup d'électricité verte et à un prix acceptable.  

À cet égard, si l'expansion de l'éolien et du solaire fera apparaître de temps à autre des surplus 

d'électricité quasi gratuits, il ne sera pas facile de rentabiliser l'investissement dans des 

catalyseurs utilisés de façon sporadique. Ainsi, de nombreux économistes soulignent qu'il sera 

difficile d'obtenir de l'hydrogène sans émettre de CO2 et aussi de le transporter ; c'est pourquoi 

ils plaident pour des utilisations réalistes de ce mode de stockage de l'énergie. 

Le rapport présenté à l'Assemblée plénière aurait sans doute gagné en crédibilité et en qualité 

d'information s'il avait exposé un état des lieux objectif du développement de l'hydrogène vert 

avec ses potentialités, mais aussi avec ses limites.  

Le groupe UEDC votera ce rapport, malgré nos réserves.  

Merci. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci. La parole est à Madame ADDA pour 2 minutes, s'il vous plaît … 

 

Mme ADDA         

Madame la Présidente, 

Madame la Vice-présidente, 

Mesdames et messieurs les élus, 

Poursuivant notre détermination à lutter contre le réchauffement climatique, à être la 1
ère

 

Région à énergie positive d'Europe en 2050, nous avons à approuver aujourd'hui un Plan 

visant une solution d’avenir : l'hydrogène vert.    

Notre Région fait le choix de soutenir une énergie décarbonée et renouvelable, pari audacieux 

car aujourd’hui, 95% de l'hydrogène est produit à partir des énergies fossiles ; l'Occitanie veut 
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développer une filière propre à partir de l'électrolyse de l'eau, une technique qui consiste à 

décomposer les molécules d'eau (H2O) à l'aide d'un courant électrique.  

C’est le choix aussi d'une filière créatrice d'emplois : selon une étude de l'Association française 

pour l'hydrogène et les piles à combustible (AFHYPAC) la filière en 2030 devrait générer 

40 000 emplois et en 2050, ce chiffre passerait à 150 000. Loin de certaines idées reçues, la 

transition énergétique est un vrai levier de création d'emploi local.  

Filière déjà forte en Occitanie, l'hydrogène se voit donc renforcé avec, entre autres actions, le 

projet HyPort de construction d'une unité de production d'hydrogène vert à l'aéroport de 

Blagnac et le train à hydrogène que notre Région va tester sur la ligne Carcassonne-Limoux-

Quillan, comme vous l'avez rappelé Madame la Vice-présidente.  

Nous faisons ce choix au travers d'un Plan ambitieux, chiffré à 150 M€, qui associe l'ensemble 

des partenaires et la volonté d'inciter et aider les Collectivités locales à se tourner vers 

l'hydrogène vert, notamment pour leur parc automobile.  

Alors que le Gouvernement est épinglé par son manque d'action pour le climat, la Région est 

fer de lance pour agir sur le long terme et structurer, avec ce plan, une filière qui intègre la 

recherche pour plus d'efficience.  

En conclusion, élue d'un territoire rural, je tiens à souligner que ce Plan hydrogène vert a 

également l'ambition de proposer à terme des solutions de mobilités décarbonées aux 

territoires ruraux encore dépendants de la voiture individuelle.  

Nous ne pouvons que soutenir cette ambition.  

Merci. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE  

Je vous remercie. La parole est à Monsieur COTELLE pour 5 minutes. 

 

M. COTELLE  

Je vous remercie. 

Madame la Présidente, 

Madame la Vice-présidente, 

Monsieur le Président du CESER, 

Je souhaite mettre en avant trois aspects essentiels de ce Plan ambitieux qui nous est 

présenté aujourd'hui :  

- un Plan cohérent avec la Stratégie REPOS,  
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- un Plan qui concerne aussi bien l'ensemble des acteurs de la transition énergétique, des 

citoyens aux industriels, mais aussi l'ensemble de nos territoires, qu'ils soient urbains ou 

ruraux, 

- enfin, un Plan qui participe au maintien de l'attractivité économique de notre région, de ses 

emplois et donc de son avenir. 

Premier point : ce Plan Hydrogène est totalement cohérent avec l'enjeu de Région à énergie 

positive et plus globalement avec l'urgente nécessité de décarbonation, car il n'y aura pas de 

transition énergétique sans la brique technologique hydrogène ; c'est l'élément indispensable 

et complémentaire aux énergies renouvelables intermittentes fatales : en permettant leur 

stockage, il les rend plus efficaces et permet une plus grande flexibilité de leur utilisation.  

Il permettra donc de soulager le réseau, qui va demain être soumis à de très nombreux 

mouvements, injections intermittentes, soutirages plus nombreux avec les usages de la 

mobilité électrique, car tout le monde connaît maintenant notre capacité de produire de 

l'électricité à partir d'énergies renouvelables, mais également de la difficulté d'injecter dans le 

réseau une production qui ne correspondrait pas aux besoins du moment.  

L'hydrogène est donc un vecteur énergétique permettant de résoudre non seulement la 

question du stockage de la production d'ENR, mais aussi capable d'être lui-même source 

d'énergie en utilisant la pile à combustible et en le couplant avec l'oxygène de l'air. 

Deuxième point qu'il me semble important de souligner : ce Plan permet l'investissement 

concret de tous, concernant aussi bien les industriels que les citoyens ; il va booster les 

investissements autour de la production et des usages de l'hydrogène -on a parlé de 150 M€ 

qui vont générer 1 Md€ d'investissement- et les citoyens ne sont pas non plus laissés en reste 

avec les aides que propose le Plan, comme par exemple l'achat de véhicule.  

En mettant au centre les acteurs économiques et les citoyens, on favorise l'appropriation de la 

transition énergétique, on la rend possible pour tous. C'est me semble-t-il, au vu des 

événements récents, un élément essentiel de la réussite de la transition énergétique ; ce n'est 

pas aux plus fragiles d'entre nous de payer ou d'être exclus et stigmatisés, quand aucune 

solution alternative économiquement supportable ne peut leur être offerte.  

Il s'adresse aussi bien aux métropoles qu'aux territoires ruraux : vecteur énergétique 

permettant le "zéro émission", il est indispensable aux mobilités collectives, il va donc bien 

falloir que les responsables publics, au nom de la santé de nos concitoyens, s'engagent 

massivement à un report de la thermique vers l'hydrogène. Je pense ici aux bus, comme nous 

souhaitons leur utilisation, en montrant très concrètement l'exemple dans le projet HyPort sur 

l'aéroport de Toulouse-Blagnac et l'aéroport de Tarbes, que l'Agence Régionale de l'Énergie et 

du Climat finance par la création d'une société, en rentrant dans le capital de cette société 
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permettant l'expérimentation et sa future duplication, non seulement dans les écosystèmes 

aéroportuaires, mais également portuaires qu'il va falloir développer par la suite. 

Il est vecteur de lien régional au travers de l'établissement d'un corridor hydrogène, nécessaire 

pour généraliser le remplacement des camions à moteur thermique traversant notre région. 

Sachez qu'en France, 60% des émissions de carbone sur la mobilité sont dus à l'importation de 

marchandises. 

Il est aussi vecteur de lien entre les territoires en utilisant le train hydrogène, dont la Région 

impulse le développement par le travail conjoint que vous avez fourni, Madame la Présidente, 

avec les implications fortes d'Agnès LANGEVINE et de Jean-Luc GIBELIN, les Vice-présidents 

concernés directement par le sujet.  

Il permet bien sûr une plus grande autonomie, qui est un élément indispensable de l'attractivité 

économique de tous les territoires de notre région, dans un monde qui verra demain, j'en suis 

sûr et c'est une nécessité vitale, une relocalisation de l'activité et un rééquilibrage entre 

métropoles et territoires ruraux ; je pense notamment à la construction-installation 

d'électrolyseurs dans ces territoires, que l'Agence Régionale de l'Énergie et du Climat va 

également booster. 

Troisième élément qu'il me semble important de mettre en avant : l'aspect économique de ce 

Plan en faisant de la Région Occitanie la Région leader de l'hydrogène ; elle prépare 

également l'avenir de nos enfants, en luttant concrètement et efficacement contre le 

réchauffement climatique, mais aussi technologiquement : grâce à ces initiatives,  nous 

pouvons espérer maintenir sur notre territoire une industrie puissante, créatrice d'emplois et 

respectueuse de l'environnement.  

Dans un monde globalisé où les territoires sont mis en concurrence, pouvoir disposer de 

technologies innovantes sera un atout majeur pour attirer les investisseurs et les talents de 

demain. C'est d'ailleurs autant le conseiller régional que le responsable d'entreprise industrielle 

qui vous parle ici, car je suis persuadé que l'engagement environnemental sera -il faut en être 

vraiment persuadé- un élément discriminant pour le choix d'implantation de nouvelles 

entreprises. 

Ce Plan marque donc une étape décisive dans la mise en œuvre de la trajectoire REPOS.  

Il est l'illustration de l'action de notre Majorité, refusant le fatalisme, résolument tournée vers 

l'avenir, solidaire, ne se payant pas de mot, refusant les postures et les slogans -comme j'ai pu 

malheureusement en entendre s'exprimer sur ce sujet tout à l'heure-, en choisissant l'action 

concrète, sans exclusive, au service de tous. 

C'est la raison pour laquelle le groupe Socialiste Républicain et Citoyen votera avec 

enthousiasme ce Plan présenté aujourd'hui. Merci. 

(Applaudissements) 
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LA PRÉSIDENTE    

Merci. Il a été fait une demande de vote par division par le groupe Rassemblement 

National. Monsieur LAMOTTE ... 

 

M. LAMOTTE       

Nous demandons le vote par division pour les mesures 5, 6, 7 et 8 de l'Axe 2 et la 

mesure 10 de l'Axe 3. 

 

LA PRÉSIDENTE  

Merci. Je vais donc mettre aux voix les mesures que vient de citer Monsieur LAMOTTE 

et je demande à la régie d'individualiser, puisqu'à la suite de la demande du Rassemblement 

National, nous divisons en deux le vote de ce rapport -mais le rapport n'est pas modifié- : tout 

d'abord les mesures indiquées par Monsieur LAMOTTE, puis le reste des mesures. 

Donc sur les mesures 5, 6, 7 et 8 de l'Axe 2 et la mesure 10 de l'Axe 3, le scrutin est ouvert ... 

(Vote électronique) Le scrutin est clos. Résultat (149 votants) : 

- Pour : 110 (SRC : 49, GR : 16, NM : 18, UEDC : 24, NI : 3), 

- Contre : 1 (RN : 1 -MINA-), 

- Abstention : 37 (RN : 35, NI : 2 -CRENNE, SERIEYS-) 

- NPPV : 1 (NI : 1 -MARTIN-). 

Ces mesures (5, 6, 7 et 8 de l'Axe 2 et 10 de l'Axe 3) sont adoptées, je vous remercie. 

Je mets à présent aux voix le reste du Rapport 05 sur l'hydrogène vert.  

Le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) Le scrutin est clos. Résultat (153 votants) : 

- Pour : 153 (SRC : 49, GR : 16, NM : 19, RN : 37, UEDC : 26, NI : 6). 

Les autres mesures et axes de ce rapport (2019/AP-JUIN/05) sont adoptés à l'unanimité. 

Je mets ensuite aux voix la délibération concernant le changement climatique.  

Le scrutin est ouvert ... (Vote électronique - Apartés) Le scrutin est en cours, je vous réponds 

après. Il s'agit là du vote sur la MIE, la Mission d'Information et d'Évaluation sur le changement 

climatique … (Apartés) Bon, on annule le scrutin !  

Madame MARTIN, quelle est la question ? 

 

Mme MARTIN       

La question est la suivante, par rapport à la constitution du groupe de travail : il n'y a 

pas de problème sur la délibération, mais on proposait qu'il y ait un non-inscrit, en l'occurrence 

moi, qui puisse faire partie du groupe de travail. (Apartés - Brouhaha)  
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LA PRÉSIDENTE  

On ne peut pas modifier la composition, c'est par rapport aux groupes, donc je vous 

réponds négativement. 

 

Mme MARTIN 

 Donc on n'est pas traité comme les autres ! 

 

LA PRÉSIDENTE  

Oui, d'accord … 

Je mets donc aux voix le Rapport 25 sur la Mission d'Information et d'Évaluation du 

changement climatique. Le scrutin est ouvert … (Vote électronique) Le scrutin est clos.  

Résultat (155 votants) : 

- Pour : 151 (SRC : 50, GR : 16, NM : 20, RN : 36, UEDC : 26, NI : 3 -LOPEZ, HOANG NGOC, 

SATGÉ-), 

- Contre : 1 (RN : 1 -MINA-) 

- NPPV : 3 (NI : 3 -MARTIN, SERIEYS, CRENNE-). 

Le rapport (2019/AP-JUIN/25) est adopté. 

Je cède à présent la parole à Monsieur le Président du CESER qui va intervenir sur les 

"territoires d'industrie", suite à la saisine que nous avons faite pour l'évaluation de ce dispositif 

et donc qu'il soit le plus performant possible. 

Monsieur CHAUZY, je vous en prie … 

 

M. CHAUZY         

Merci Madame la Présidente. 

Je voudrais d'abord partager avec vous et l'Assemblée la satisfaction d'avoir réussi à faire 

réintroduire, dans la loi sur les mobilités, ce que nous portions ensemble depuis trois ans, à 

savoir l'adaptation juridique du modèle financier qui permet la réalisation du Grand Paris (35 

Md€ de crédits), pour les LGV du Grand Sud-Ouest ; une bataille que nous avons su conduire 

ensemble et tenir jusqu'au bout, et l'effort de mobilisation entrepris par la Région avec toutes 

les Collectivités, les partenaires et les élus de cette Région, a permis à l'arrivée de gagner 

l'arbitrage à Paris. Sylvia PINEL doit se souvenir du rendez-vous il y a trois ans -un 22 juin- 

chez Alain VIDALIES pour lui parler des conclusions de notre colloque qui portait sur 

l'adaptation juridique du modèle du Grand Paris.  

On doit aussi remercier Alain VIDALIES d'avoir eu le courage de signer la DUP sans laquelle 

rien n'était possible, il faut aussi s'en souvenir. 
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Le sujet de mon intervention est donc la réponse à la saisine du CESER sur le thème des 

"territoires d'industrie", avec quelques préoccupations largement partagées. 

L'effort d'industrialisation ou de renforcement de l'économie dans les territoires, hors 

métropoles, doit se faire dans la durée, c'est ce qui est prévu, parce que beaucoup d'élus n'ont 

pas attendu les "territoires d'industrie" pour procéder à de la ré-industrialisation et en regardant 

Christophe RIVENQ, je pense au Gard, au Territoire d'Alès qui est ressuscité en trois mandats, 

8 500 emplois industriels créés avec un Pôle d'enseignement supérieur ; c'est un modèle pour 

nous, pour tous les territoires d'industrie.  

Mais malgré cela, nous avons un chômage de masse et des pénuries de main d'œuvre de 

masse : plusieurs centaines d'emplois disponibles, des CDI disponibles dans tous les territoires 

d'industrie … Cherchons ensemble l'erreur ! 

Pour réparer, il faut une mobilisation constante de tous les acteurs socioéconomiques, des 

parents d'élèves, des familles, des communautés éducatives sur les enjeux des formations et 

des filières qui ont besoin de salariés. Les Échos titraient hier : "Airbus doit embaucher 50 000 

personnes dans la décennie", la peur c'est de ne pas y arriver … Et il n'y a pas qu'Airbus ! 

La deuxième préoccupation, à défaut de généraliser les campus des métiers dans tous les 

territoires, c'est qu'il puisse y avoir des extensions des campus des métiers sur certaines 

filières, à l'image de Tarbes qui a un campus des métiers sur les énergies renouvelables. 

J'étais hier à Golfech et Valence d'Agen, où une extension du campus des métiers de Tarbes 

sur la filière énergétique aurait du sens car il y a des besoins de main d'œuvre, avec 1 Md€ 

investi sur les 10 ans par EDF pour le "grand carénage", et il en va de même pour le Gard 

Rhodanien.  

La troisième proposition, c'est qu'il y ait un représentant de l'Agence AD'OCC -qui bosse très 

bien- dans tous les territoires d'industrie afin de faire le lien entre les territoires d'industrie et les 

pôles de compétitivité pour l'innovation et les différents comités stratégiques de filières.  

Autre point important : diffuser les bonnes pratiques ; certains territoires reproduisent le modèle 

proposé par Pôle Emploi, à savoir que les Intercommunalités, qui sont le binôme de la relation 

Région/Intercommunalité, portent ce que l'on appelle un "pack d'installation" pour dire aux 

jeunes : "voilà quel type de logement on vous propose, quel accompagnement vous aurez pour 

la mobilité, pour les jeunes couples, comment s'organiser pour les gardes d'enfants, l'accès 

aux soins" ; cela suppose que l'Intercommunalité ait un "pack d'accueil" pour faire de la 

promotion, parce qu'il y a des territoires qui ont un taux de chômage à 16,5% et à côté il y a 

des pénuries de main d'œuvre … On doit quand même, en Occitanie, apporter une réponse à 

ces questions-là ! 

Intégrer la transition écologique dans les politiques territoriales : le Gard rhodanien avait signé 

le 1
er
 contrat de transition écologique et énergétique fin 2018, on y a passé une matinée pour 
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comprendre … C'est aussi un exemple pour les autres Intercommunalités de la région 

Occitanie. 

J'ajouterai que les pénuries de main d'œuvre doivent aussi inciter à inclure les femmes et les 

jeunes femmes dans les Programmes d'Investissement d'Avenir afin qu'elles bénéficient des 

efforts de qualification, y compris aux postes les plus élevés. 

Enfin, dernière recommandation : renforcer les écosystèmes territoriaux ; cette Région a une 

politique de site en matière d'Enseignement supérieur dans 20 villes et renforcer les 

écosystèmes au moment où l'on doit préparer les prochains Contrats, cela a du sens et je vous 

ai remis une très belle proposition pour créer le Campus Polytechnique des Métiers de la Mer 

dans une ville moyenne … Cela évitera de voir le projet partir à Sète (?) 

J'enchaîne sur l'hydrogène "au pied levé", parce que je partage bien sûr le Plan, ce qui a été 

expliqué et j'ai même proposé, non pas des vacances, mais un déplacement des élus qui sont 

en charge de cette question à l'Usine Bosch, que Carole DELGA connaît très bien, parce que 

l'hydrogène peut se décliner aussi par rapport aux mutations de l'industrie automobile et nous 

avons sur les bras, avec la Présidente, l'avenir du site Bosch, qui compte 1 600 emplois diesel. 

Nous avons appris hier, par les syndicats et la Direction à Stuttgart, que d'ici 2025 plus de 

6 000 emplois seront supprimés, la moitié en Allemagne, 2 000 sur le site de Bursa en Turquie, 

800 sur le site de Bari en Italie et 515 sur le site de Rodez.  

Si rien ne bouge, si on ne réussit pas la diversification, qui est le challenge auquel on est 

confronté, la filière hydrogène peut trouver aussi une traduction industrielle dans la partie 

automobile. Ce n'est pas un problème d'argent pour Bosch, le Groupe a les moyens 

d'accompagner. 

Nous avons d'ailleurs besoin de la Région pour convaincre l'État -qui ne l'est pas tout à fait- 

d'installer un véritable Comité stratégique de la filière automobile ; on ne va pas en faire un par 

territoire d'industrie, mais un en Occitanie pour gérer -c'est la mission qui a été confiée à 

Thierry CABAL (?)- la filière du véhicule autonome. Il y a aussi les mutations de la filière 

automobile, il peut y avoir un Comité stratégique de la filière qui s'occupe de l'ensemble des 

mutations. 

Enfin, je voudrais remercier la Région d'avoir tendu la main aux footballers de Rodez qui sont 

champions de 3
ème

 division, afin de leur éviter d'aller jouer à Bastia … Ils peuvent aller en 

vacances à Bastia s'ils le veulent, je l'ai fait il y a peu ! Mais trouver une solution en Occitanie, 

c'est plus raisonnable. Et d'avoir non seulement eu de bonnes intentions, mais aussi provoqué 

la contagion du cofinancement, puisque les trois Collectivités cofinanceront les écarts de 

dépenses. Merci à la Région ! 

(Applaudissements) 
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LA PRÉSIDENTE    

Merci Monsieur le Président.  

Je ne vais pas répondre sur l'ensemble des propositions, mais concernant vos propositions 

phares et tout d'abord qu'il y ait un référent par territoire d'industrie au niveau de l'Agence 

AD'OCC, notre Agence Régionale de Développement, c'est ce que nous sommes en train de 

constituer avec Thomas BASCAULES. 

Nous avons en effet la nécessité de faire en sorte que ces territoires d'industrie fassent un 

travail de fond sur l'ensemble des mutations industrielles et que ce ne soit pas une addition de 

projets aboutissant à une logique de guichet.  

C'est pourquoi, sur l'approbation de Plans de territoires d'industrie, nous avons indiqué au 

Ministère qu'il fallait nous laisser un peu plus de temps pour qu'il s'agisse de vrais Plans et non 

pas juste de collationner certains projets pour faire des "inventaires à la Prévert".  

Sur la question, dans le secteur de l'industrie, de la place des femmes et de la féminisation des 

métiers, je pense qu'au niveau de l'orientation il faut en effet arriver à lever ce plafond de verre 

sur ces études scientifiques et, derrière, tous ces métiers de l'industrie. C'est un des sujets que 

nous allons travailler à partir de la rentrée, puisque les Régions doivent avoir la compétence 

"orientation" depuis le 1
er

 janvier, dans les faits ce n'est pas le cas, certains décrets sont 

encore en attente de parution. Nous travaillerons donc à la rentrée sur le sujet, car il faut 

vraiment amener nos jeunes filles à aller plus vers les études scientifiques et, derrière, sur les 

métiers de l'industrie, parce que quand on voit le taux de féminisation de nos écoles 

d'ingénieurs ou dans les métiers du numérique, c'est vraiment très, très bas et c'est même en 

diminution sur les 20 dernières années.  

Sur le Comité stratégique de la filière automobile, en effet je partage tout à fait votre analyse et 

nous devons, dans ce Comité de filière, traiter trois aspects : 

- bien entendu, le véhicule autonome et connecté, 

- également, la modification des usages parce que nous voyons bien que l'auto du partage est 

une réalité et cela ne va faire que se développer. Il faut donc réfléchir aussi à ces nouvelles 

modalités d'usage de la voiture au 21
ème

 siècle. Nous voyons bien que les jeunes générations 

sont sur une utilisation partagée des véhicules, ce qui veut dire que le marché ne va pas être 

en augmentation, mais au contraire en diminution, en particulier dans les pays développées, 

- et puis, bien entendu, la question de la motorisation : il est absolument indispensable que 

nous puissions avoir une action forte et il faudra aussi que les grands constructeurs 

automobiles français soient pleinement mobilisés sur ce sujet, parce que lors de certaines 

réunions au niveau du Ministère -nous avons déjà eu l'occasion d'en parler-, c'était terrible de 

voir que les représentants des grands constructeurs français ne déniaient même pas venir … 

Le pays et l'État ont été présents pour ces grands constructeurs français, pour les aider à  se 
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réorganiser, il est logique aussi que sur la question de la motorisation, ils soient pleinement 

acteurs et non pas qu'ils continuent à se maintenir dans une position qui est pour l'instant 

d'ignorer ces changements fondamentaux.  

Donc merci Monsieur le Président du CESER et nous nous retrouverons lundi à Rodez pour 

parler de l'EPCC Soulages, mais également de l'organisation des matches à Toulouse pour le 

RAF, ce qui permet aux supporters ruthénois, aveyronnais et occitans de suivre les matchs.  

À Bastia, en effet … La Corse est un territoire pour lequel j'ai beaucoup d'amitié, une 

magnifique région, mais cela nous posait un vrai problème vis-à-vis de l'adhésion populaire à 

cette belle réussite du RAF.  

Donc merci, là aussi, à Kamel CHIBLI pour l'action très volontariste qu'il a menée auprès des 

dirigeants du TFC et à Monsieur le Vice-président de la Métropole et Conseiller régional, 

Vincent TERRAIL-NOVES, qui a agi à ce sujet.  

Module 3 - Tourisme et thermalisme 

Je vous propose de passer au 3
ème

 module et je demande à Monsieur le Vice-président Jean-

Louis GUILHAUMON de bien bouloir présenter les deux rapports sur le fonds tourisme avec la 

BEI et sur la politique en faveur du thermalisme. 

 

2019/AP-JUIN/06 - Schéma Régional du Tourisme et des Loisirs - Fonds Tourisme 

2019/AP-JUIN/07 - Politique en faveur du Thermalisme et du bien-être en Occitanie 

M. GUILHAUMON         

Merci Madame la Présidente. 

Madame la Présidente,  

Monsieur le Président du CESER, 

Mesdames et messieurs les conseillères et conseillers régionaux, chers collègues, 

Le tourisme est un moteur de l'économie mondiale, un secteur clé de l'économie française, la 

2
ème

 économie de l'Occitanie et la 1
ère

 pour un nombre significatif de nos territoires. 

Le rôle du tourisme dans l'économie est souvent perçu, à tort, comme limité au seul secteur de 

l'hôtellerie et de la restauration, ainsi qu'aux agences de voyages, réceptives et transporteurs, 

qui constituent dans de nombreux pays le 1
er
 secteur des services.  

Cependant, l'impact économique du secteur touristique est beaucoup plus important dans la 

mesure où la production des services de tourisme et de loisirs nécessite de nombreux apports 

qui concernent l'ensemble de la production, à la fois agricole, des industries agroalimentaires 

et industrielles, y compris la production de biens d'équipements, et mobilise fortement le 

secteur du bâtiment et des travaux publics. 

Le tourisme peut devenir un élément moteur de la reprise en faveur d'une croissance 

économique stable et durable, à condition que les politiques d'accompagnement sectorielles 



82 
PV Assemblée Plénière 27/06/2019 - Sténotypie in extenso 
 

 

mises en œuvre par nos Collectivités le soient en considérant le rôle central de l'activité 

touristique. Je ne vous donnerai que deux chiffres -pour une fois !- pour illustrer mon propos : 

le secteur du tourisme représente en Occitanie plus de 100 000 emplois privés et plus de 

1 Md€ d'investissement par an.  

Nous avons, dans ce registre important de l'activité économique de notre territoire, de 

nombreux atouts, nous en avons fait le constat en différentes circonstances : un patrimoine 

naturel et culturel exceptionnel, deux massifs -les Pyrénées et le Massif Central-, un littoral 

extraordinaire ; mais, il faut le dire également, un certain nombre de faiblesses que nous 

devons impérativement corriger : notre clientèle est essentiellement nationale et les nuitées 

étrangères sont très insuffisantes, l'investissement touristique dans l'hébergement est tiré par 

les résidences secondaires dont l'impact en termes d'emplois et de retombées économiques, 

nous le savons tous, est largement plus faible que celui de nos hébergements marchands dont 

il faut assurer impérativement la montée en gamme.  

Depuis 2016, sous l'impulsion de notre Présidente, la Région Occitanie a développé deux 

mesures complémentaires en faveur des entreprises touristiques pour répondre aux besoins 

ponctuels et accompagner globalement les besoins d'investissement en termes de création, de 

développement ou de transmission ; nous l'avons déjà dit, nous sommes victimes de notre 

succès puisqu'en 2018 et début 2019, ces deux mesures représentent un volume d'aides de 14 

M€ injectés dans l'économie touristique, générant au total près de 100 M€ d'investissement : 

- des aides à hauteur de 3,4 M€ en faveur de l'Économie Sociale et Solidaire, pour un montant 

total d'investissement de 18 M€ ; nous inaugurions hier soir, Madame la Présidente, le 

restaurant du Lazaret, une magnifique réalisation qui a été accomplie grâce à l'aide de la 

Région également, 

- un dispositif d'accompagnement des équipements et aménagements touristiques pour 

soutenir les initiatives publiques, pour près de 50 M€, en faveur de l'itinérance, 

d'aménagements touristiques, y compris sur le littoral, au sein des territoires ruraux, dans les 

villes, à la montagne, ainsi qu'au cœur de nos Grands Sites Occitanie que nous n'oublions pas. 

Nous avons, de surcroît, su créer un cadre propice à l'innovation touristique avec : 

- le Campus Européen de l'Innovation Touristique, dont la 3
ème

 édition se déroulera en 

décembre prochain,  

- l'Open Tourisme Lab qui est une vraie source de satisfaction, le premier accélérateur de start-

up thématisé "Tourisme et innovation", qui a permis l'accompagnement de 10 start-ups en 

2018 et 15 en 19, stationnées dans notre région d'Occitanie, 

- une collection de 40 Grands Sites Occitanie Sud de France, 40 projets de territoires visant à 

structurer des destinations touristiques d'excellence, 40 territoires fédérant l'ensemble de leurs 
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acteurs, publics et privés, prêts à s'engager fortement pour construire 40 destinations 

touristiques intégrées et de très haut niveau qualitatif. 

Autre initiative importante : notre nouvelle politique en faveur du thermalisme et du bien-être,  

que j'aurai le plaisir de vous présenter dans quelques minutes et qui traduit parfaitement 

l'ambition nouvelle portée par notre Collectivité pour encourager et développer l'innovation 

thermale. 

Aujourd'hui, nous en sommes tous conscients, l'investissement est indispensable pour rendre 

le secteur du tourisme compétitif et durable en Occitanie. 

La recherche d'investissement est primordiale compte tenu de la capacité du tourisme à 

contribuer au développement économique, donnée à laquelle s'ajoutent les contraintes qui 

pèsent sur les budgets publics et la pénurie de capitaux à investir ; l'investissement privé est 

donc essentiel. Une insuffisance d'investissement dans des infrastructures de qualité peut être 

un obstacle certain au développement des destinations touristiques et des entreprises. 

Vous l'avez compris, l'investissement est primordial pour que le secteur du tourisme 

redevienne compétitif et il faudra bien évidemment cibler l'investissement pour permettre de 

générer une croissance nouvelle du tourisme. 

D'autres territoires l'ont bien compris, les exemples sont légion, je citerai : 

- l'élaboration de stratégies d'investissement dans le tourisme en Australie et en Irlande,  

- la création d'un fonds d'équipement dédié à la mise en place de schémas d'investissement, 

piloté par l'État, destiné à mobiliser des capitaux à long terme pour le tourisme en France et en 

Nouvelle-Zélande, 

- des aides dédiées à la promotion et à la facilitation des investissements dans le tourisme en 

Finlande, 

- des modifications du cadre réglementaire destinées à faciliter l'investissement en matière de 

tourisme en Israël, 

- des incitations fiscales en faveur de l'investissement privé aux Philippines, 

- ainsi que des initiatives en faveur d'investissements verts visant à promouvoir des pratiques 

durables dans le secteur, notamment au Mexique. 

La Région a inscrit l'accès au financement des porteurs de projets comme l'une des priorités 

de son ambition pour le tourisme.  

Aujourd'hui, il s'agit d'aller plus loin en accompagnant les projets pour lesquels le risque est 

considéré comme élevé et inciter les organismes bancaires, peu allants sur le sujet nous le 

savons, à financer ces projets. Il s'agit, d'une part d'encourager et de privilégier des projets à 

moyen et long termes, d'autre part de relancer -je le disais à l'instant- l'investissement en 

Occitanie.  
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Aujourd'hui, la Région et la Banque Européenne d'Investissement vont pouvoir mettre en place 

une solution innovante, avec la création d'un véhicule financier dédié au tourisme, unique en 

Europe, pour le financement de projets de développement structurants pour les territoires 

portés par des entités publiques ou privées. Ce n'est plus un tourisme de masse que nous 

visons, mais un tourisme durable et c'est dans cet objectif que nous privilégierons les 

investissements qui s'inscrivent dans des trajectoires de croissance plus verte et qui aident 

notre destination à passer à un développement bas carbone.  

En quelques mots, les caractéristiques de ce fonds sont les suivantes :  

- fonds d'investissement alternatif sous forme de société de libre partenariat (SLP), d'une durée 

de vie de 24 ans, dont 4 ans d'engagement, avec la possibilité de proroger d'1 an la période 

d'engagement, 

- le montant total de souscription s'élève à 101 M€, dont 60 M€ sous forme de prêt de la BEI, 

35 M€ portés par la Région et 6 M€ par le gestionnaire du fonds et la Caisse régionale du 

Crédit Agricole,  

- les interventions se font sous la forme de prêts, d'obligations convertibles ine fine, avec ou 

sans différé, 

- les tickets d'intervention se situent entre 200 000 € et 4 M€ et représentent un taux de 25 à 

40% du montant de financement requis par le projet. 

Nous visons clairement un objectif de 130 projets, à répartir aussi harmonieusement que 

possible sur les 13 départements que compte notre Région. 

La gestion opérationnelle du fonds est confiée au groupe M Capital Partners, implanté à 

Toulouse, qui prendra les décisions d'octroi des prêts aux bénéficiaires, conformément à la 

procédure des marchés publics et à la Commission d'Appel d'offres du 11 février 2019. 

Les décisions seront prises en toute transparence, avec une gouvernance associant la Région, 

la Banque Européenne d'Investissement, la Société de gestion et des experts, au travers : 

- d'un Comité des investisseurs, pour le contrôle permanent de la gestion du fonds, 

- d'un Comité de flux d'opérations pour les questions relatives aux investissements projetés, 

- d'une Assemblée des investisseurs qui statuera sur les questions fondamentales relatives à la 

vie de ce fonds. 

Ce fonds produira un effet de levier sur les investissements régionaux en consolidant un 

volume de 300 à 400 M€ d'investissement. Il proposera un suivi de proximité, aidera les 

porteurs à structurer leurs projets et leur permettra ainsi de pérenniser leur présence dans les 

territoires.  

Il s'agit là, nous en sommes tous conscients, d'une mobilisation sans précédent de l'ensemble 

des partenaires institutionnels en charge du financement des projets et de la création d'une 

véritable dynamique partenariale régionale que fédère ce nouvel outil : Banque Européenne 
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d'Investissement, Banque des Territoires, Établissements bancaires, Agences de 

développement économique, EPCI, ADT, CDT, Chambres consulaires et bien sûr le 

Gestionnaire du fonds M Capital Partners. Le fonds tourisme pourra être sollicité, soit 

directement par les porteurs de projets, soit par le biais de prescripteurs, accompagnateurs, 

territoires, collectivités, établissements bancaires, CCI.  

Avec la création de ce fonds, notre Région entend illustrer sa volonté d'être une Région utile, 

tournée résolument vers le soutien à l'économie réelle, parce que sensible aux difficultés 

rencontrées par les professionnels et les territoires dans la mise en œuvre de leurs projets.  

Quelques exemples, si vous le voulez bien, pour illustrer mon propos car les élus se posent 

aujourd'hui, légitimement, des questions sur les projets susceptibles d'être éligibles, d'être 

accompagnés par ce fonds tourisme. Ainsi, avec la création de ce fonds, la Région pourra 

accompagner : 

- la modernisation d'un centre de vacances sur notre littoral, 

- la transformation d'un hôtel 3 étoiles en un établissement haut de gamme dans la Vallée de la 

Dordogne, 

- la création d'un domaine d'éco-cabanes perchées et flottantes dans le Quercy, 

- la reconstruction d'un gîte dans les Pyrénées, 

- la création d'un espace balnéo en Aveyron, 

- et peut-être aussi le projet de développement d'une station thermale en Ariège. 

Bref ! Vous le voyez, le panel est très large et permet donc de développer un tourisme tout au 

long de l'année, notion à laquelle nous sommes particulièrement attachés.  

En résumé, grâce à ce nouvel outil financier unique en Europe pour soutenir les 

investissements touristiques, la Région souhaite, mes chers collègues, se placer au cœur des 

enjeux du développement touristique régional, autour d'un tourisme plus qualitatif et plus 

vertueux, générateur de richesses et d'emplois à l'échelle de l'ensemble des territoires 

d'Occitanie. 

C'est pourquoi il vous est proposé d'affecter 35 M€ pour mettre en œuvre ce fonds, dans le 

cadre de la présente Assemblée plénière, en précisant que 5 M€ ont déjà été votés à 

l'occasion du précédent Budget. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Je vous remercie. La parole est à Madame D'ETTORE pour 3 minutes. 
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Mme D'ETTORE 

Madame la Présidente, 

Chers collègues, 

Riche de ses Grands Sites touristiques, dont plusieurs classés au Patrimoine mondial de 

l'UNESCO, de ses stations balnéaires ou de montagne, de ses ports de plaisance, de sa 

diversité géographique, de son histoire, de sa gastronomie et de ses vins, l'Occitanie dispose 

d'un capital touristique unique.  

Le tourisme, qu'il soit balnéaire, de montagne, vert, culturel, thermal, d'affaires ou industriel, 

est un secteur d'activité majeur de notre région. Il génère plus de 100 000 emplois, permanents 

et saisonniers, et représente, comme l'a dit Monsieur GUILHAUMON, 10% du PIB régional, 

nous le savons tous. C'est dire son importance. Mais, il est confronté, comme d'autres, à une 

concurrence accrue.  

Si l'on veut attirer une nouvelle clientèle et faire de l'Occitanie une destination touristique phare 

en Europe -et notre groupe partage votre ambition, Madame la Présidente- il convient, en plus 

de campagnes de communication de qualité à destination de cibles pertinentes, de se doter 

des outils qui nous permettront de passer à la vitesse supérieure dans l'accompagnement des 

porteurs de projets.  

C'est chose faite grâce au fonds d'investissement touristique de 100 M€, dont notre groupe 

salue la création. Son principe avait été annoncé par Monsieur le Vice-président Jean-Louis 

GUILHAUMON il y a un an, à l'occasion de l'Assemblée plénière du 22 juin 2018. 

La Commission permanente du 7 juin dernier a approuvé le marché portant sur la gestion du 

fonds. Aujourd'hui, nous délibérons pour affecter 35 M€ à la Société de gestion. 

Notre groupe approuvera cet important rapport.  

Le fonds tourisme, qui sera abondé par la BEI à hauteur de 60%, va permettre d'accompagner, 

dans chacun des 13 départements que compte notre région, les porteurs de projets publics, 

parapublics et privés, pour des opérations structurantes telles que la rénovation des 

hébergements touristiques marchands, la montée en gamme de l'hôtellerie-restauration, la 

modernisation de parcs d'exposition ou de centres de congrès, la création de parcs de loisirs 

ou l'aménagement des stations de ski et des ports de plaisance.  

Les projets sont nombreux et le soutien du fonds tourisme sera effectivement indispensable. 

Je souhaite, au nom de notre groupe, formuler une préconisation et une question. 

Notre préconisation concerne les modalités d'intervention du fonds : la délibération indique 

qu'elle se fera en quasi fonds propres et en prêts, comme cela a été évoqué en Commission 

sectorielle par notre collègue John PALACIN, aux côtés de Sébastien PLA, Président de cette 

même Commission. Il serait par conséquent opportun d'envisager aussi la possibilité d'une 
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intervention en fonds propres sur certains projets, de telle sorte que notre Collectivité soit 

pleinement associée à leur gouvernance. 

Notre question est relative à la gouvernance du fonds : il est prévu un Comité des investisseurs 

composé de représentants de la Région, de la BEI, de la Société de gestion et d'experts 

extérieurs qualifiés. Comment et par qui seront désignés ces experts extérieurs qualifiés ? 

Avant d'en terminer, quelques mots sur le Plan en faveur du thermalisme et du bien-être en 

Occitanie, que notre groupe soutiendra car nous partageons avec vous, Madame la 

Présidente, la conviction qu'il faut promouvoir le thermo-ludisme pour en faire une composante 

de l'attractivité touristique, avec la volonté de favoriser l'émergence de projets vertueux ... 

 

LA PRÉSIDENTE  

Merci de conclure. 

 

Mme D'ETTORE     

Aussi, la mise en place d'un Pass et d'un Contrat de développement et d'innovation 

thermale, ainsi que le déploiement de développeurs thermaux sont les bienvenus. 

Un regret : le Plan n'aborde pas un volet essentiel dans le développement du secteur, celui de 

la formation linguistique de nos structures d'accueil.  

Je vous remercie.  

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci. La parole est à Monsieur LEONARDELLI pour 3 minutes. 

 

M. LEONARDELLI   

Madame la Présidente, 

Chers collègues, 

Vous nous présentez aujourd'hui deux rapports liés au soutien de l'économie touristique et du 

thermalisme dans notre Région, qui a pour objectif de devenir l'une des premières Régions 

touristiques d'Europe, maintenir notre classement national en termes de tourisme et tenir la 

position de première destination française dans le domaine du thermalisme/bien-être.  

Pour cela, vous mettez en place un fonds d'investissement nommé "fonds tourisme", auquel la 

Région contribuera à hauteur de 35 M€, ainsi qu'un plan d'investissement à destination du 

secteur du thermalisme et des 29 stations thermales que compte notre région.  

La Région a déjà hérité et mis en place plusieurs fonds d'investissement à destination des 

entreprises régionales comme le fonds FOSTER TPE-PME par exemple. 
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Nous défendons, de notre côté, cette manière d'aider les entreprises régionales, par rapport à 

la subvention, car n'oublions pas que la Région n'est pas un chéquier géant, qu'il faut que la 

Collectivité respecte la libre-concurrence, que ce principe permet moins de clientélisme et 

l'argent remboursé permettra d'aider de nouveaux projets. 

La Région n'a pas pour mission de remplacer le système bancaire qui, je vous l'accorde, est 

défaillant en France et qui laisse, il faut le dire et le répéter, mourir bon nombre d'entreprises 

en France et dans notre région. 

Même si la Région a, depuis la loi NOTRe, vu ses compétences en matière économique se 

développer, attention à ne pas tomber dans cette ornière qui voudrait convertir notre Institution 

en banque d'Occitanie. 

Bien que nous soutenions ces rapports, nous serons attentifs dans les prochains mois à la 

façon dont les fonds seront répartis. 

Et à côté de cela, nous n'oublions pas la réalité de votre politique touristique car, il faut le 

rappeler Madame la Présidente, sous votre présidence, malgré beaucoup de communication, 

le budget alloué au tourisme a fondu, il est en baisse pour la troisième année consécutive ; en 

comparaison aux budgets cumulés destinés au tourisme de nos deux anciennes Régions, sous 

les précédentes mandatures, le budget moyen de la Région Occitanie sur la période 2016-

2018 a diminué de 20% et de ¼ en investissement. 

Nous veillerons également à ce que les incohérences soulignées par la Chambre Régionale 

des Comptes à propos de votre politique thermale soient résorbées avant la fin de votre 

mandat. 

Aider les entreprises c'est bien, c'est une compétence régionale, mais il faut aller plus loin et 

accompagner aussi les Collectivités, notamment dans la sécurisation des zones touristiques.  

En ce début de saison estivale, où la région Occitanie va accueillir bon nombre de vacanciers, 

faisons un tour d'horizon de la situation régionale, qui a un impact direct sur le tourisme et 

l'attractivité de notre région. 

La saison estivale -il faut le dire et ne pas faire abstraction de tous ces problèmes en les 

mettant "sous le tapis", ce dont vous avez l'habitude-, c'est aussi la saison des vols, des 

cambriolages, des agressions. C'est un problème majeur pour les Communes touristiques qui 

voient leurs populations démultipliées l'été. 

Oui Madame la Présidente, la région Occitanie est une région où il fait bon vivre par ses 

richesses culturelles, naturelles et humaines.  

Mais elle est entachée par sa position … (Marteau), en haut du classement du triste rapport du 

Ministère de l'Intérieur sur la délinquance et la criminalité, avec des chiffres inquiétants ... 
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LA PRÉSIDENTE  

Merci de conclure. 

 

M. LEONARDELLI   

… Car l'Occitanie est la 4
ème

 région pour les coups et blessures volontaires, chiffre en 

hausse de 7,2% en 1 an, sans oublier la hausse de 17% des infractions à caractère sexuel, la 

3
ème

 région pour le taux d'homicides et la 1
ère 

région pour les vols dans les véhicules. 

 

LA PRÉSIDENTE  

Merci de conclure. 

 

M. LEONARDELLI   

 Selon ce même rapport, le littoral et Toulouse sont les territoires les plus dangereux. 

Or, ce sont aussi les vitrines touristiques de notre région. Le reportage de "Enquête sous haute 

tension" sur l'insécurité au Cap d'Agde … (Exclamations - Marteau) diffusé le 22 mai 2019 … 

 

LA PRÉSIDENTE  

Monsieur LEONARDELLI, je vous ai demandé de conclure. 

 

M. LEONARDELLI 

Je termine. (…) est un coup de projecteur sur la réalité malheureusement subie par 

toutes les stations balnéaires régionales. 

 

LA PRÉSIDENTE  

Merci de conclure immédiatement !  

M. LEONARDELLI 

Face au désengagement de l'État … 

LA PRÉSIDENTE 

Monsieur LEONARDELLI, je vous demande de conclure !  

M. LEONARDELLI 

… Je vous demande d'ouvrir les yeux sur ces sujets et de répondre … 

 

LA PRÉSIDENTE 

Vous ne respectez pas les temps de parole, je vous demande de respecter les temps 

de parole Monsieur LEONARDELLI ! 
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M. LEONARDELLI 

… Pour enrayer les chiffres qui ont un impact négatif sur la situation touristique de notre 

région. Merci. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Je vous remercie d'avoir conclu ! La parole est à Monsieur le 1
er
 Vice-président Didier 

CODORNIOU pour 4 minutes, s'il vous plaît ... 

 

M. CODORNIOU     

Merci Madame la Présidente. 

Chères et chers collègues, quelle chance de vivre en Occitanie, terre d'accueil, terre de 

contraste, entre la montagne et la mer, en paix et en sécurité ... 

 

M. CARETTE       

Ah oui … Ah oui ! 

 

M. CODORNIOU     

Région attractive où l'art de vivre se conjugue au pluriel. 

Aujourd'hui, ce qui nous intéresse, c'est l'évocation d'un tourisme moderne, innovant, en 

s'appuyant sur les atouts naturels du territoire. Au cœur des actions, ce sont ces femmes et 

ces hommes qui vivent du tourisme ou qui font le tourisme. Les Radicaux y sont très attachés. 

Cette compétence est partagée entre l'État, les Régions, les Départements, les Métropoles, le 

Bloc communal, les Intercommunalités … Peut-être trop partagée ! 

Avec ses 8 Grands Sites classés au Patrimoine de l'UNESCO, les Grands Sites Occitanie, la 

marque "Label Sud de France", le Plan Littoral 21, le Plan Montagne, une région leader en 

termes de fréquentation touristique sur l'ensemble de la France métropolitaine : 50 millions de 

nuitées avec comme objectif ambitieux de gagner 4 millions en 5 ans. 

Mesdames et messieurs, cela passera par plusieurs axes stratégiques déjà engagés par le 

Vice-président Jean-Louis GUILHAUMON : 

- tout d'abord sur la qualité des territoires, leur pertinence, leur contour,  

- par une gouvernance intelligente,  

- par une destination appropriée et partagée, 

- et par l'équilibre des territoires. 

Il existe plusieurs formes de tourisme : le tourisme d'affaires, le tourisme culturel, le tourisme 

fluvial, le tourisme du littoral qui est certainement un des plus importants en chiffre d'affaires et 
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en valeur ajoutée, le tourisme de santé, le tourisme sportif … Bref ! Un certain nombre 

d'organisations qui apportent une vraie valeur ajoutée sur notre territoire et une force. 

Capitaliser sur ces événements pour accroître leur visibilité, c'est également une des 

démarches engagées par le Vice-président Jean-Louis GUILHAUMON et il est important 

d'accélérer le calendrier.  

Certains visionnaires ont donné un cap, d'autres ont investi il y a plus de 50 ans pour 

transformer et capter les flux touristiques. Nous devons, à notre tour, proposer des solutions 

durables, où l'économie respecte l'environnement. L'enjeu est simple : offrir plus et mieux. 

L'hébergement touristique doit monter en qualité et en gamme, et nous devons soutenir les 

projets, par l'intermédiaire de l'ingénierie financière, pour aller dans le sens d'une amélioration 

du confort, du respect de la réglementation et de la rénovation thermique, de l'économie 

d'énergie. 

Vous avez parlé tout à l'heure, Monsieur le Vice-président, de la création de cet instrument 

financier unique en Europe -vous avez raison- qui va être dédié au tourisme, qui devrait 

apporter une réponse aux besoins de financement des porteurs de projets touristiques 

structurants pour les territoires, mais aussi inciter les banques à financer les projets considérés 

comme risqués, car il y a là un vrai problème structurel avec les banquiers.  

C'est donc un très, très bon dispositif, à travers le Plan Juncker qui a pour objectif de 

consolider notre rang et de faire de l'Occitanie une destination moderne et incontournable, afin 

de devenir la référence dans certains domaines touristiques. 

J'évoquerai également le thermalisme où la Région est leader, avec la création du Pass 

permettant de financer des actions de conseil stratégique ; il s'agit de faire du "sur mesure" par 

des diagnostics, un conseil, une ingénierie et d'innover dans les créations de l'offre.  

Vous l'avez tous compris, le thermalisme est un outil de développement au service de la 

population.  

En guise de conclusion, comment ne pas faire le lien avec le tourisme durable qui contribue à 

la préservation des ressources naturelles et la biodiversité, qui respecte nos cultures, nos 

identités, qui assure une activité économique viable, en offrant des emplois et des retombées 

économiques équitables. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Je vous remercie.  

La parole est à Monsieur PLA pour 6 minutes, s'il vous plaît ... 
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M. PLA   

Madame la Présidente, 

Mes chers collègues, conseillères et conseillers régionaux, 

Monsieur LEONARDELLI, vous prenez vos rêves lugubres pour des réalités et j'ai l'impression 

que vous confondez la Bolivie avec l'Occitanie ! Chaque année, 33 millions de touristes 

viennent nous visiter, c'est un chiffre en augmentation régulière et l'insécurité n'y est pas plus 

importante qu'ailleurs, bien au contraire. D'ailleurs, je tiens à féliciter l'ensemble des Maires des 

stations du littoral pour le travail qu'ils mènent en matière de sécurité.  

Et puis, sachez que la Région n'est pas compétente en matière de sécurité. 

Parlons de thermalisme et de bien-être. 

Balaruc-les-Bains, dotée d'un établissement ultra-moderne, est devenue, avec plus de 53 000 

curistes annuels, la 1
ère

 station thermale de France. À l'inverse, nombre de petites communes 

telles Rennes-les-Bains dans l'Aude, avec ses 165 habitants, attire moins de 1 000 touristes 

par an. C'est en fait le paradoxe de la filière thermale en région Occitanie. 

Il s'agit souvent de territoires enclavés, où les stations thermales sont des équipements 

essentiels pour maintenir une activité économique de proximité.  

Depuis la seconde guerre mondiale, une nouvelle clientèle, issue du tourisme de masse et du 

thermalisme social, change la physionomie de nos stations ; l'aspect médical prend le dessus 

sur les loisirs, amplifié par le remboursement des cures par la Sécurité Sociale et donc le 

nombre de curistes augmente. Malheureusement, à partir des années 90, le thermalisme 

français connaît une crise majeure qui lui fait perdre près de 100 000 curistes par an.  

Les établissements thermaux se repositionnent donc dans le secteur de la remise en forme, ou 

du moins l'intègrent dans leurs offres en valorisant un thermalisme non conventionné, basé sur 

la balnéothérapie et le thermo-ludisme. Mais l'équilibre est parfois difficile à trouver en termes 

de positionnement marketing, entre l'image véhiculée par le bien-être et l'image véhiculée par 

les traitements médicaux. Cela dit, ces établissements thermaux qui maillent l'ensemble de la 

région et en particulier les zones rurales sont une aubaine pour nos territoires et pour les 

populations locales qui trouvent là des sources d'emploi : 2 000 emplois sont directement liés 

au secteur et 6 000 dans l'économie induite.  

Or aujourd'hui, ce sont les Communes seules, souvent très petites, qui supportent l'essentiel 

des charges de fonctionnement et souvent les investissements dans les établissements 

thermaux. Leur taux d'endettement reste supérieur à celui des Communes  françaises de taille 

équivalente, quel que soit le mode d'exploitation des thermes, freinant ainsi l'investissement et 

l'adaptation aux attentes des clientèles. Alors évidement, dans ces conditions, elles perdent en 

compétitivité. 

Le thermalisme en région Occitanie, c'est un "géant aux pieds d'argile".  
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Si nous ne faisons rien, face à la concurrence des autres destinations, c'est une grande partie 

de l'économie thermale d'Occitanie qui est menacée et, avec elle, l'attractivité de nos territoires 

et l'emploi. Certaines régions françaises concurrentes s'organisent d'ailleurs et placent le 

thermalisme et le thermo-ludisme en point cardinal de leur politique touristique en général et 

surtout basent le développement du 4 saisons là-dessus. 

Par ailleurs, j'aimerais vous parler des femmes et des hommes qui exercent le métier d'agent 

thermal dans ces établissements, un métier où les contacts humains sont nombreux, la 

psychologie nécessaire, où l'apport de nouvelles technologies nécessite des formations 

adaptées ; c'est une profession où  la pénibilité physique est grande et malheureusement peu 

reconnue. Malheureusement, aucune formation spécifique et complète n'est requise, seuls les 

CAP des filières sanitaires et sociales permettent d'accéder aux emplois dans le thermalisme. 

C'est pourquoi les agents et directeurs d'établissements avec lesquels j'ai pu échanger lors de 

mes visites à Lamalou, Vernet ou Amélie-les-Bains, appellent de leurs vœux la mise en place 

de formations qualifiantes. Nos lycées professionnels y répondent à Tarbes, à Saint-Paul-de-

Jarrat ou à Bédarieux, ils innovent, dispensent des formations spécifiques d'agents en centre 

thermal pour répondre à ces attentes, mais ce n'est pas assez.  

C'est face à ces constats et à l'appel de la Fédération Régionale du Thermalisme, que la 

Région a décidé de mettre en œuvre de nouvelles mesures pour muscler sa place de 1
ère

 

région thermale de France. 

La politique en faveur du thermalisme et du bien-être qui vous est proposée aujourd'hui est à la 

hauteur des enjeux et il ne s'agit rien de moins que de renforcer l'économie thermale, mais 

aussi de progresser sur le bien-être pour conforter nos positions de leader en la matière. 

La Région a donc défini 4 actions phares pour répondre aux enjeux de modernisation, de 

développement et de promotion de cette filière.  

Ce Plan -sans précédent- en faveur du thermalisme et du bien-être s'appuie sur un diagnostic 

global mené en partenariat avec les acteurs de terrain et les stations durant près d'un an et 

demi. De fait, des outils d'accompagnement financier légers et réactifs de type Pass (Pass 

Diagnostic, Pass Ingénierie, Pass Innovation) que nous allons mettre en œuvre pour le 

thermalisme ont déjà fait leurs preuves dans le cadre de l'investissement des entreprises 

touristiques. Ces Pass seront appuyés par le Contrat de développement et d'innovation 

thermale qui va, quant à lui, appuyer des programmes ambitieux d'investissement, permettant 

aux porteurs de projets de s'inscrire dans une démarche d'investissement adaptée à la réalité 

économique du moment, de son environnement et au potentiel de développement de la station 

thermale, mais viendra aussi conforter le projet devant les établissements bancaires, dans le 

tour de table financier. La Région n'est pas une banque, mais la Région permet de dénouer 

certaines problématiques de financement. 
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Ainsi, en repensant ces installations et en répondant aux nouvelles exigences de qualité et de 

confort des curistes, la station devra être compétitive sur le marché du thermalisme et du bien-

être.  

Par ailleurs, la création d'un réseau de développeurs thermaux -sorte de cluster du 

thermalisme- composé d'experts de la région, d'AD'OCC, du CRT et de la Banque des 

territoires, apportera une garantie quant à l'opportunité des projets de développement portés 

par les stations thermales et permettra de faciliter la prospection économique. 

Le Comité Régional du Tourisme et l'Agence AD'OCC lanceront un vaste plan marketing 

s'appuyant sur trois grands axes : 

- l'installation d'une Instance de collaboration chargée de définir la stratégie, ce que l'on a 

appelé la Commission du Cluster Tourisme Bien-être au CRT, 

- la définition du positionnement de la destination touristique en articulant l'attractivité du 

territoire autour de trois cibles principales : le thermalisme curatif et préventif, le thermo-

ludisme et la thalassothérapie,  

- enfin, la mise en œuvre d'une stratégie marketing s'appuyant sur l'image, la notoriété et 

favorisant notamment la visibilité d'un réseau puissant et collectif. 

Vous le voyez, nous faisons donc le choix de partir du réel, du terrain, pour accompagner le 

développement d'une économie thermale qui participe tout à la fois à l'aménagement du 

territoire, à la création d'emplois, à la diversification de l'offre et à l'attractivité touristique de la 

région. L'innovation et l'investissement sont les clés de la réussite du tourisme en Occitanie. 

Merci.  

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Je vous remercie. La parole est à Monsieur PAGNOUX, qui va également nous 

présenter les trois amendements, pour 3 minutes s'il vous plaît ...  

 

M. PAGNOUX       

Madame la Présidente, 

Chers collègues 

Lors de l'adoption du Plan Montagne, j'ai eu l'occasion de rappeler que les élus écologistes 

seraient vigilants à ce que les projets soutenus participent à la nécessaire transition pour 

s'adapter au changement climatique, en favorisant notamment les investissements visant à une 

diversification toutes saisons et une meilleure intégration dans leur environnement.  
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Cette réflexion, qui concernait particulièrement la problématique des stations de ski, peut 

également s'étendre à l'ensemble du secteur touristique. Nous le savons, le tourisme en région 

Occitanie représente un poids économique conséquent.  

Face aux difficultés d'accès aux financements privés et parfois à la complexité de l'obtention de 

subventions publiques, nous avons soutenu la mise en place du Pass Tourisme.  

À travers le fonds Tourisme, une étape supplémentaire nous est proposée afin de favoriser 

notamment l'obtention de financements privés, grâce à un effet de levier important.  

Pour autant, si notre région est dotée de beaucoup d'atouts en termes d'attrait touristique, elle 

se doit également de préserver son environnement. En premier lieu, les clientèles touristiques 

deviennent sensibles et exigeantes vis-à-vis de l'environnement et du mode d'organisation et 

de développement mis en œuvre par les responsables des sites, des hébergements et des 

infrastructures de loisirs ; la qualité des paysages, la préservation de la faune et de la flore, 

l'utilisation des énergies renouvelables, la collecte et le traitement des déchets et la qualité de 

l'eau en font notamment partie.  

Les projets retenus dans le cadre de ce fonds Tourisme devront donc faire la preuve de leur 

engagement dans la transition écologique, à commencer par limiter au maximum leur impact 

sur le foncier. C'est en ce sens que nous proposons des amendements visant à intégrer 

notamment un point de vigilance sur l'artificialisation des sols.  

Hébergeurs, restaurateurs, territoires et acteurs du développement touristique devront donc 

faire preuve de créativité et d'audace pour aller vers un tourisme, vers des activités 

économiques et vers des modes de vie plus en harmonie avec notre environnement.  

Nous savons qu'un autre tourisme est possible. Quelques pionniers ont déjà commencé à aller 

dans ce sens. Mais bien souvent, ces projets en avance sur leur temps sont freinés dans leur 

développement par la difficulté d'accès aux financements, notamment du secteur bancaire qui 

fait preuve de frilosité quand un projet sort des sentiers battus.  

Le fonds régional Tourisme doit donc être le moyen de l'expérimenter.  

Dans ce cadre, la prise en compte et la mise en valeur de l'environnement, du patrimoine 

culturel dans l'offre touristique sont donc un enjeu majeur pour faire de notre territoire et tout 

particulièrement de nos montagnes et de notre littoral une destination exemplaire.  

Car préserver la diversité biologique et le patrimoine, c'est aussi en garantir l'avenir 

économique.  

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Je vous remercie. La parole est à Monsieur PALACIN pour 6 minutes, en conclusion. 
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M. PALACIN        

Madame la Présidente, 

Mes chers collègues, 

Merci beaucoup pour ce rapport et pour cette initiative, à la fois en direction du secteur 

touristique et du secteur thermal.  

L'élu d'une commune touristique et thermale que je suis, en écho aux échanges qui ont eu lieu 

en Commission Tourisme, doit dire aussi que permettre à la Région d'intervenir sur les projets 

d'établissements thermaux, où souvent -il faut le dire- les équipements ont vieilli, où le besoin 

en investissement est important, c'est non seulement investir dans un outil économique, mais 

c'est aussi donner une nouvelle respiration économique et industrielle à l'emploi territorial, aux 

saisonniers pour lesquels on a prévu des dispositifs dans le cadre du Plan Montagne, et à toute 

une économie de territoire. Parce que le thermalisme se conjugue souvent avec un 

positionnement en matière de bien-être, de sport d'hiver, de vélo et sur toute cette gamme 

touristique dont peuvent se prévaloir bien des territoires de notre région, ces dispositifs 

spécifiques vont faciliter le développement de Communes qui vont avoir des interlocuteurs 

dédiés. 

Le deuxième point que je voulais souligner, c'était la prouesse -en quelque sorte- des Services 

de la Région qui ont réussi à construire ce fonds tourisme en mobilisant des crédits, en prêts 

ou en fonds propres, pour construire un outil financier qui est nouveau, qui est avant-gardiste 

et qui donne une capacité d'intervention particulièrement pertinente à la Région.  

C'est en ce sens qu'en Commission, on a évoqué la question de la nature des interventions et il 

est vrai qu'aujourd'hui les interventions -comme c'est le cas pour ce fonds- en garantie de 

prêts, qui permettent d'asseoir un tour de table et de rassurer les banques, ou alors en quasi 

fonds propres, c'est-à-dire en avances remboursables, sont des choses nouvelles. Et demain 

peut-être, des interventions en fonds propres permettant à des Collectivités et aux Territoires 

de participer à la gouvernance, non pas de façon majoritaire bien sûr, parce qu'en effet nous 

n'avons pas vocation à diriger des entreprises, mais à garantir une certaine stabilité dans 

certaines entités, seraient peut-être une piste intéressante.  

Innovation financière maîtrisée et publique pour la Région, c'est une bonne chose. 

Capacité d'investissement pour le thermalisme.  

Mon dernier point sera un peu plus politique … Après nous avoir demandé de respecter les 

banques, de respecter le libre-échange -ce qui est nouveau-, Monsieur LEONARDELLI nous a 

dressé le tableau de l'insécurité, des grands dangers et, comme le disait Sébastien PLA, un 

tableau très noir. Alors, il ne faut pas le nier, il y a des difficultés ... (Exclamations)  

Vous le savez, la Gauche a dirigé le Ministère de l'Intérieur un peu plus souvent que les élus du 

Front National ... (Protestations des élus RN), nous savons donc sans doute mieux que vous la 
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réalité de la sécurité sur notre territoire. Je dis cela parce que Monsieur LEONARDELLI parlait 

de la libre-concurrence, des banques, c'est une position.  

Mais plus tôt dans la matinée, cela n'a pas été relevé mais de vagues souvenirs d'Histoire me 

sont revenus et m'ont un peu terrifié … Monsieur CRENNE a évoqué le "pays légal" et le "pays 

réel", Monsieur CRENNE a évoqué l'extrême-droite monarchiste en disant : "ce sont les racines 

intellectuelles du Rassemblement National", mais souvenons-nous de Charles MAURRAS, car 

c'est une expression de Charles MAURRAS qui a été utilisée !  

Charles MAURRAS est un des intellectuels qui, en 1940, s'est félicité de la chute de la 

République qu'il appelait 'la gueuse" -cela, ce sont des faits- et le citer comme racine 

intellectuelle, c'est dire quelque chose ! (Protestations) 

Alors qu'on parle de tourisme, alors qu'on parle d'investissement dans le tourisme populaire, je 

me souviens, à la même époque, en 1936, des congés payés, de l'œuvre de la République 

sociale que Monsieur MAURRAS détestait tant et que nous allons pouvoir perpétuer dans notre 

Région grâce à ces deux outils financiers. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

 Je vous remercie. (Apartés) Monsieur le co-Président, une demande de suspension de 

séance de 5 minutes ? Non ?... Très bien, je vous remercie. 

Nous allons donc passer au vote sur les amendements déposés sur le rapport 06 par le groupe 

Nouveau Monde. 

Tout d'abord sur l'amendement n°1 qui reprend l'objectif du fonds et les objectifs que nous 

avons fixés dans le cadre du Budget primitif, le scrutin est ouvert … (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (147 votants) : 

- Pour : 78 (SRC : 50, GR : 4 -ROZIERE, DELAHAYE, KELLER, CODORNIOU-, NM : 15, UEDC : 6 

-DEVILLE, TREMEGE, FRANCIS, DUBRAC, DUPONT, DAHINE-, NI : 3) 

- Contre : 48 (GR : 9, RN : 37, NI : 2 -CRENNE, SATGÉ-) 

- Abstention : 21 (GR : 2 -GAREL, ESCLOPÉ-, UEDC : 19). 

L'amendement n°1 est adopté.  

Nous passons au vote de l'amendement n°2. Le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (152 votants) :  

- Pour : 86 (SRC : 50, GR : 11, NM : 20, NI : 5) 

- Contre : 39 (GR : 1 -BRUTUS-, RN : 37, NI : 1 -CRENNE-) 

- Abstention : 27 (GR : 3 -NOVARETTI, PINEL, GAREL-, UEDC : 24). 

L'amendement n°2 est adopté. 

Nous passons à l'amendement n°3. Le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) 
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Le scrutin est clos. Résultat (152 votants) :  

- Pour : 76 (SRC : 49, GR : 4 -CODORNIOU, DELAHAYE, KELLER, ROZIERE-, NM : 20, NI : 3) 

- Contre : 39 (SRC : 1 -CAZAUBON-, GR : 9, RN : 37, NI : 2 -SATGÉ, CRENNE-)  

- Abstention : 27 (GR : 2 -ESCLOPÉ, GAREL-, UEDC : 25). 

L'amendement n°3 est adopté. 

Nous passons au vote sur les rapports. 

Tout d'abord sur le fonds Tourisme, le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (153 votants) : 

- Pour : 152 (SRC : 49, GR : 16, NM : 20, RN : 37, UEDC : 26, NI : 4) 

- Abstention : 1 (NI : 1 -MARTIN-). 

Le rapport (2019/AP-JUIN/06) est adopté. 

Sur la politique en faveur du Thermalisme, le scrutin est ouvert … (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (153 votants) : 

- Pour : 150 (SRC : 49, GR : 16, NM : 20, RN : 36, UEDC : 26, NI : 3) 

- Abstention : 3 (RN : 1 -MINA-, NI : 2 -MARTIN, SERIEYS-). 

Le rapport (2019/AP-JUIN/07) est également adopté, je vous en remercie. 

Module 4 - Citoyenneté 

Nous passons au Module de la Citoyenneté. Je demande donc à Monsieur CHIBLI et à 

Mesdames LANGEVINE et MAILLOLS de bien vouloir présenter rapidement ces Budgets 

participatifs, puis nous procéderons à la discussion. Merci. 

 

2019/AP-JUIN/08 - Des budgets participatifs lycéens aux budgets participatifs citoyens :        

poursuivre l'innovation démocratique pour favoriser l'engagement et la citoyenneté des 

habitants de la Région Occitanie - Budget participatif citoyen régional "Montagnes 

d'Occitanie, terres de vie et d'innovation" - Budget participatif citoyen régional "Ma 

solution pour le climat" 

M. CHIBLI        

Merci Madame la Présidente. 

Mesdames et messieurs les conseillers, 

Comme vous l'avez dit Madame la Présidente, sur la citoyenneté, avec notamment 

l'engagement de cette Majorité sur la participation des habitants et plus précisément, en ce qui 

me concerne, sur la dimension "lycées", nous avons lancé il y a pratiquement deux ans les 

Budgets participatifs des lycéens.  

Un certain nombre d'expériences existaient au-delà des frontières de l'Occitanie, il a donc 

semblé important à notre Majorité d'engager cette démarche forte auprès des lycées qui 
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relèvent de notre compétence, afin de faire participer nos jeunes, de façon active, à 

l'élaboration de l'amélioration du cadre de vie dans les établissements.  

Mais nous avons également souhaité que les agents, les enseignants et les équipes 

éducatives des lycées puissent également participer à ce projet, qui est allé crescendo 

puisqu'aujourd'hui ce sont quasiment 60 lycées qui, au final, ont participé à ce travail, avec un 

engagement fort de nos lycéens. 

Plusieurs sujets sont travaillés : bien évidemment l'amélioration du cadre de vie, c'est-à-dire les 

espaces publics, les foyers, les internats, mais aussi des projets autour du fonctionnement, 

c'est-à-dire des espaces de vie, des manifestations culturelles et sportives au cœur des 

établissements. 

Il est important de noter que ce dispositif, qui est totalement nouveau, n'a pas forcément été 

simple au départ, mais aujourd'hui il y a vraiment une volonté forte de nos Établissements et 

particulièrement de nos lycéens. L'objectif, je le redis, était une dimension participative de nos 

lycéens et les projets ne viennent pas se substituer aux projets pédagogiques des 

Établissements, mais sont bien des projets émanant de nos jeunes.  

C'est important à double titre :  

- d'une part, cela permet à nos jeunes lycéens de se sentir totalement partie prenante du lycée, 

de l'aménagement, avec parfois aussi une notion de respect sur le plan de l'Établissement, 

- d'autre part, sur la question de la citoyenneté, avec une forte volonté d'émancipation de nos 

jeunes, puisque leur donner la possibilité d'agir, leur donner la possibilité de décider, leur 

donner la possibilité d'avoir des idées et de faire des propositions, c'est le fondement même de 

ces Budgets participatifs, afin que chaque jeune -même si ce n'est pas forcément facile tout le 

temps- puisse à un moment donné participer, voter, délibérer et donner son positionnement sur 

tel ou tel projet.  

 (En l'absence de Madame la Présidente, Monsieur CODORNIOU préside la séance)  

Comme vous l'avez compris, c'est un engagement très fort puisque depuis deux ou trois ans, 

quasiment 60 lycées ont participé à cette démarche qui, nous le pensons, va continuer 

crescendo puisque l'on sent un véritable engouement de la part de nos jeunes lycéens ; pour 

l'avoir vécu de façon concrète dans certains Établissements, notamment la présentation des 

projets et les débats qui en sont ressortis, on voit bien que cela donne une véritable vitalité à la 

démocratie de nos Établissements et cela permet à nos jeunes d'être totalement acteurs de 

leur vie dans nos Établissements scolaires.  

Voilà en ce qui concerne la partie "Budgets participatifs des lycéens". 

 

M. CODORNIOU     

Merci Monsieur CHIBLI. Madame LANGEVINE  … 
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Mme LANGEVINE    

"Ma solution pour le Climat" est un Budget participatif citoyen qui sera doté d'une  

enveloppe de 6 M€ sur la période 2019, 2020 et 2021, dont l'appel à contribution sera ouvert 

dès le 1
er
 septembre 2019. 

Donc "Ma solution pour le Climat", c'est effectivement pouvoir mobiliser les citoyens sur la 

question du changement climatique, mais surtout sur les solutions à déployer sur les territoires, 

des solutions concrètes qui permettent d'impliquer un maximum de citoyens sur le territoire et 

tout cela, dans une forme d'enthousiasme et de lien social puisque, on le voit au travers des 

Collectifs citoyens pour la production d'énergies renouvelables, au-delà de l'implication 

écologique, cela a aussi la vertu de pouvoir se retrouver autour d'un bien commun. 

L'idée est aussi de pouvoir accompagner des solutions innovantes, des solutions nouvelles, 

complètement portées et imaginées par les citoyens, avec un focus particulier sur les jeunes 

dont on connaît la mobilisation au travers des marches, mais aussi leur capacité d'agir de 

façon à la fois très spontanée, mais aussi extrêmement responsable. 

Autre aspect que je trouve très important dans le déploiement de ce Budget participatif "Ma 

solution pour le Climat", c'est de pouvoir montrer aux citoyens que, quel que soit le niveau -à la 

fois territorial et d'ambition du projet-, ils ont une capacité à prendre leur part et à être actifs 

dans cette lutte contre le réchauffement climatique, puisque le tableau qui nous est dressé, 

notamment par les scientifiques, est assez anxiogène et le fait de démontrer que l'on a un 

pouvoir d'agir, un pouvoir d'action à l'échelle de son bassin de vie et collectivement, c'est aussi 

un des aspects très importants de cette transition que nous avons à mener. 

Les "solutions pour le Climat" seront donc, j'en suis assez convaincue, un succès participatif 

qui pourra d'ailleurs peut-être déboucher sur de futurs appels à projets, si les solutions qui sont 

déployées font preuve d'efficacité.  

Vous le savez, encore jusqu'au 5 juillet, il y a un appel à projet citoyen participatif sur la lutte 

contre le gaspillage alimentaire et l'économie circulaire ; à ce jour, une trentaine de projets ont 

été déposés, on sait que certains le font dans les dernières heures, je pense donc que l'on va 

doubler le dépôt des projets et je vous invite vivement à regarder ce qui a d'ores et déjà été 

déposé, c'est extrêmement qualitatif et extrêmement responsable, tout en étant aussi assez 

joyeux dans la mise en œuvre.  

Merci. 

 

M. CODORNIOU 

 Merci Madame LANGEVINE. Madame MAILLOLS … 
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Mme MAILLOLS     

Merci Monsieur le Président. 

Chers collègues,  

Juste avant le déjeuner, un peu de fraîcheur revigorante venue des montagnes de notre 

région ! Il vous est donc présenté ici une proposition de Budget participatif citoyen au niveau 

des deux massifs, Pyrénées et Massif Central. Cette proposition correspond à deux 

engagements pris par la Région depuis le début de notre mandature : 

- Tout d'abord, le partenariat actif qui a été constitué avec l'Instance de concertation qu'est le 

Parlement de la Montagne, puisque nous avons construit, avec l'ensemble des 650 membres 

de ce Parlement, son fonctionnement propre et il avait été acté qu'à chaque fin d'année, le 

Parlement de la Montagne s'autoévaluerait et évaluerait les politiques régionales ; c'est ce que 

nous avons fait à Saint-Girons en fin d'année 2018 et il est ressorti de cette séance une 

proposition du Parlement de la Montagne : d'utiliser les nouveaux outils de démocratie 

participative et notamment un budget participatif pour jouer quelque part un rôle "d'agitateur 

des territoires" et ainsi répondre à un des objectifs introduit dans le Plan Montagne que nous 

avons voté en fin d'année 2018, c'est-à-dire de pouvoir mettre en œuvre des dispositifs 

permettant de répondre à notre volonté d'encourager les projets d'innovation et les 

expérimentations en montagne.  

- Le deuxième engagement qui est réalisé à travers ce Budget participatif "Montagnes", c'est 

celui de la Région de trouver des solutions d'accompagnement sur mesure à chaque territoire, 

ce que nous avons déjà traduit au travers de nos Contrats territoriaux ou au travers des 

Contrats bourgs-centres, et de permettre ainsi à l'ensemble des territoires de disposer d'outils 

de développement local tout à fait adaptés à leurs spécificités. 

Il est donc proposé aujourd'hui de mobiliser un budget de 1,2 M€ pour permettre 

l'expérimentation de solutions innovantes qui seront imaginées par les habitants et les 

entrepreneurs des territoires de montagne.  

Bien évidemment, en toute cohérence, les projets visés sont ceux qui seront localisés sur une 

zone de massif, dans la région ; ils devront nécessairement avoir ce caractère expérimental et 

innovant, et surtout se positionner pour répondre à un besoin d'intérêt général à ce jour non 

couvert par une initiative publique ou privée sur les territoires de montagne dont ils sont les 

ressortissants. 

(Madame la Présidente préside la séance) 

Nous avons également ciblé une catégorie de projets : des projets ayant un coût entre 2 000 et 

100 000 €, tout simplement parce que, sur les projets structurants, qu'ils émanent de 

Collectivités publiques ou de privés, nous avons d'ores et déjà des dispositifs, au travers des 

dotations "Innovation - Expérimentation" contenues dans les Contrats territoriaux, ou au travers 
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des dispositifs "Innovation" dédiés aux entreprises ; ce seront des dépenses en investissement 

qui seront soutenues dans ce cadre-là.  

Les candidats, comme le souhaite l'esprit de ces Budgets participatifs, devront être établis sur 

la Région Occitanie, mais il pourra s'agir de n'importe quelle catégorie de candidats : on parle 

ici de porteurs de projets publics, de porteurs de projets privés, donc Association, Entreprise, 

Collectivité, Centre de formation, Parc, Collectif d'habitants constitués en association, 

Coopérative, quelle que soit la forme de la coopérative. 

Évidemment, un seul projet sera retenu par candidat et nous veillerons à l'équité de 

représentation de l'ensemble des territoires de montagne de la région. 

Notre volonté est véritablement de respecter l'esprit des Budgets participatifs citoyens et de 

pouvoir à la fois, par l'intervention des Services de la Région, accompagner les projets vers 

leur maturité, mais aussi laisser la place aux citoyens dans le choix des projets qui seront 

soutenus.  

Nous avons choisi d'ouvrir les candidatures à partir du 1
er
 juillet jusqu'au 22 novembre et nous 

procéderons à deux sélections : une première qui aura lieu fin 2019, et une seconde au 

printemps 2020 pour permettre aux projets déposés dans le cadre de la première session, 

mais pas encore tout à fait mûrs, de pouvoir concourir au second vote citoyen en 2020. 

Les candidatures seront déposées au fil de l'eau et l'ensemble des habitants de la Région 

Occitanie Pyrénées-Méditerranée pourront participer au vote sur une plate-forme qui sera 

ouverte en ligne à partir du 1
er
 juillet, c'est-à-dire très bientôt.  

Afin de communiquer sur l'existence de ce projet participatif nous avons, avec la participation 

active des membres du Parlement de la Montagne, commencé à exposer ce projet au travers 

d'ateliers territoriaux et nous nous rendrons, jusqu'au 4 juillet, sur l'ensemble des départements 

pour présenter le Plan Montagne, mais également ce qu'est un Budget participatif et quelles 

sont les actions qu'il pourrait contenir. D'ores et déjà, au travers de cet exercice d'ateliers 

territoriaux, nous avons vu émerger de nombreux projets qui, aujourd'hui, pourraient trouver 

une réalité par l'utilisation de ce Budget participatif.  

En conclusion, je dirai simplement que c'est un engagement général de la part de la Majorité 

qui est tenu à travers ce dispositif, puisqu'il donne les moyens aux montagnards et plus 

généralement aux habitants de la région de concevoir et ensuite d'évaluer les politiques 

publiques en faveur des massifs que nous proposons au sein du Conseil Régional.   

Merci. (Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci. Nous en venons à la discussion, avec tout d'abord l'intervention de Madame 

COURRIERE-CALMON pour 6 minutes, s'il vous plaît ... 
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Mme COURRIERE-CALMON 

Madame la Présidente, 

Monsieur le Président du CESER, 

Mesdames et messieurs,  

Chères et chers collègues, 

Madame la Présidente, en janvier 2016, lorsque la Majorité régionale a accédé aux 

responsabilités, il y avait un défi immense à relever, celui de faire Région, de construire une 

unité respectueuse de nos pluralités, de nos diversités et de nos identités.  

Pour cela, nous avions évidemment des traits communs, hérités de notre histoire, de notre 

géographie, de nos valeurs et de nos actions.  

Nous devions aussi trouver les outils et les méthodes entraînant les citoyens dans ce chantier 

et les incitant à y participer, pour que chacun puisse fièrement dire : "c'est ma Région".  

Dès votre élection et même pendant la campagne qui l'a précédée, vous avez eu à cœur que 

les habitantes et les habitants de notre Région soient associés au projet que vous portiez et 

que pour l'écrire et le mettre en œuvre, ils soient force de proposition et d'action. 

Je peux d'autant plus en témoigner que je ne siège que depuis peu sur ces bancs et que j'ai 

eu, la première année du mandat, une position d'observateur, certes engagé mais 

d'observateur. C'est avec fierté que j'ai vu ma Région s'inscrire dans l'innovation démocratique 

dès ses premiers instants, comme ce fut le cas pour lui donner un nom.  

Et depuis, les exemples ne manquent pas, que ce soit dans la concertation avec les États 

Généraux du Rail et de l'Intermodalité, les Schémas économiques, le Plan de formation, le 

Lycée de demain, l'Alimentation et j'en passe, ou que ce soit avec des Instances participatives 

nouvelles et souvent pionnières comme le Parlement de la Mer, l'Assemblée des Territoires ou 

le Parlement de la Montagne. 

Suivant cet esprit d'ouverture, de transparence, d'association et de cohésion, dès 2017 des 

budgets participatifs ont été mis en place dans les lycées de notre Région. Ils y ajoutaient une 

conviction : celle que l'envie d'engagement des jeunes générations ne devait pas être entravée 

et que nous devions trouver les ressorts pour l'accompagner et la décupler. 

Deux éditions ont forgé une première expérience et ont suscité un souhait : celui d'étendre ce 

dispositif innovant à l'ensemble de la région et ainsi devenir la 1
ère

 Région de France à 

proposer des budgets participatifs. Car oui, les budgets participatifs des lycées étaient le 

premier pas vers les budgets participatifs régionaux.  

Pour faire de nouveaux pas, nous proposons aujourd'hui à l'Assemblée régionale de lancer 

concrètement les budgets participatifs citoyens en adoptant ce rapport et en choisissant deux 

expérimentations "grandeur nature" autour de la montagne et du changement climatique, pour 
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aller plus loin dans la transition écologique en impliquant chacun dans des solutions concrètes 

avec, à chaque fois : 

- des budgets significatifs pour que ces outils soient opérationnels et que des actions concrètes 

en naissent, 

- la volonté que ces initiatives soient construites et portées avec des acteurs de terrain et aient 

une capacité mobilisatrice, 

- une procédure la plus claire et accessible possible. 

Avec ces Budgets participatifs, comme avec les concertations, les Instances participatives, les 

actions de terrain ou la Charte de la citoyenneté active, nous démontrons que l'action publique 

peut et doit se co-construire.  

Nous misons sur l'intelligence collective naissant de la participation citoyenne. 

Nous affirmons, comme Pierre Mendès-France, que la démocratie est d'abord un état d'esprit 

et qu'elle n'est efficace que si elle existe partout et en même temps.  

Merci. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Je vous remercie.  

La parole est à Ronny GUARDIA-MAZZOLENI pour 3 minutes, s'il vous plaît ... 

 

M. GUARDIA-MAZZOLENI  

Merci Madame la Présidente, 

Monsieur le Président du CESER, 

Chers collègues, 

La volonté politique de notre Présidente Carole DELGA de créer de nouveaux outils au service 

des habitants pour amplifier la participation citoyenne, à travers les budgets participatifs, 

représente un excellent moyen de conforter le vivre ensemble, la cohésion sociale et le 

partage. À l'ère du numérique et de l'ouverture vers le monde, quoi de plus fédérateur que la 

concertation citoyenne ?  

Au-delà des Plans qui seront remis en place, le Groupe des Radicaux tient à rappeler quelques 

perspectives qui s'ouvrent ainsi à nous.  

Une consultation citoyenne a pour objectif de favoriser l'émergence d'une solution venue, 

pourquoi pas, des citoyens et partagée pour favoriser le dialogue. Impliquer les habitants dans 

nos politiques, c'est notre méthode qui conforte la décision et qui, par là même, permet 

d'appréhender des problèmes que l'on pourrait considérer comme complexes ou qui paraissent 
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trop éloignés de nos concitoyens ; de nombreux exemples démontrent que nos concitoyens 

peuvent contribuer à des réflexions importantes et poussées.  

Le champ d'action est large et il est important d'associer les habitants ; c'est ce que nous 

faisons depuis le début de la mandature avec, par exemple, la concertation alimentaire ou bien 

sur le nom de la Région. 

Si nous restons les dépositaires de la décision finale, nous souhaitons cultiver un lien étroit et 

de confiance entre citoyens, techniciens et donc nous, les élus. Chacun de ces trois acteurs 

comprend, partage et respecte la portée de l'action publique ; il ne s'agit pas de remettre en 

question le rôle des élus, bien au contraire. 

Il est donc nécessaire de poursuivre la participation des citoyens à la vie publique.  

C'est l'esprit même de notre Région, de notre République des territoires.  

Nous sommes des élus de proximité et nous le revendiquons. 

Concernant les budgets participatifs, c'est un outil que nous approuvons, qui constitue un 

facteur de cohésion sociale et de responsabilisation de nos concitoyens. 

Le message que nous voulons transmettre est que chacun peut et doit faire part de ses 

préoccupations, de ses idées afin d'amplifier la prise de conscience et l'action en faveur de 

l'urgence climatique. Comme le disait Didier CODORNIOU il y a quelques mois dans cette 

Assemblée, quand nous débattions de la concertation pour l'alimentation et de la charte 

régionale de la citoyenneté active, "l'énergie positive peut être aussi intellectuelle et nous 

souhaitons qu'elle soit insufflée sur notre territoire pour une justice sociale, pour une 

expression libre et raisonnée, pour un partage décisionnel ; c'est un outil démocratique, civique 

de nos citoyens".  

Dans mon département du Gers, un an après le lancement du 1
er
 Budget participatif par le 

Conseil départemental, ¼ des électeurs -un peu plus de 35 000 personnes- se sont exprimés 

sur 375 projets ; 41 lauréats, pour une enveloppe globale supérieure à 1 M€.  

En trois mois, quelques 1 000 idées ont été déposées sur la plateforme numérique dédiée.  

Le Président, Philippe MARTIN, a d'ores et déjà annoncé que l'objectif est cette année de 

doubler le nombre de projets retenus, en facilitant la réalisation des projets à petit budget et je 

m'en félicite. 

Les récents débats citoyens montrent que de plus en plus de personnes souhaitent s'impliquer 

dans les décisions, notamment au niveau de l'environnement et de l'écologie ; c'est une 

thématique intergénérationnelle.  

Nous avons décidé de consulter les populations dans les lycées -le Vice-président CHIBLI l'a 

parfaitement expliqué- : les futurs citoyens que sont les lycéens, leur encadrement, les 

professeurs et c'est un succès.  

Poursuivons dans les territoires de montagne et sur des sujets aussi impératifs que le climat.  
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C'est ainsi que nous ferons vivre et avancer l'Occitanie.  

Je vous remercie 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci. La parole est à Madame WERSINGER pour 3 minutes. 

 

Mme WERSINGER    

Madame la Présidente, 

Mesdames et messieurs les élus, 

Les budgets participatifs s'inscrivent dans le cadre de la Charte de la citoyenneté active et 

dans la volonté portée par élus écologistes de donner de nouveaux droits d'intervention 

citoyenne. 

En effet, l'attente est forte de la part de la population qui ne veut plus se contenter de mettre un 

bulletin dans une urne. Il y a une réelle demande de démocratie de proximité, d'implication 

citoyenne dans la décision, dans le choix et l'élaboration des projets, qu'ils soient sociaux, 

environnementaux ou autres. 

Nous soulignons que le Budget participatif "Ma solution pour le Climat", tel qu'il nous est 

proposé aujourd'hui, est tout à fait en lien avec les mobilisations nationales et internationales, 

mobilisations portées également et plus spécifiquement par la jeunesse. 

Nous y répondons déjà dans le cadre de la transition écologique et énergétique avec des 

appels à projets citoyens, dispositif renouvelé sous forme d'appels à manifestation d'intérêt 

"énergies renouvelables coopératives et citoyennes" pouvant associer collectivités, citoyens,  

agriculteurs et autres acteurs locaux, que nous accompagnons en amont et dans la 

formalisation de ces projets.  

D'une manière plus générale, la mise en place des budgets participatifs est une réponse aux 

différentes mobilisations : jeunesse, Gilets Jaunes, populations rassemblées autour de l'intérêt 

général et avec une visée collective.  

De grandes Villes comme Paris, Grenoble, Grande-Synthe, etc., se sont déjà emparées de 

cette démarche. Les budgets participatifs sont des projets qui traitent de thématiques multiples 

comme la culture, la santé, la solidarité, le cadre de vie, le transport, le climat, ils permettent 

leur concrétisation, de l'idée à la réalisation, sans oublier leur suivi.  

On y retrouve, entre autres, la lutte contre le gaspillage alimentaire, la création de 

ressourceries, l'isolation énergétique des bâtiments, l'économie circulaire, des aménagements 

sécurisés pour les déplacements piétons et cyclistes, l'installation de stockages d'eau de pluie, 

etc.  
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Et encore plus concrètement, quelques exemples :  

- des oasis de fraîcheur transformant des cours d'écoles, améliorant des jardins ou des 

espaces publics par le rajout d'arbres, de fontaines, de brumisateurs et par l'augmentation 

d'espaces verts, 

- la Coloc'Action solidaire offrant une colocation gratuite pour des étudiantes et des étudiants, 

en échange d'un temps consacré à l'aide aux devoirs,  

- l'Handiparc, une aire de jeu accessible aux enfants en situation de handicap. 

Enfin, je finirai par un petit rappel historique : c'est au Brésil, à Porto-Alegre,  en 1989 qu'est né 

le budget participatif. Le Maire, Olivio Dutra, issu du Parti des Travailleurs, a promis durant sa 

campagne d'associer les habitantes et habitants aux décisions qui conditionneront l'avenir de 

leur ville ; en une dizaine d'années, il est parvenu à rassembler jusqu'à 18 000 personnes pour 

décider des priorités de la ville. Un véritable pouvoir leur a été confié et des résultats concrets 

ont amélioré le quotidien dans les quartiers. La mise en place du budget participatif a permis 

de lutter contre la corruption et le clientélisme, au profit d'une plus grande justice sociale. 

Merci de votre attention.  

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci. La parole est à Madame RIVIERE pour 3 minutes, s'il vous plaît … 

 

Mme RIVIERE      

Madame la Présidente, 

Mes chers collègues, 

Le cadre d'élaboration des politiques publiques sont en pleine mutation.  

Nos concitoyens expriment un désir fort de participation et de co-construction ; cette aspiration, 

qui s'est exprimée avant même le mouvement des Gilets Jaunes, bouleverse la pratique 

démocratique. La démocratie participative peut contribuer à donner un nouveau souffle à la 

démocratie représentative, mais cela sous certaines conditions ; une en particulier est 

essentielle : la place de l'élu qu'il faut préserver. 

Les budgets participatifs ont été mis en place en 2016 dans nos lycées.  

Vous nous proposez aujourd'hui de les décliner sur une partie du territoire : la montagne, et 

demain sur une thématique autour de laquelle tout le monde se retrouve : la lutte contre le 

changement climatique. 

Sur le principe, il serait malvenu de notre part de contester l'intérêt de l'outil ; il est innovant, il 

favorise l'implication citoyenne, notamment des plus jeunes, il concourt à revivifier le débat 

démocratique.  
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Là où le bât blesse, c'est que sa mise en œuvre s'accompagne parallèlement de la 

marginalisation des élus et notamment des élus d'Opposition. Depuis l'installation de notre 

Assemblée, plusieurs Instances de concertation ont été mises en place : une Assemblée des 

Territoires, un Parlement de la Mer, un Parlement de la Montagne, un Comité consultatif 

régional pour la Recherche et le Développement Technologique, un Conseil Régional des 

Jeunes ; elles s'ajoutent au CESER qui est la 2
ème

 Chambre représentant la société civile de 

notre Collectivité. La création de ces forums dilue le rôle des élus démocratiquement désignés 

par nos concitoyens.  

Mais il y a un autre phénomène qui concourt à affaiblir le rôle des élus et notamment ceux de 

l'Opposition, c'est l'organisation de nos débats : 

- la Commission permanente n'est plus, comme c'était le cas avant 2015, un lieu de débat, 

mais une simple Chambre d'enregistrement, 

- l'Assemblée plénière, du fait d'un Règlement intérieur restrictif, réduit le temps démocratique 

à la portion congrue : moins de 27 minutes pour notre groupe. 

Nouvelle méthode utilisée aujourd'hui pour diluer le rôle des élus : le vote citoyen pour choisir 

les projets qui seront financés dans le cadre du Budget participatif "Montagnes d'Occitanie", 

dans lequel l'élu n'a plus aucun rôle.  

Cette dérive nous interpelle. La démocratie participative n'a de sens que si l'on conforte aussi 

la démocratie représentative : l'une et l'autre sont les faces de la même médaille, elles font la 

synthèse entre deux écoles, celle de Montesquieu et celle de Rousseau.  

Seule, la démocratie participative confine à la démagogie. 

Notre groupe aurait pu vous soutenir sur cette initiative si, dans le même temps, les élus que 

nous sommes voyaient leur rôle conforté. Ce n'est hélas pas le cas.  

Je voudrais pointer deux autres faiblesses dans le dispositif des budgets participatifs : la 

modicité des moyens alloués et la complexité apparente de la procédure. 

Pour toutes ces raisons, Madame la Présidente, nous nous abstiendrons sur ce rapport. 

Puisqu'il me reste quelques minutes et parce que je suis attachée au suivi des dossiers dont 

nous débattons ici, je voudrais revenir sur une thématique débattue à l'occasion de la dernière 

Assemblée plénière : nous avions parlé des lycées et vous aviez indiqué, Madame la 

Présidente, que notre Collectivité réfléchissait à la création de nouveaux micro-lycées.  

Pouvez-vous nous dire ... (Marteau) où en est la réflexion ? 

Je vous remercie. (Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

La parole est à Monsieur MONTEIL pour 3 minutes, avec la présentation des 

amendements, s'il vous plaît ... 
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M. MONTEIL 

Madame la Présidente, 

Chers collègues, 

Le diable se niche dans les détails. Derrière un titre faussement consensuel, ce rapport cache 

une réalité subversive et délibérément trompeuse.  

Nos amendements visent ici à corriger les abus de langage de ce rapport, à commencer par 

l'appellation de "Budget citoyen". Il s'agit là d'un dévoiement de la notion de citoyenneté.  

Vous élargissez la notion de "citoyen d'Occitanie" à tous les habitants de plus de 15 ans et à 

toute personne, même étrangère … (Exclamations) pouvant attester d'une attache au territoire 

de la Région Occitanie. C'est très vaste, alors même que juridiquement, la citoyenneté se 

définie par la nationalité et l'exercice des droits civiques et politiques qui, dans notre pays, sont 

fixés à l'âge de 18 ans et réservés aux seuls nationaux domiciliés dans la circonscription 

électorale. Ce qui peut se concevoir dans un cadre consultatif ne l'est pas du tout dans un 

cadre décisionnel qui engage la dépense publique.  

Or justement, dans l'objet du rapport, page 2, il s'agit bien -je cite- de "co-construire la décision 

sur l'affectation des financements publics". Dans une Assemblée représentative comme la 

nôtre, c'est aux seuls élus désignés par le peuple français de décider de l'affectation du budget 

régional et à personne d'autre. Je rappelle donc la loi : en France, depuis 1974, ce n'est qu'à la 

majorité de 18 ans qu'un français est considéré comme civilement capable et responsable de 

ses actes, notamment par le droit de vote, pour décider l'engagement de la dépense publique.  

Mais dans ce rapport, vous ne dévoyez pas que la citoyenneté, vous dévoyez également la 

démocratie. Le collège électoral du vote citoyen n'est défini nulle part et vous seriez d'ailleurs 

bien en peine d'en définir un seul puisqu'il n'existe pas de liste électorale pour les 15-18 ans, ni 

pour les étrangers. 

Il est donc mensonger de parler de démocratie participative ; il s'agit tout au plus, dans les 

faits, d'un sondage orienté.  

Vous imposez aussi une rupture d'égalité entre les citoyens, en limitant le collège électoral aux 

seuls internautes inscrits sur le site de la Région. Ce système de votation est juste un 

indicateur, d'ailleurs peu fiable puisqu'il n'y a actuellement que 33 000 inscrits sur la plateforme 

de vote, sur 4 182 000 électeurs légaux sur les listes électorales d'Occitanie, soit même pas 

1%. C'est une tromperie, dans ces conditions, de parler de démocratie. 

La vraie démocratie, c'est déjà de respecter la représentation populaire, légitimée et mandatée 

par le peuple français, qui est le seul souverain dans notre République. 

La vraie démocratie participative que nous, au Rassemblement National, nous avons toujours 

défendue, ne consiste pas à multiplier les strates administratives, aussi coûteuses qu'inutiles, 

comme le Conseil Régional des Jeunes, les Parlements de la Mer, de la Montagne, 



110 
PV Assemblée Plénière 27/06/2019 - Sténotypie in extenso 
 

 

l'Assemblée des Territoires, etc., mais à rendre la parole au peuple, par un référendum 

d'initiative populaire si nécessaire. Pourquoi donc refuser que le peuple se prononce, par 

exemple sur votre politique en faveur des clandestins, comme le suggère notre demande de 

Mission d'Information et d'Évaluation ? Parce que le peuple français vote mal, selon vous ? 

Alors, comme le bolchévique Brecht, vous avez décidé de "dissoudre le peuple", de changer 

les mécanismes de décision.  

La fausse démocratie participative que vous nous proposez là est peut-être celle de la 

République Populaire de Chine … (Marteau) Mais sûrement pas celle de la République 

française. 

 

LA PRÉSIDENTE  

Merci de conclure. 

 

M. MONTEIL  

Je conclus. Rien d'étonnant finalement lorsqu'on se souvient que dès le début de votre 

mandat, votre Majorité socialo-écolo-gauchiste avait refusé toute représentation des élus de 

l'Opposition dans les Conseils d'administration des lycées et dans les organismes extérieurs, 

au mépris de la démocratie et des électeurs.  

Vous comprendrez donc aisément que les élus du Rassemblement National ... (Marteau) ne 

voteront pas en l'état un texte aussi antidémocratique et antirépublicain. 

Merci. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

La parole est à Madame PERALDI, dernière intervenante, pour 4 minutes. 

 

Mme PERALDI      

Madame la Présidente,  

Chers collègues, 

La montagne et la ruralité ont dû, pour exister, s'adapter, se réinventer, soutenues par une 

volonté tenace de maintenir leurs populations et les services publics nécessaires à leur 

quotidien. Mais la force, la rapidité des bouleversements économiques, sociaux et 

environnementaux pourraient les décourager et plus que jamais, il faut ensemble soutenir cette 

volonté de développement durable que ces territoires méritent et exigent.  

Les politiques régionales que vous avez initiées, Madame la Présidente, en faveur de tous les 

territoires répondent donc aux besoins spécifiques, aux dynamiques propres à chacun d'eux et 
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ceux de la montagne se mobilisent afin de bénéficier des différents outils proposés par notre 

Collectivité : les contrats bourgs-centres, les dotations "innovation-expérimentation" dans le 

cadre des PETR, les 8 axes d'intervention contenus dans le Plan Montagne qui ciblent les 

besoins, les réalités de terrain et les capacités d'innovation des territoires de montagne. 

Et tout en nous rappelant un certain devoir d'écoute et de modestie vous dites, Madame la 

Présidente, que "Aucun territoire ne ressemble à un autre et chacun a ses atouts à faire valoir. 

Nous devons garantir à chacun écoute, équité et proximité".  

C'est votre vision de la République des Territoires et votre combat pour l'Occitanie.  

C'est une vision que je partage, que les élus du Groupe Radical partagent et c'est un combat 

au quotidien, ici et chez nous sur le terrain, avec les acteurs publics et privés qui veulent 

profiter de cette offensive des territoires pour investir mieux, localement et durablement.  

J'ai, il y a quelques jours, participé aux Ateliers territoriaux du Parlement de la Montagne dans 

les Hautes-Pyrénées, à Sarp, aux côtés d'Aurélie MAILLOLS et de 80 participants, pour 50 

inscrits. Nous avons planché, échangé sur les opportunités de développement local, en lien 

avec les politiques régionales. Le Maire de Ferrère s'est inscrit au Parlement de la Montagne 

et, comme lui, l'ensemble des participants réunis à Sarp ce soir-là ont accueilli le projet d'un 

Budget participatif citoyen dédié aux "Montagnes d'Occitanie, terres de vie et d'innovation" 

avec d'autant plus d'intérêt et de confiance qu'ils ont fait immédiatement le lien avec des 

projets économiques et/ou associatifs qu'ils soutenaient sur leurs communes.  

Ce Budget participatif est bien le point de convergence entre notre volonté de faire bénéficier 

tous les territoires de la dynamique régionale et la nécessité de construire un avenir commun 

avec ceux qui vivent, travaillent et agissent en montagne, sur le littoral, dans le rural ou l'urbain 

en Occitanie. Cette nécessité, nous l'avons prise en compte au travers de la mise en place de 

nouvelles Instances de concertation : l'Assemblée des Territoires, le Parlement de la 

Montagne, le Conseil Régional des Jeunes et, d'une certaine façon, les Maisons de la Région.  

Cette nécessité a aussi été prise en considération en proposant des temps et des moyens de 

concertation aux citoyens de notre région sur l'alimentation, les transports, les lycées de 

demain ou "la Région est à vous". 

De cette réelle considération pour chacun des territoires à notre volonté de faciliter l'implication 

de chaque habitant des montagnes d'Occitanie, il manquait une dernière étape, elle devrait se 

réaliser par le biais des Budgets participatifs citoyens. Ils correspondent à un besoin 

d'engagement qui remonte du terrain et à la capacité de la Région à adapter ses politiques, du 

"sur mesure" pour répondre aux besoins quotidiens des habitants et des entreprises, et à cette 

urgence d'agir collectivement pour un avenir meilleur en termes d'éducation et de formation, de 

développement économique et d'emploi, et d'urgence climatique, dans le respect de chacun. 
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Le respect de chacun et la confiance ne se décrètent pas, mais se construisent jour après jour 

et ce que la Région propose aujourd'hui en consacrant une part de son budget aux budgets 

participatifs démontre cette détermination à renouer, avec les citoyens, des liens de réciprocité 

et de confiance.  

Les élus régionaux qui s'inscrivent dans cette volonté de partage de l'action publique sauront, à 

l'occasion de leur représentation et grâce aux liens qui nous rattachent à nos territoires, agir en 

ambassadeurs convaincus de ce nouvel outil de participation citoyenne, qui agira comme un 

levier économique en faveur des projets d'investissement innovants, créateurs d'emplois et de 

richesses locales.  

La mobilisation des élus régionaux sera nécessaire -j'insiste- à la réussite de ce nouveau 

dispositif, afin de repérer et de soutenir les initiatives et les futurs candidats issus des 

montagnes d'Occitanie qui participent à cette République des Territoires … (Marteau), celle qui 

agit pour et avec nos concitoyens, ceux qui vivent en montagne et ceux qui apprendront à 

mieux les connaître en participant à ce vote en faveur des projets, en lien avec les valeurs de 

la Région Occitanie : la proximité, l'efficacité, la solidarité, la justice sociale et territoriale, et la 

citoyenneté … (Marteau) au cœur de l'Occitanie. 

Merci.  

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci. 

En réponse à Madame RIVIERE sur les micro-lycées qui, comme vous le savez, est un 

dispositif de l'État, pour l'instant les Rectrices ne m'ont pas fait part d'expérimentation sur nos 

deux Académies. Nous devons nous revoir à la rentrée -nous nous voyons régulièrement-, 

peut-être qu'elles m'en feront part, mais pour l'instant, à ma connaissance, il n'y a pas 

d'expérimentation portée par l'Éducation Nationale sur les micro-lycées pour les décrocheurs. 

C'est bien de ce dispositif dont vous parliez ?... Voilà. 

Je dois aussi des réponses à Madame D'ETTORE : 

- sur le fait que la Région pourrait être directement au capital de certains projets, c'est possible 

dans certains projets de développement touristique, par exemple à travers la Compagnie des 

Pyrénées que nous voulons créer, ou à travers nos Agences régionales dans des dispositifs. 

Ce n'est donc pas par le dispositif du fonds Tourisme, qui est vraiment sur du prêt, mais par le 

biais d'autres outils que nous avons ; 

- sur la formation aux langues, en effet cela ne figure pas dans le Plan Thermalisme, parce que 

cela figure dans le Plan Régional des Formations Professionnelles sur la filière "Tourisme" 

dans son ensemble, dont le Thermalisme. Mais en effet, nous avons bien identifié que sur les 
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professionnels du tourisme, il était nécessaire de monter en compétence sur la maîtrise de 

plusieurs langues étrangères et cela figure bien sur la question du PRQ que nous avons 

approuvé ; 

- quant à la question de la nomination des Experts qualifiés, c'est le fonds qui va les nommer, 

c'est la réglementation qui nous y oblige, dans un souci d'indépendance, sachant que ces 

Experts qualifiés n'ont qu'une voix consultative et non pas décisionnaire. 

Nous passons au vote des amendements présentés par le groupe Rassemblement National. 

Sur l'amendement n°4, le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) Le scrutin est clos.  

Résultat (151 votants) : 

- Pour : 37 (RN : 36, NI : 1 -CRENNE-) 

- Contre : 89 (SRC : 48, GR : 16, NM : 20, NI : 5) 

- NPPV : 25 (SRC : 1 -MONTHUBERT-, UEDC : 24). 

L'amendement n°4 est rejeté. 

Sur l'amendement n°5, le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) Le scrutin est clos. 

Résultat (150 votants) :  

- Pour : 38 (RN : 37, NI : 1 -CRENNE-) 

- Contre : 86 (SRC : 47, GR : 15, NM : 19, NI : 5) 

- NPPV : 26 (SRC : 1 -MONTHUBERT-, UEDC : 25). 

L'amendement n°5 est rejeté. 

Sur l'amendement n°6, le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) Le scrutin est clos. 

Résultat (154 votants) :  

- Pour : 38 (RN : 37, NI : 1 -CRENNE-) 

- Contre : 89 (SRC : 49, GR : 16, NM : 19, NI : 5) 

- NPPV : 27 (SRC : 1 -MONTHUBERT-, UEDC : 26). 

L'amendement n°6 est rejeté. 

Nous passons au vote du Rapport 08 sur les trois Budgets participatifs.  

Le scrutin est ouvert … (Vote électronique) Le scrutin est clos. Résultat (155 votants) : 

- Pour : 89 (SRC : 50, GR : 16, NM : 20, NI : 3) 

- Contre : 38 (RN : 37, NI : 1 -CRENNE-) 

- Abstention : 25 (UEDC : 23, NI : 2 -MARTIN, SERIEYS-) 

- NPPV : 3 (UEDC : 3 -AUDRIN, PY, ANAHORY-). 

Le rapport (2019/AP-JUIN/08) est adopté, je vous en remercie.  

Nous passons au déjeuner et nous reprendrons à 15 heures 50.  

Je vous remercie. Bon appétit ! 
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(La séance est interrompue à 14h36 - Reprise à 15h55) 

 

 Séquence 2 (27 juin après-midi) :  

Absent·e·s ayant donné délégation de vote : 

- Damien ALARY : délégation à Carole DELGA 

- Jean-Jacques BOLZAN : délégation à Brigitte RIVIERE 

- Sacha BRIAND : délégation à Christophe SAINT-PIERRE 

- Florence BRUTUS : délégation à Vincent GAREL 

- Anne-Marie COLLARD : délégation à Jean-Louis MEIZONNET 

- Jennifer COURTOIS-PÉRISSÉ : délégation à Laurence PUJOL 

- Fatima DAHINE : délégation à Bernard DUPONT 

- Joseph FRANCIS : délégation à Gérard DUBRAC 

- Nelly FRONTANAU : délégation Catherine EYSSERIC 

- Emmanuelle GAZEL : délégation à Aurélie MAILLOLS 

- Bernard KELLER : délégation à Didier CODORNIOU 

- Marie-Thérèse MERCIER : délégation à Christian ASSAF 

- Anne-Sophie MONESTIER-CHARRIÉ : délégation à Élisabeth POUCHELON 

- Gérard PRATO : délégation à Julia PLANE 

- Michel PY : délégation à Jean-François AUDRIN 

- Stéphan ROSSIGNOL : délégation à Christophe RIVENQ 

- Virginie ROZIERE : délégation à Marie MEUNIER-POLGE 

- Gérard TREMEGE : délégation à Thierry DEVILLE 

Absent·e·s : 

- Marie-Dominique BAGUR 

- Jean-Christophe SELLIN 

 

LA PRÉSIDENTE        

 Mesdames et messieurs les Conseillers régionaux, merci de bien vouloir prendre place. 

Nous reprenons la séance, avec l'examen des rapports 9 à 11.  

Je vais donc demander à Monsieur GIBELIN de présenter le rapport portant sur la déclaration 

sans suite pour motif d'intérêt général, et à Monsieur GAREL le rapport relatif à la création 

d'une SPL pour l'exploitation et le développement des aéroports régionaux. 

Monsieur le Vice-président, merci de bien vouloir présenter le premier rapport … 
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2019/AP-JUIN/09 - Schéma Régional des Transports et des Communications - Stratégie 

régionale des aéroports - Programme de soutien aux aéroports régionaux - Aéroport de 

Carcassonne Sud de France - Déclaration sans suite pour motif d'intérêt général de la 

procédure de concession de service public pour l'exploitation et le développement de 

l'Aéroport de Carcassonne Sud de France 

M. GIBELIN 

Madame la Présidente, merci, 

Mes chers collègues, bon début d'après-midi sous la chaleur, mais on va arriver à tenir ! 

La Convention de Délégation de Service Public pour l'exploitation de l'Aéroport de 

Carcassonne, qui était attribuée à la Société TRANSDEV, arrive à son terme à la fin de cette 

année.  

Il y a donc eu une procédure de renouvellement de cette concession, qui s'est faite en 

cohérence avec la Stratégie régionale aéroportuaire qui a été présentée et partagée, 

contrairement à quelques remarques sibyllines faites ce matin.  

Plusieurs sociétés ont répondu, trois offres ont été considérées comme admissibles, mais 

l'analyse réalisée par la Commission de Délégation de Service Public a permis de révéler qu'il y 

avait un certain nombre d'écueils à ces trois offres, notamment pour celles qui étaient 

techniquement pertinentes. Parce que je dois, à ce stade, indiquer le fait qu'une des trois offres 

était financièrement nettement inférieure et non-crédible ; la suite des discussions a d'ailleurs 

montré que la crédibilité de cette troisième offre n'était vraiment pas au rendez-vous.  

Pour les deux qui avaient des éléments techniques plus pertinents, il y avait tout de même 

deux aspects qui posaient un gros problème et qui ne nous ont pas permis de les retenir :  

- d'abord sur les aspects juridiques des dossiers, il y avait des éléments certes équilibrés, mais 

il y avait surtout un refus, de la part des candidats, d'assumer la part de risque, alors que c'est 

évidemment inhérent à la DSP et donc ce positionnement n'était pas acceptable sur cet 

aspect-là, 

- et sur les aspects financiers, les rémunérations des sociétés candidates étaient tout à fait 

excessives, d'autant plus en intégrant leur refus d'assumer le risque à supporter.  

Pour autant, il y a eu, dans le respect de la réglementation, un temps de négociation important, 

chacune des sociétés -puisqu'il se trouve que ce sont les mêmes qui ont postulé pour les 

aéroports de Perpignan et de Carcassonne- ont eu l'occasion de s'exprimer et d'être reçues 

dans les temps, de manière importante ; il y a eu quelques évolutions, cependant notoirement 

insuffisantes sur les aspects juridiques et sur les aspects financiers, elles n'étaient réellement 

pas au rendez-vous.  

Au total, les offres sont restées très en-deçà des attentes de la Région et donc, sur la base de 

ce constat, il a été souhaité trouver des alternatives -Vincent GAREL va y revenir dans 
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quelques instants-, avec la perspective d'identifier une solution permettant une externalisation 

de l'exploitation à une SPL. 

Je veux compléter cette présentation concernant Carcassonne en indiquant que le Syndicat 

Mixte de l'Aéroport de Perpignan-Rivesaltes, à l'unanimité de ses membres, c'est-à-dire la 

Région, le Département et la Communauté Urbaine de Perpignan, a été conduit à faire les 

mêmes constats que ceux que je viens d'indiquer pour Carcassonne et a donc décidé à 

l'unanimité, cette semaine, de déclarer également sans suite, pour motif d'intérêt général, la 

démarche de DSP. 

Voilà, Madame la Présidente, les éléments concernant ce dossier.  

Lors de la Commission sectorielle, des questions avaient été posées et les éléments 

d'explication ont été donnés en son temps à l'ensemble des conseillers régionaux qui avaient 

posé des questions.  

Je vous remercie.  

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci. La parole est à Monsieur GAREL, Conseiller délégués aux Transports, pour la 

présentation du Rapport 10. Monsieur GAREL, s'il vous plaît … 

 

2019/AP-JUIN/10 - Schéma Régional des Transports et des Communications - Stratégie 

régionale des aéroports - Programme de soutien aux aéroports régionaux - Création 

d'une Société Publique Locale pour l'exploitation et le développement d'aéroports 

régionaux 

M. GAREL         

Merci Madame la Présidente, 

Chers collègues, 

Pour faire suite au rapport que Jean-Luc GIBELIN vient de présenter, les deux rapports sont 

bien sûr totalement complémentaires puisque la décision qui sera prise après le vote de cette 

délibération entraînera la nécessité de créer une Société Publique Locale pour la gestion, 

l'entretien et le développement des aéroports régionaux.  

Sans entrer dans la partie technique de la délibération, je voudrais juste commencer par 

quelques mots de contexte qui porte sur l'expression de notre volonté politique. 

D'abord, insister sur le fait que la création de la SPL s'inscrit pleinement dans le cadre de la 

Stratégie aéroportuaire, dont je rappelle quelques-uns des objectifs, par exemple la recherche 

de mise en cohérence et la recherche de mutualisation.  
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Cette Stratégie a pris forme aussi dans la création du Conseil de développement aéroportuaire 

régional que Didier CODORNIOU a initié et qu'il a installé fin mai et nous avons réussi fin mai, 

lors de cette réunion, à réunir autour de la même table l'ensemble des plateformes de la région 

Occitanie, des plus importantes à celles peut-être plus petites, mais qui participent activement 

à l'aménagement de notre territoire.  

Ce Conseil de développement, c'est la mise en place d'un dialogue et d'un travail constant sur 

les complémentarités possibles, mais aussi la réflexion sur les actions liées à la réduction de 

l'impact environnemental des plateformes.  

C'est dire si la Région porte vraiment une politique et une stratégie aéroportuaire. 

Pour en revenir au sujet de la Société Publique Locale, je veux souligner -là aussi, c'est l'esprit 

d'innovation de la Région Occitanie- que nous sommes les premiers, dans le domaine 

aéroportuaire, à créer une telle société de gestion, à porter un tel projet.  

Nous marquons ainsi clairement notre implication dans le développement de la politique 

aéroportuaire.  

Nous montrons ainsi que la Région devient un acteur majeur public de premier plan dans ce 

domaine ; au moment où il est question par ailleurs de privatisation, même si ce n'est pas le 

même sujet, le symbole est tout de même fort et positif. 

Sur l'aspect plus technique, j'évoquerai une particularité que peut-être certains d'entre vous ne 

connaissent pas, puisque les SPL -même si elles commencent à être développées- n'existent 

pas partout : la SPL Aéroportuaire Régionale aura d'abord pour objet d'assurer, pour le compte 

de ses actionnaires et exclusivement pour le compte de ses actionnaires, et sur leur territoire 

exclusivement, toutes les opérations compatibles avec ses objets et qui contribuent à leur 

réalisation, et elle aura des objectifs d'action précis :  

- l'exécution du service public aéroportuaire dans des conditions optimales de 

sécurité et de sûreté,  

- la gestion, l'entretien et l'exploitation des plateformes aéroportuaires,  

- le développement de l'activité aéroportuaire, notamment en favorisant l'évolution du 

trafic aérien et la valorisation du domaine public aéroportuaire. 

La capitalisation de départ se situe à 50 000 €, avec une part de la Région à 62%.  

Jean-Luc GIBELIN évoquait à l'instant le vote positif unanime du Syndicat mixte de l'Aéroport 

Perpignan-Rivesaltes pour être le 2
ème

 actionnaire de cette Société Publique Locale pour 38%.  

Je veux aussi préciser que la Société Publique Locale, qui va juridiquement exister et qui 

prendra ses fonctions au 1
er
 janvier 2020 en termes d'exploitation, sera opérationnelle 

immédiatement. Nous transférons les collaborateurs actuels des deux plateformes, ces 

personnes possèdent toutes les compétences nécessaires pour faire fonctionner les aéroports 
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puisqu'elles les faisaient fonctionner jusqu'à présent. Nous sommes donc là avec des gens qui 

ont toute compétence et toute expertise pour faire fonctionner notre Société Publique Locale. 

Deux petites choses pour conclure. 

D'abord des remerciements appuyés et sincères aux Services de la Région, à la Direction des 

Mobilités et aux personnes qui s'occupent particulièrement des aéroports parce que, au-delà 

des aspects juridiques qui viennent d'être évoqués, il fallait pouvoir réfléchir à une alternative 

en termes de gestion, quand on a constaté que les DSP posaient de vrais problèmes, ce qui a 

exigé non seulement beaucoup de travail, mais aussi un certain esprit imaginatif et il faut 

saluer le fait que notre Administration soit dotée de cette expertise pour nous permettre 

d'aboutir.  

Enfin, Monsieur RIVENQ a évoqué ce matin cette Société Publique Locale et le manque de 

clarté de notre politique aéroportuaire. J'espère donc avoir répondu à vos questions, Monsieur 

le Président RIVENQ, je regrette si je n'ai pas réussi à vous convaincre, mais face à vos "vents 

contraires", souvenez-vous que lorsque tout semble aller contre vous, les avions décollent 

toujours face au vent !  

Merci.  

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci. La parole est à Madame ANAHORY pour 3 minutes, puis un amendement sera 

présenté par Madame JAMET. 

 

Mme ANAHORY      

Madame la Présidente, 

Chers collègues, 

En France, le secteur de l'aérien progresse de façon assez forte, à peu près de 5% par an ; 

c'est une croissance qui est importante, mais qui est moins forte que celle de nos voisins 

européens qui est à 7%, ou de celle à l'échelon international où l'on est à peu près 

actuellement aux alentours de 8 à 10%. 

En France, comme dans la région Occitanie, l'essentiel de cette croissance est actuellement 

assuré par quelques compagnies low-cost, qui se comptent d'ailleurs sur les doigts d'une main, 

et la toile de fond de cette délibération qui nous est soumise aujourd'hui est un peu de 

répondre aux questions suivantes : Quels seront les territoires qui sauront bénéficier de la 

croissance de l'aérien ? La Région Occitanie saura-t-elle capter et pérenniser le 

développement de l'aérien ? De quelle façon et sur quels points de son territoire ? 



119 
PV Assemblée Plénière 27/06/2019 - Sténotypie in extenso 
 

 

Il y a donc là un enjeu qui est vital. Il est vital pour les habitants de notre région, pour nos 

entreprises, nos universités, nos laboratoires de recherche, notre activité touristique et notre 

économie en général. 

Concernant l'Aéroport de Toulouse, Madame la Présidente, l'un des 7 grands aéroports au 

niveau national, je trouve que vous avez raison de défendre l'intérêt des Collectivités et du 

territoire vis-à-vis des actionnaires privés, comme par exemple Casil Europe ; on a beaucoup 

entendu parler de ce consortium chinois.  

Globalement, en termes aéronautique, que se passe-t-il depuis 20 ans sur le territoire régional 

de l'ex Languedoc-Roussillon ? On peut dire que l'on est un peu dans une situation d'échec 

patent, durable et dommageable. Sur le site de l'Union des Aéroports français, sur lequel j'ai 

été, on trouve des chiffres qui parlent d'eux-mêmes : en 2000, sur les 5 aéroports de l'ex 

Languedoc-Roussillon -Perpignan, Carcassonne, Béziers, Montpellier et Nîmes-, on 

comptabilise 2,74 millions de passagers, alors qu'en 2018 ces mêmes aéroports ont traité 3,8 

millions de passagers, soit un gain de 440 000 passagers ; sur cette même période, le seul 

aéroport de Toulouse a gagné 4 millions de passagers.  

Donc en 20 ans, l'ex Languedoc-Roussillon progresse poussivement de 16%, alors qu'en 

seulement 10 ans, soit de 2008 à 2018, le trafic national a gagné 30%.  

Pourquoi un tel échec, grave et handicapant pour la façade Est de l'Occitanie ?  

Car la croissance de l'aérien s'opère de plus en plus au prix d'une concentration, sur les 

principales plateformes nationales -il y en a moins d'une dizaine en France-, des principales 

compagnies low-cost. Pourquoi ? Parce que plus un aéroport grandit, plus il est compétitif et 

plus il est compétitif, plus il grandit ; c'est ce que l'on appelle un cercle vertueux.  

Or, les politiques régionales menées ici sans discontinuer depuis 20 ans nous ont enfermés 

dans un cercle, non pas vertueux mais vicieux. In fine, ces politiques s'apparentent à ce que 

l'on peut appeler un saupoudrage organisé, à des fins peut-être politiques, puisque constituant 

un déni de réalité face aux mutations traversant l'aviation commerciale.  

Dans le champ médical, de notre côté, on appelle cela de l'acharnement thérapeutique.  

Ce que l'on nous propose aujourd'hui, avec un packaging nouveau et un outil récemment créé, 

relève simplement de la même logique qui nous a conduits un peu dans le mur, à savoir que 

l'on nous a d'abord parlé d'un Schéma régional qui empêcherait les concurrences stériles … 

D'ailleurs, le patron de Ryanair, Michael O'Leary -qui en général n'est pas drôle-, doit beaucoup 

rire ! On a vu ce qui s'est produit entre Nîmes, Montpellier et Béziers, où Ryanair organise des 

concurrences frontales en faisant monter les enchères et nous, on paye ... Pour Nîmes, même 

l'Agglomération d'Alès ne paye plus, jugeant la note trop salée et la dépense pas vraiment utile.  

Puis, on nous a parlé d'une structure unique pour gérer Perpignan, Carcassonne, Tarbes et 

Lourdes ... Moi, j'espérais un miracle et malheureusement, le miracle n'a pas eu lieu ! 
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Alors, on en vient à cette proposition d'aujourd'hui où, après un appel d'offres classé sans 

suite, car sa mise en application eut été folle et dispendieuse -ce que je conçois parfaitement-, 

on abandonne le principe de la DSP et on crée une structure SPL, qui semble devenir votre 

martingale. Alors que l'aéroport de Perpignan est certainement indispensable à la survie de 

l'économie catalane … 

 

LA PRÉSIDENTE  

Merci de conclure. 

 

Mme ANAHORY      

… Ses résultats récents permettent de l'espérer, on le lie à celui de Carcassonne, dont 

le présent et l'avenir sont -vous en conviendrez- beaucoup plus sombres du fait qu'il est mono-

compagnie, proche de Toulouse et ce, malgré un montant de subventions 

pharamineuses … (Marteau) dont il a bénéficié ces dernières années : 25 M€ pour un EG (?) 

plat, avec moins 17 000 passagers. 

Madame la Présidente, vous avez dit aujourd'hui, dans votre discours introductif …  

 

LA PRÉSIDENTE  

Merci de conclure. 

 

Mme ANAHORY      

 … Qu'il fallait sortir des positions de posture, pour adopter une position juste et stopper 

la démagogie. Ce Schéma d'action que vous défendez n'est pas cohérent et reprend les 

recettes du passé qui ont échoué. Il n'est pas seulement un "tonneau des Danaïdes", s'il devait 

perdurer, au lieu de générer un développement équitable de l'aérien -comme vous aimez le 

dire-il conduirait à la mort de l'aérien ex Languedoc-Roussillon, ou en tous cas le réduirait à 

une portion congrue. Il ne nous resterait alors qu'à regarder les avions décoller de Marseille, de 

Gérone, de Barcelone, de Toulouse … Et nos yeux pour pleurer ! 

Excusez-moi de mon petit dépassement. 

Merci. 

 (Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE  

Merci.  

La parole est à Madame JAMET pour 5 minutes, avec présentation de l'amendement ...   
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Un intervenant  

Bravo Madame la Députée ! (Apartés) 

 

Mme JAMET        

Madame la Présidente, 

Mes chers collègues, 

Lors de la mise en gestion externalisée de l'aéroport de Carcassonne, il y a plusieurs années, 

j'avais dénoncé ce système de DSP comme opaque, coûteux et désavantageux, et je m'étais 

étonnée aussi que les Communistes et les Verts aient porté leurs voix sur la multinationale 

Vinci. Mais les "sachants" et les experts savaient …  

Que ce soit sur l'Europe, comme sur l'immigration, l'insécurité, les délocalisations, les faits sont 

têtus et nous ont toujours donné raison. 

Aujourd'hui, vous pensez qu'une économie de 1,4 M€ aurait pu être épargnée aux 

contribuables français … Enfin, pour ce que l'on sait de la situation, puisqu'en l'état nous 

n'avons aucune valeur, aucune explication sur vos méthodes de calcul qui vous amènent à 

cette supputation.  

À ce surcoût s'ajoute l'échec des objectifs fixés en termes de trafic. 

En 2011, le Président de Région jurait ses grands dieux que l'opérateur de l'aéroport s'était 

engagé à passer sur plusieurs années de 365 000 à 500 000 passagers ; d'après le dernier 

rapport connu du délégataire -en toute honnêteté intellectuelle bien sûr-, il est à peine de 

398 000. L'opérateur, parlons-en ! Il s'agit exclusivement de la société irlandaise Ryanair, bien 

connue pour ses pratiques sociales douteuses et ses méthodes de management coercitives à 

l'égard du personnel ou des pilotes et leurs contrats d'autoentrepreneurs.  

Depuis des années vous gavez d'argent public, sous couvert de développement touristique, 

cette multinationale connue et reconnue pour sa cupidité et son système de chantage 

permanent de captation de subventions.  

Tout cela se fait au détriment du contribuable, du service public et surtout de nos compagnies, 

dont Air France, confrontées ainsi à une concurrence déloyale.  

Autre interrogation sur le passage d'une gestion en DSP à une gestion en SPL, puisque la 

nouvelle Société Publique Locale reprendra l'ensemble des personnels de l'ancienne DSP : si 

on prend les mêmes et qu'on recommence, on comprend mal par conséquent comment la 

nouvelle gestion pourra être plus efficace.  

Enfin, encore une fois vous vous acharnez à exclure de la vie de cette Assemblée notre groupe 

Rassemblement National, qui n'aura aucun représentant dans cette nouvelle structure. 

"Militante toujours" répétez-vous à l'envi … Sectaire surtout !  
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Et vous persistez à discriminer un mouvement politique qui rassemble sur ce nom des milliers 

d'électeurs et qui est le 1
er

 groupe d'élus d'Opposition au sein de cette Assemblée.  

Comme vous le faites aussi à l'égard de certains habitants de la région, je pense notamment à 

ceux de Beaucaire où la Justice vous a condamnée pour discrimination. C'est la justification du 

dépôt de notre amendement, au nom également de la nécessaire transparence.  

Enfin, on relèvera l'amateurisme et le dramatique de votre politique en matière de transports. 

Nous avons eu les abonnements TER, où vous avez dû courir comme un canard sans tête 

pour expliquer partout que vous alliez réparer vos erreurs. 

Il y a eu la Convention SNCF, puis à nouveau le chaos : le dernier lien contractuel expirant en 

2018, il a fallu un avenant pour le prolonger de 20 mois … Impréparation totale ! 

Nous avons eu le scandaleux fiasco de la vente de l'aéroport de Toulouse-Blagnac aux chinois, 

désormais vidé de ses actifs.  

Nous avons demain les privatisations de lignes à des compagnies allemandes.  

La ligne Perpignan-Rungis sacrifiée. 

Et lorsqu'en Commission d'appel d'offres, l'un de nos élus a demandé ce qui allait se passer si 

jamais l'appel d'offres était infructueux, il nous a été répondu : "c'est impossible, ce serait une 

catastrophe" ... Dans vos mains, Madame la Présidente, cette gestion des aéroports risque 

bien d'être une catastrophe !  

Alors, vous nous disiez tout à l'heure : le lien avec l'État et l'usager, la mission de service public 

sont rompus. Je vous rappelle au passage que ce sont vos Gouvernements de Gauche, 

soumis aux directives de l'Union Européenne, qui en sont les responsables et aussi celui pour 

lequel vous avez appelé à voter en 2017. 

Gabegie, sectarisme politique, amateurisme, impréparation, amateurisme ... Comme toujours, 

là où il y a PS, il y a "perdage", comme toujours, là où il y a Madame Carole DELGA, il y a 

plantage ! 

(Applaudissements) 

 

M. CARETTE       

Bravo ! Bravo ! Bravo ! 

 

LA PRÉSIDENTE  

Mais vous devez cauchemarder de moi, parce qu'alors là j'ai tous les défauts, je suis la 

pire personne sur cette terre ! (Brouhaha) 

C'est terrible pour vous … Et ce n'est pas fini en plus !  

 (Applaudissements - Vociférations) 

La parole est à Monsieur DUPRAZ pour 1 minute 30, s'il vous plaît ... 
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M. DUPRAZ        

Madame la Présidente, 

Chers collègues, 

Nous approuvons la décision de déclarer infructueux l'appel d'offres pour la gestion de 

l'aéroport de Carcassonne et nous sommes favorables à une gestion publique de nos 

aéroports.  

Nous apprenons donc, avec un certain plaisir, que la gestion publique permettrait d'économiser 

plus de 1 M€ par an …  Voilà qui est quand même intéressant !  

Je me permettrai quand même de rappeler que les Écologistes étaient bien seuls à s'opposer à 

la privatisation de l'aéroport de Blagnac il y a quelques années ... (Protestations des élus RN) 

Nous sommes conscients que l'avion est utile et qu'il ne sera pas simple de s'en passer. 

L'avenir de nos aéroports préoccupe donc les Écologistes. Nous pensons que l'avion doit être 

réservé aux trajets sans équivalent concurrentiel par voie terrestre. On nous promet des avions 

propres, mais nous savons que l'avion gros porteur fonctionnant avec des énergies 

renouvelables reste très hypothétique et très, très lointain.  

Toute projection sur l'avenir du transport aérien et de nos aéroports doit tenir compte d'un point 

essentiel : l'avion, sur les trajets courts, va devenir de plus en plus cher et de moins en moins 

concurrentiel. Pourquoi ? Parce que la taxation du kérosène est inéluctable.  

Parce que l'arrêt des subventions déguisées aux compagnies aériennes low-cost est 

inéluctable.  

Parce qu’il va falloir de plus en plus prendre en compte les nuisances imposées aux riverains 

des aéroports. 

Parce que l'usage sans cesse croissant de la visioconférence diminue le besoin de mobilité de 

la clientèle d'affaires qui remplit aujourd’hui largement nos avions du matin et du soir.  

On bougera moins dans le futur. Ça aussi, c'est la transition énergétique.  

Nous savons bien que la gestion de l'aéroport de Carcassonne aura du mal à prendre en 

compte tous ces éléments, même dans le cas d'une gouvernance par une SPL.  

C'est pourquoi, faute d’une vision cohérente et durable pour les aéroports de la région, nous 

nous abstiendrons lors du vote sur la création de cette SPL.  

Je vous remercie  

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci. La parole est à Dominique SATGÉ pour 1 minute. 
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Mme SATGÉ        

Le passage en gestion publique des aéroports de Carcassonne et Perpignan est une 

très bonne nouvelle, d'une part parce que cela va permettre de substantielles économies de 

gestion, d'autre part parce qu'il est bon de rappeler que la puissance publique a toute légitimité 

pour gérer ce type d'infrastructures. En effet, la privatisation de l'aéroport Toulouse-Blagnac a 

largement démontré que les gestionnaires privés n'ont qu'une seule boussole, celle des 

dividendes de leurs actionnaires. C'est pourquoi l'arrêt du processus de privatisation 

d'Aéroports de Paris, grâce au référendum, serait un appui bienvenu pour la contestation en 

justice actuellement en cours de la privatisation d'ATB.  

Pour finir, je voudrais rappeler à Madame POUCHELON qui souhaitait ce matin une gestion 

privée du train des primeurs, que la mise en concurrence du fret est une réalité depuis plus de 

10 ans et en 10 ans, l'offre de fret ferroviaire a été divisée par 3 et 10 000 emplois ont été 

supprimés. À l'heure de l'urgence climatique, c'est donc non seulement une erreur stratégique, 

mais une véritable catastrophe.  

Je vous remercie. 

 

LA PRÉSIDENTE  

Merci. La parole est à Monsieur RIVENQ pour 1 minute 30. 

 

M. RIVENQ        

Merci Madame la Présidente.  

Tal ANAHORI vient d'exprimer notre position par rapport au transport aérien, mais 1 minute 30 

pour aborder un tel sujet, c'est effectivement un peu court.  

Lors de la Commission qui a duré un certain temps, nous avons eu l'occasion de nous 

exprimer -nous n'étions pas minutés- et c'est vrai que le débat qui  s'est installé a permis d'y 

voir plus clair sur ce dossier ô combien important du transport aérien.  

Notre région, on le sait, avec Toulouse, avec Airbus bien sûr, mais aussi avec les nombreux 

aéroports dans les villes moyennes -Montpellier bien sûr, mais également Béziers, Nîmes, 

Tarbes, Perpignan, Rodez et j'en oublie-, a une structuration des aéroports très importante. 

Aujourd'hui, nous savons aussi que les compagnies aériennes profitent de cette multiplicité 

d'offres pour créer des concurrences qui, parfois, coûtent excessivement cher en termes 

d'argent public et c'est pour cela que la Région, mais aussi les Collectivités, auparavant les 

Départements, mais aussi beaucoup les Agglomérations ou les Métropoles, mettent la main à 

la poche pour participer au développement de ce transport aérien.  



125 
PV Assemblée Plénière 27/06/2019 - Sténotypie in extenso 
 

 

Voilà près de 10 ans que nous disons, à la fois en Languedoc-Roussillon à l'époque et je 

pense également en Midi-Pyrénées, qu'il est temps aujourd'hui que la Région devienne chef de 

file dans l'organisation du transport aérien.  

Le transport aérien est un élément fort et majeur du développement touristique et du 

développement économique de notre région. Nous avons vu ce matin, à travers les rapports 

présentés, que le tourisme, qui est la 2
ème

 économie de notre territoire, doit bien sûr être 

préservé. De même, on ne va pas reparler d'Airbus, mais les 50 000 emplois qui seront 

proposés bientôt sont là pour développer le transport aérien, qui a des progrès à faire, 

notamment en matière de développement durable puisque l'on sait aujourd'hui que l'on ne 

pourra pas transporter indéfiniment et de plus en plus, avec des avions qui polluent et qui 

créent des gaz à effet de serre. C'est donc un dossier très important qui, je l'ai dit ce matin et je 

le redis, est traité aujourd'hui de façon un peu rapide.  

Pour autant ... (Marteau) nous avons posé un certain nombre de questions en Commission, 

vous nous avez apporté des réponses -Monsieur GAREL l'a évoqué- et je vous en remercie, 

mais nous avons un certain nombre d'interrogations, notamment sur la création de la SPL ; 

cette SPL qui devrait prendre, au niveau régional, encore plus de prérogatives pour essayer de 

coordonner cette action aéroportuaire … (Marteau) C'est vrai que j'ai dépassé, mais si vous 

pouvez me laisser 10 secondes ... 

Pour autant, vu l'enjeu, nous avons décidé d'apporter un avis favorable à ces deux 

délibérations pour montrer que notre groupe souhaite accompagner la Majorité régionale ... 

 

M. DONADA 

Eh voilà ! Eh voilà ! Eh voilà ! 

 

M. RIVENQ        

Dans cette réflexion importante pour l'avenir de notre territoire, l'avenir de notre région 

et au-delà de cela, l'avenir de l'économie et des aéroports que nous défendons, mais qu'il nous 

faut de toute façon réformer.  

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Je vous remercie. La conclusion est à Monsieur COSSANGE, pour 1 minute 30. 
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M. COSSANGE      

Merci Madame la Présidente.  

Une conclusion qui sera peut-être même un peu plus brève, puisque je partage l'essentiel de 

l'intervention de ma camarade Dominique SATGÉ qui s'est exprimée avant moi ; je vais donc 

nous épargner à tous de rallonger inutilement ce débat, qui certes aurait pu mériter d'être un 

peu plus étoffé. Je trouve dommage, car c'est au choix des groupes de poser les minutes sur 

les interventions, que nous n'ayons pas été plus à en avoir posé, d'autant plus que ce dossier, 

en particulier la question de la SPL -dont il faut se féliciter- survient, comme cela a été dit par le 

Rapporteur Vincent GAREL et dans les interventions précédentes, au moment même où 

s'engage le processus des référendums contre la privatisation d'ADP. 

Et donc nous montrons bien ici, en Région Occitanie, comment une Majorité de Gauche est en 

capacité d'œuvrer pour le retour des gestions publiques, qui en plus permettent de faire des 

économies ; ceux qui disent l'inverse sont des idéologues et ne peuvent en aucun cas 

l'attribuer aux bienfaits économiques des privatisations.  

Ce dossier vient donc dans un bon moment, nous sommes très nombreux dans cette 

Assemblée, au-delà de la Majorité, à soutenir le référendum contre la privatisation d'ADP et 

j'espère que nous serons très nombreux à nous retrouver, y compris dans un vote le plus 

majoritaire possible, sur la SPL. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Je vous remercie.  

Concernant ces deux rapports, je souhaite rappeler la situation aéroportuaire sur notre région.  

En effet, nous avons 10 aéroports et nous avons, sur les aéroports, la question de la propriété 

et la question de l'exploitation. C'est pour cela, par rapport à ce que vous avez indiqué, 

Madame ANAHORY, qu'il faut bien distinguer les deux sujets. 

Là, nous avons lancé des consultations de DSP -parce qu'elles arrivaient à terme- sur 

Carcassonne et Perpignan ; sur les autres aéroports, les DSP n'ont pas les mêmes échéances 

calendaires. Quand nous avons reçu les premières offres, comme l'a dit Jean-Luc GIBELIN, 

certaines n'étaient techniquement pas sérieuses, il y avait un fort surcoût de la part de 

l'exploitant actuel Transdev et je peux vous dire -nous avons maintenant les chiffres pour 

Perpignan parce que nous préparons l'Assemblée du Syndicat mixte de l'aéroport de 

Perpignan- qu'en tout ce sont 3,2 M€ qui vont être économisés par année sur les coûts de 

fonctionnement sur ces deux aéroports, si nous avions pris l'offre la mieux disante sur les 

Délégations de Service Public avec Transdev, c'est-à-dire 3,2 M€ après négociation, parce que 
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quand la négociation a commencé, nous étions à plus de 5 M€ ... La négociation a permis de 

revenir à des chiffres plus bas mais qui, pour autant, étaient très élevés. 

Nous avons donc là cette étape calendaire sur ces deux aéroports, sur la question de 

l'exploitation. J'en ai bien sûr parlé avec le représentant de la DGAC en Région Occitanie et 

nous avons là vraiment tout intérêt à avoir une SPL, puisque nous allons reprendre le 

personnel, nous allons donc avoir la compétence,  parce que la problématique de la SPL, c'est 

surtout d'avoir les compétences. Nous allons donc reprendre les agents qui agissent sur ces 

aéroports et nous allons, par rapport à l'offre finale de Transdev, économiser plus de 3,2 M€ de 

fonctionnement sur les deux aéroports. C'est donc un sujet important. 

Après, il y a la question de la propriété et de l'organisation des infrastructures.  

En effet, nous sommes toujours dans cette volonté d'avoir une structure unique sur Perpignan, 

sur Carcassonne et sur Tarbes, mais là c'est sur la question de la propriété puisque nous 

sommes propriétaires de Carcassonne, dans le cadre des lois de décentralisation de la fin des 

années 2000, nous sommes majoritaires sur Perpignan puisque nous sommes propriétaires à 

70% et désormais nous sommes aussi majoritaires sur Tarbes puisque nous sommes à plus 

de 50%. 

Là, c'est sur la question des infrastructures, de la gestion des infrastructures, parce que 

derrière il y a des investissements qui sont à la charge de l'actionnaire majoritaire ou du 

propriétaire. 

Nous avons ensuite deux aéroports nationaux : Toulouse et Montpellier.  

Toulouse, nous connaissons la problématique par rapport à l'actionnaire chinois, par rapport au 

contentieux qui est en cours et très objectivement, Toulouse doit rester avec un actionnariat 

public majoritaire et a toute légitimité pour être un aéroport national.  

Concernant Montpellier, le sujet est différent et je pense que là, on a un vrai problème de fond. 

Montpellier n'est pas, selon moi, un aéroport qui devrait rester de niveau national parce qu'à ce 

jour il y a une discordance très forte, c'est-à-dire que l'actionnaire majoritaire à 60%, c'est-à-

dire l'État, perçoit des redevances significatives et ne réinvestit pas. Alors bien sûr, à Bercy, 

l'Agence des Participations de l'État n'envisage nullement de vendre parce qu'il n'y a que des 

"plus" …  J'ai été à Bercy, je connais le goût des hauts fonctionnaires pour les "plus" !  

Pour autant, si jamais le Président de la République ou le Premier Ministre décidait qu'il y ait 

une vente, c'est un sujet qu'il faudrait travailler parce qu'à ce jour, la question de la maîtrise 

d'ouvrage de cet aéroport crée vraiment un déséquilibre fort entre des recettes qui sont 

significatives -et ce n'est pas 200 000 € par an, mais plusieurs millions d'euros par an- et le fait 

qu'il n'y a pas d'investissement et qu'au contraire ce sont, pour une partie l'excédent, mais 

aussi les Collectivités locales qui aident sur l'investissement. 
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Sur Perpignan, il est indispensable d'avoir un aéroport en termes de désenclavement et pour 

l'instant, c'est plus de 5 heures, 5h20 en train. 

Sur Carcassonne, le sujet est un peu différent, mais je me permets quand même de rappeler 

tout l'impact touristique parce que sur Carcassonne, il avait été un moment évoqué avec les 

actionnaires chinois -mais objectivement, cela n'avait pas été possible- qu'il y ait une 

convention avec Toulouse par rapport au délestage de certains vols, ce qui pouvait être 

intéressant, mais avec cet actionnaire chinois, avec lequel il a quand même été difficile de 

mener un partenariat sur beaucoup de sujets, cela n'a pas pu avancer.  

Après, nous avons la question de Nîmes, mais il est clair que cet aéroport se développe de 

plus en plus vers la sécurité civile et d'ailleurs, tous les investissements que nous faisons en 

termes de formation s'inscrivent dans le cadre de la sécurité civile. 

Quant aux aéroports de Rodez et de Castres, ils jouent clairement un rôle essentiel en matière 

d'aménagement du territoire, parce que pour aller en train depuis Rodez jusqu'à Paris, ou 

depuis Castres jusqu'à Paris, ou en voiture, il y a un vrai souci. Je me permets aussi de 

rappeler que sont deux pôles économiques qui sont assez forts et donc, pour l'instant, nous 

avons besoin de ces deux aéroports.  

Ensuite, nous participons à Brive-Souillac, sur la région Nouvelle-Aquitaine, mais la 

participation est de quelques dizaines de milliers d'euros, donc sans proportion aucune avec 

les autres aéroports. 

Nous avons donc : la question de l'exploitation de la Délégation de Service Public où nous 

créons une SPL et la question de la propriété et du développement des infrastructures, ce sont 

deux sujets différents.  

Aussi, objectivement, face au manque de sérieux et de justification des tarifs pratiqués par 

Transdev, nous avons dû nous résoudre à créer une SPL parce que nous étions un peu pris en 

tenailles par des tarifs qui étaient trop élevés, au vu service. 

Je rappelle également qu'en termes d'économie touristique, ces aéroports … Oui, pardon, j'ai 

oublié Béziers-Cap d'Agde où, là aussi, on arrive quand même à avoir un certain nombre de 

vols qui nous amènent un certain nombre de touristes, et donc 1 € public investi dans nos 

aéroports en Occitanie rapporte 51 € de PIB régional.  

Voilà les précisions que je voulais apporter à Madame Tal ANAHORY sur la vision complète, la 

différenciation que l'on doit faire sur les actions que l'on mène dans le cadre de l'exploitation 

liée à la fin des DSP et la question de la maîtrise d'ouvrage. 

Je vous propose de passer au vote sur le Rapport 09 relatif à la déclaration sans suite pour 

motif d'intérêt général. Le scrutin est ouvert ... (Vote électronique)  

Le scrutin est clos. Résultat (155 votants) : 

- Pour : 114 (SRC : 50, GR : 16, NM : 20, UEDC : 26, NI : 2 -SATGÉ, LOPEZ-), 
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- Abstention : 41 (RN : 37, NI : 4). 

Le rapport (2019/AP-JUIN/09) est adopté. 

Nous passons au vote sur l'Amendement n°7 déposé par le Rassemblement National et 

présenté par Madame JAMET sur le Rapport 10. Le scrutin est ouvert … (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (154 votants) : 

- Pour : 38 (RN : 37, NI : 1 -CRENNE-) 

- Contre : 90 (SRC : 49, GR : 16, NM : 20, UEDC : 2 -FONS, CARAYON-, NI : 3) 

- NPPV : 26 (UEDC : 24, NI : 2 -MARTIN, SERIEYS-). 

L'Amendement n°7 est rejeté. 

Nous passons au vote du Rapport 10. Le scrutin est ouvert ... … (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (154 votants) : 

- Pour : 100 (SRC : 49, GR : 16, NM : 7 -COSSANGE, BOURGUET, CASES, GIBELIN, GUINLE, 

REGOURD, PIQUÉ-, UEDC : 26, NI : 2 -LOPEZ, SATGÉ-)  

- Contre : 37 (RN : 36, NI : 1 -CRENNE-) 

- Abstention : 17 (NM : 13, RNI : 1 -COLLARD-, NI : 3). 

Le rapport (2019/AP-JUIN/10) est adopté. Je vous remercie. 

Nous passons au Rapport 11 et je demande à Monsieur le 1
er
 Vice-président CODORNIOU de 

bien vouloir présenter l'aide aux Communes et aux Syndicats mixtes dans le cadre du Plan de 

soutien exceptionnel pour l'Aude, suite aux inondations. Je vous remercie. 

 

2019/AP-JUIN/11 - Plan de soutien exceptionnel pour l'Aude suite aux inondations du 15 

octobre 2018 - Aide aux Communes et Syndicats mixtes de Rivières - Bilan et 

subventions complémentaires 

M. CODORNIOU     

Madame la Présidente, 

Chères et chers collègues, 

Je ne reviens pas sur la suite des inondations du 15 octobre de l'an dernier, mais comme vous 

le savez nous avons mis en place, par la volonté de la Présidente, un plan d'investissement 

exceptionnel de 25 M€ qui avait été annoncé le 16 novembre dernier, lors de l'Assemblée 

plénière, avec un montant de 10 M€, dont 5 M€ débloqués immédiatement pour deux 

domaines d'intervention : d'une part pour les Communes et d'autre part pour les Syndicats 

mixtes de rivières. 

Sur les aides aux Communes, il y a des clés de répartition entre l'État et les Collectivités, le 

Département et la Région, l'État ayant décidé de fixer son taux d'intervention à 60% des 

dépenses retenues éligibles, avec des cas particuliers pour les communes considérées comme 

les plus touchées, avec un taux bonifié à 80%. 
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La Région et le Département interviennent à 15% maximum, ce qui permet une prise en 

charge de 90% à 100%. 

175 communes ont été aidées par la Collectivité régionale à hauteur de 4 279 073 € et pour les 

26 communes ayant été vraiment très impactées, il a été proposé d'attribuer une aide 

forfaitaire exceptionnelle destinée à couvrir les dépenses d'urgence et de reconstruction sur les 

biens non assurables qui n'ont pas été intégrés dans le périmètre de la Dotation de solidarité 

de l'État, à hauteur de 738 134 €, soit un total de 5 017 207 €. 

Pour les Syndicats mixtes de rivières, on est un peu dans le même dispositif : le taux 

d'intervention de l'État est un peu plus élevé à 65%, le Département est à 5% et la Région à 

20%, soit un taux de prise en charge de 90%, en cohérence avec le taux de prise en charge 

des Communes du premier dispositif. 

Au total, l'intervention régionale au bénéfice des 175 communes audoises et des 5 syndicats 

mixtes de rivières concernés par la Dotation de solidarité nationale atteint un montant de 

6 633 612 €, dont 5 895 478 € dans le cadre de la subvention versée au Département par la 

Région au titre de cette dotation. 

Il nous est donc proposé, par cette délibération : 

- d'approuver le bilan général de l'aide aux communes et syndicats de rivières sinistrés de 

l'Aude, 

- d'abonder, par un avenant à hauteur de 895 478 €, la subvention de la Région Occitanie au 

Département de l'Aude au titre de la Dotation de solidarité nationale, 

- et d'attribuer cette aide forfaitaire qui correspond, pour les 26 communes, à 738 134 €. 

Voilà, Madame la Présidente et chers Collègues, le bilan de ce rapport. 

 

LA PRÉSIDENTE  

Je vous remercie. Je vous propose de passer au vote de ce Rapport 11. 

Le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) Le scrutin est clos. Résultat (151 votants) : 

- Pour : 151.  

Le rapport (2019/AP-JUIN/11) est adopté à l'unanimité, je vous remercie. 

Nous passons aux points d'actualité et le premier est présenté par Monsieur DEVILLE, sur la 

redynamisation des villes moyenne d'Occitanie. 
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Point d'actualité n°1 - Groupe UEDC - L'accompagnement par la Région de la 

redynamisation des villes moyennes d'Occitanie 

M. DEVILLE         

Madame la Présidente, 

Avant de redynamiser nos centres villes, peut-être pourrait-on essayer de redynamiser nos 

Assemblées plénières par un vote : puisque vous consultez très souvent, de façon 

démocratique et à juste titre, l'ensemble de nos concitoyens, ce serait bien -de façon anonyme 

pour que personne ne se sente coincé- d'essayer de voir si cette façon de fonctionner convient 

à tout le monde. 

 

LA PRÉSIDENTE    

Sur ce sujet, Monsieur DEVILLE, je me permets quand même de vous rappeler dans 

quel brouhaha et dans quelle indignité se sont tenues les premières Assemblées plénières.  

Alors, en effet, j'entends que le Règlement intérieur organise, mais face à l'irresponsabilité du 

groupe politique d'Extrême-droite … (Exclamations) nous avons été obligés d'organiser tout 

cela. À un moment, on ne peut pas continuer à avoir la mémoire qui flanche … (Protestations) 

parce que vous entendez les grognements ... (Vociférations - Huées) Vous voyez ?... Voilà !  

(Protestations - Brouhaha) 

Je me permets de vous rappeler comment cela s'était passé avec des pancartes, avec des 

insultes, avec des menaces physiques, y compris pour certains de vos membres !  

Alors, nous avons connu l'un et l'autre d'autres Assemblées où il y avait beaucoup plus de 

respect, mais il n'y avait pas d'élus du Front National, je vous le rappelle ...  

(Applaudissements - Protestations) 

 

Mme PHILIPPE     

Il n'y avait pas Madame DELGA non plus ! 

M. DONADA        

La Marseillaise, c'est du chahut ?... Il faudra nous expliquer ! 

 

M. DEVILLE         

Voyez, je vous avais promis que ce serait redynamisé ! Un petit rien et tout jaillit … 

C'est magique, les mots ! Je vais essayer de revenir à la redynamisation des centres villes ...  

Il paraît que quand on ose, on se trompe souvent et quand on n'ose jamais, on se trompe tout 

le temps, je vais donc essayer de vous proposer deux choses sur la redynamisation des 

centres villes et ce serait bien que vos Services y réfléchissent. 
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Les villes moyennes sont l'armature, la structures de nos régions, ce sont plutôt des villes 

d'équilibre. Le Gouvernement, par le biais des plans "Action cœur de ville" et "Territoires 

d'industrie", a parié sur cette redynamisation.  

À cet égard, notre groupe voudrait formuler deux propositions : 

- La première concerne le volet "commerce" de l'opération "Action cœur de ville", puisqu'à 

l'heure actuelle tous nos dispositifs de soutien à la redynamisation commerciale sont fléchés en 

direction des communes de moins de 3 000 habitants et des bourgs-centres ; les commerçants 

des villes d'équilibre ne sont éligibles ni au Pass Occitanie, ni au Pass "Commerce de 

proximité". Peut-être pourrait-on réfléchir à concevoir un dispositif qui soit dédié aux 

commerçants des villes, dont on sait combien elles souffrent.  

- Le second volet concerne le plan "Territoires d'industrie" : l'une des conditions de cette ré-

industrialisation de nos territoires, c'est solutionner le problème du recrutement et donc, à ce 

propos, nous aimerions favoriser la mise en œuvre des DTE (?) par le biais d'une aide à la 

mobilité ou au logement. 

Ensuite, parce que je suis extrêmement solidaire, j'aimerais souligner deux spécificités 

tarbaises : 

- La première, Madame la Présidente, concerne la nécessaire amélioration de la desserte 

ferroviaire. Pourquoi je parle de Tarbes ? Parce que le Maire de Tarbes n'est pas là aujourd'hui 

et m'a demandé d'en parler. Pour aller de Tarbes à Toulouse en TER, il faut 1h48, imaginons 

que l'on mette un jour 3h00 pour aller à Toulouse, il y a un vrai problème, il faudrait arriver à 

faire 1h00.  

L'actualité tarbaise, c'est aussi le vote d'un amendement au projet de Loi d'Orientation des 

Mobilités qui laissait entrevoir la possibilité du retour des trains de nuit ; ce serait bien que notre 

Collectivité puisse se mobiliser et que l'on puisse ainsi accélérer le retour de cette fameuse 

"Palombe bleue" entre Paris et Tarbes.  

- Le deuxième enjeu concerne le soutien à la filière équine, puisque vous savez que Tarbes, 

qui est dans notre Occitanie, est la ville du cheval et a récemment accueilli, sur le site du 

Haras, l'Assemblée générale du cluster SO-Horse. La filière équine, en Occitanie, c'est  53 000 

chevaux, 2 000 éleveurs, 1 000 centres équestres, 60 000 licenciés, 2 000 éleveurs, 4 500 

entreprises, 7 000 emplois, elle génère 750 M€ de chiffre d'affaires.  

Un plan régional de soutien aux acteurs de la filière serait le bienvenu, parce que c'est une 

filière qui est en grande souffrance. 

En dernier lieu, Madame la Présidente, les villes d'équilibre souffrent et ce serait bien que dans 

cette démocratie à laquelle vous êtes attachée -je sais que ce n'est pas dans votre 

programme- nous puissions envisager de déplacer les Assemblées plénières par rotation, un 

jour à Tarbes, un jour à Montauban, peut-être un jour à Carcassonne …  
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M. DONADA        

À Beaucaire ! 

 

M. DEVILLE         

… Pour essayer de faire vivre notre grande Région.  

Je suis étonné qu'on ne m'ait pas coupé, je ne voudrais pas manger tout le temps de l'autre 

point d'actualité, mais voilà Madame la Présidente ce que je voulais vous dire.  

Un dernier point pour terminer : je vous assure qu'il faut faire le pari de l'intelligence et essayer 

de faire vivre cette Assemblée plénière pour que l'on en parte plus riche et pas plus pauvre, 

parce que le temps est long !  

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Monsieur DEVILLE, je pense que vous avez écouté avec attention l'ensemble des 

interventions des représentants du groupe Rassemblement National ... (Protestations) 

 

M. CARETTE       

Allez ! Allez ! 

LA PRÉSIDENTE    

Avec des attaques ad hominem constantes et ainsi de suite ... 

M. REMISE 

 (Intervention hors micro - Inaudible). 

 

LA PRÉSIDENTE    

Monsieur REMISE …  

(Mr REMISE se lève et va à la tribune, devant le pupitre de Madame la Présidente)  

Vous n'avez pas à vous lever, Monsieur REMISE !  

 

M. REMISE 

 Vous nous accusez dans la presse de choses dont on ne se rend pas compte … 

LA PRÉSIDENTE 

 Vous n'avez pas à vous lever, vous partez là-bas ! 

M. REMISE 

Sachez que ça suffit … 
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LA PRÉSIDENTE 

Vous partez là-bas ! Vous partez là-bas ! Vous m'entendez ? 

M. REMISE 

Non, vous ne me parlez pas comme ça, vous n'êtes pas ma mère ! 

LA PRÉSIDENTE 

Mais vous partez, vous ne restez pas là ! 

M. REMISE 

Ça suffit vos attaques ad hominem ! Ça Suffit !   

LA PRÉSIDENTE 

Vous ne respectez pas le Règlement. 

M. REMISE 

Ça suffit ! Ça suffit Madame ! (Brouhaha général - Sifflets) 

Un intervenant  

 Ta gueule ! (Invectives) 

Mme PHILIPPE     

Dictateur ! Dictateur en puissance ! 

 

M. REMISE 

(En repartant à sa place) Si tu as du respect, je te respecte, mais je ne suis pas une 

merde, tu ne t'essuies pas sur moi ! 

 

LA PRÉSIDENTE  

Voilà, Monsieur DEVILLE, vous avez l'exemple de l'intelligence … (Protestations)  

Quand j'indique qu'il y a des attaques ad hominem, ces Messieurs ne supportent pas que je 

puisse dire cela, qui est une réalité, vous avez entendu tous les qualificatifs employés depuis 

ce matin à propos de la Majorité, de la Présidente et ainsi de suite … (Protestations)   

L'intelligence collective n'est malheureusement pas partagée par tout le monde dans cette 

Assemblée, je le regrette, j'aurais en effet préféré qu'il y ait un tout autre climat, mais ne 

tombez pas dans l'angélisme Monsieur DEVILLE ! Vous voyez bien que certaines personnes 

ne sont pas ici pour travailler, mais pour les attaques ... (Protestations) 

 

M. DONADA        

On travaille plus que vous ! 
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M. DEVILLE         

Madame la Présidente, nous avons le Rassemblement National à notre Conseil 

municipal, cela fonctionne très bien et je pense ... (Applaudissements) Attendez, laissez-moi 

terminer ! Je pense qu'il faudrait mettre des groupes de travail où l'on associe le 

Rassemblement National. Pourquoi ? Parce que s'ils sont associés à des décisions a minima 

d'organisation ... (Brouhaha général) 

 

LA PRÉSIDENTE  

S'il vous plaît ! 

 

M. DEVILLE         

Si on veut arriver à un fonctionnement collectif, on ne peut pas imposer, vous le savez 

comme moi. Pourquoi ne met-on pas en place un groupe de travail avec des gens du 

Rassemblement National, de tous les groupes politiques ? Et si effectivement cela ne 

fonctionne pas, alors ce sera un échec. 

 

LA PRÉSIDENTE  

Mais Monsieur DEVILLE, enfin quand même … Je veux bien que vous minimisiez cet 

acte, mais vous vous rendez compte ? Un Conseiller régional qui vient jusqu'à la tribune ... 

 

Mme PHILIPPE     

Vous nous agressez depuis le début ! 

 

LA PRÉSIDENTE  

Qui vient me menacer verbalement … (Protestations)  

Monsieur DEVILLE, les yeux dans les yeux, est-ce que vous feriez ce genre d'action ? Non, 

vous ne le feriez pas ! Alors, ne me demandez pas de mener des actions d'association qui ne 

mèneront à rien. Est-ce que vous voulez que je vous rappelle l'ensemble des insultes, 

l'ensemble des menaces verbales et physiques ?… (Vociférations - Brouhaha général) 

Voilà, vous entendez les grognements … 

 

M. DONADA        

Et les vôtres ! 

LA PRÉSIDENTE  

Maintenant, on va répondre à vos questions ... 
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M. DEVILLE         

Madame la Présidente, on me rapportera les réponses parce que, ne pensez pas que je 

ne veuille pas les écouter, mais je suis obligé de partir. 

 

LA PRÉSIDENTE    

D'accord.  

Sur la question du train de nuit de Tarbes, des amendements ont été déposés à l'Assemblée 

Nationale par le groupe Socialiste et par le groupe "Libertés et Territoires", malheureusement 

ils n'ont pas été votés, sachant que nous avions proposé qu'il y ait une participation de la 

Région pour le maintien du train de la Palombe bleue, mais que le montant demandé était tout 

simplement exorbitant puisque c'était plus de 5,5 M€ en fonctionnement par an. 

Sur la question de la desserte ferroviaire, Monsieur TREMEGE le sait, de lourds travaux -pour 

un montant de 450 M€- ont lieu entre Muret et Tarbes, le temps de trajet depuis deux ans et 

objectivement encore pour deux ans est et sera donc très long, parce que nous avons des 

voies en cours de réparation et il y a un problème de limitation de vitesse.  

Mais en effet dans deux ans, le temps de circulation ne sera plus le même et nous nous 

rapprocherons d'une heure. C'était une des voies les plus dégradées de notre région et c'est 

pourquoi la Région a également participé à cet investissement. 

Sur la filière équine, vous indiquer que nous soutenons déjà cette filière à de nombreux titres, 

que ce soit par exemple pour la modernisation des centres équestres ou en termes de 

formation dans le cadre du Plan Régional de Formation. Donc si Monsieur TREMEGE souhaite 

avoir le bilan des actions que nous menons sur la filière équine, il suffit de nous le demander et 

nous lui fournirons, mais sachez que cela existe. 

Quant aux Assemblées plénières délocalisées, tout à fait, il faut ensuite trouver un lieu assez 

grand pour l'Assemblée, permettant aussi de disposer de salles de réunion pour les groupes et 

d'une salle pour le déjeuner, mais je souscris tout à fait à une délocalisation parce que, de 

temps en temps, c'est bon aussi de pouvoir faire des Assemblées plénières dans d'autres lieux. 

Les commerces des villes moyennes sont aidés dans le cadre du soutien exceptionnel suite 

aux manifestations qui ont eu lieu ces derniers mois, mais en dehors de cela, il n'y a pas 

d'autre aide parce qu'objectivement, dans les villes moyennes, il y a la chalandise nécessaire 

pour le modèle économique. 

Enfin, mais je n'arrive pas à me relire … J'ai écrit "VTE", mais je ne sais plus ce que c'est !  
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M. DEVILLE         

La seconde question concernait le volontariat territorial en entreprise, pour les 

entreprises qui essaient de récupérer les meilleurs profils pour les faire venir, tous les 

volontaires … 

 

LA PRÉSIDENTE  

Sur ce sujet, Emmanuelle GAZEL pourra -pas maintenant puisque vous avez une 

obligation- vous expliquer tous les dispositifs RH par rapport aux difficultés de recrutement, 

dont je parlais dans mon discours introductif et que nous venons de mettre en place ; il y a trois 

ou quatre dispositifs qui s'adaptent en fonction des besoins des entreprises et des filières, mais 

Emmanuelle GAZEL est à votre disposition pour vous l'expliquer de façon très fine. 

 

M. DEVILLE         

D'accord, merci. 

 

LA PRÉSIDENTE 

La parole est à présent à Marielle GARONZI à propos de la situation du CARIF-OREF, 

s'il vous plaît et je demanderai à Monsieur ONESTA de bien vouloir animer les points 

d'actualité suivants. Merci. 

 

Point d'actualité n°2 - Groupe UEDC - La situation du CARIF-OREF Occitanie 

Mme GARONZI      

Madame la Présidente, 

Chers collègues, 

Le CARIF-OREF Occitanie est né il y a deux ans de la fusion du CARIF-OREF Midi-Pyrénées 

et d'Atout Métiers Languedoc-Roussillon. 

L'association a une triple mission :  

- informer les publics et les professionnels sur les questions d'emploi, de formation et 

d'orientation, à travers notamment le portail "meformerenrégion.fr", 

- identifier les besoins en matière de recrutements et de compétences des entreprises et des 

territoires, 

- apporter un appui technique aux politiques publiques régionales dans le champ de l'emploi, 

de la formation et de l'orientation. 

Le CARIF-OREF assure par ailleurs le secrétariat permanent et l'appui à l'animation du Comité 

Régional de l'Emploi, de la Formation et de l'Orientation professionnelle. 
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L'association emploie 30 salariés : 15 sur le site de Toulouse Labège et 15 sur le site de 

Montpellier. Sa gouvernance est quadripartite puisqu'elle associe la Région, l'État et les 

Partenaires sociaux ; ce sont d'ailleurs ces derniers qui en assurent la présidence.  

L'association dispose d'un budget de 3 M€, dont 1,4 M€ alloués par la Région.  

Ce sont des moyens significatifs qui doivent permettre au CARIF-OREF de remplir pleinement 

ses missions, dont l'utilité est incontestable. 

Malheureusement, cette association traverse depuis plusieurs mois une période de fortes 

turbulences. En effet, sa gouvernance n'est pas apaisée depuis le départ de son Directeur et la 

nomination de sa Directrice déléguée.  

Les personnels ont manifesté leurs préoccupations à la faveur d'un mouvement de grève, ils 

souhaitent retrouver une gouvernance efficace et un cap clair. 

En tant qu'élus régionaux, nous ne pouvons qu'entendre leur demande, parce que l'orientation 

est désormais de la compétence de notre Collectivité, que de nombreux métiers sont en 

tension et que trop d'emplois se trouvent non pourvus en Occitanie. 

De plus, le CARIF-OREF a vocation à piloter l'Observatoire 4.0 annoncé lors de l'adoption du 

Plan d'Investissement dans les Compétences. 

Enfin, la Région, partenaire financeur non-négligeable, a un rôle majeur à jouer.  

Aussi, Madame la Présidente, nous nous permettons de vous interroger sur le devenir du 

CARIF-OREF. 

Je vous remercie. 

 (Applaudissements) 

 

M. ONESTA         

Madame la Présidente, si vous voulez bien répondre ... 

 

LA PRÉSIDENTE  

Je vais demander à Hélène GIRAL, Présidente de la Commission Formation 

Apprentissage, de bien vouloir vous répondre en détail sur ce sujet, à propos duquel j'ai écrit à 

plusieurs reprises pour détailler l'ensemble des actions. 

 

Mme GIRAL        

Merci Madame la Présidente. 

Chère collègue, vous avez fait un retour sur l'historique et les missions du CARIF-OREF et je 

n'ai pas grand-chose à rajouter, si ce n'est qu'effectivement cela accompagne au quotidien la 

mise en œuvre de nos politiques Emploi et Formation.  
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Vous l'avez rappelé, le CARIF-OREF Occitanie est né de la fusion du CARIF-OREF Midi-

Pyrénées et d'Atout Métiers Languedoc-Roussillon. Les partenaires sociaux, syndicats et 

organisations patronales, sont associés à sa gouvernance et exercent les postes de Président, 

de Vice-président, de Trésorière et de Secrétaire et, vous l'avez rappelé également, l'État et la 

Région détiennent la majorité des voix.  

Pour vous apporter quelques éléments de réponse au sujet des demandes dont vous faisiez 

état, en particulier du personnel, vous dire qu'après en avoir bien évidemment informé la 

Présidente du CARIF-OREF, avec mes collègues de la Région siégeant au Conseil 

d'administration de la structure, nous avons reçu mi-juin une délégation des personnels qui 

nous ont effectivement confirmé notre ressenti. 

Vous l'avez dit également, le CARIF-OREF rencontre de sérieuses difficultés, tant au niveau du 

fonctionnement que de ses instances de gouvernance, que de sa gestion interne.  

Le Directeur est absent depuis 14 mois et a demandé une rupture conventionnelle, la Directrice 

déléguée a été absente 4 mois en début d'année, provoquant effectivement une 

désorganisation.  

La situation sociale est donc des plus alarmantes et en effet, malgré des avancées notables 

sur l'harmonisation des temps de travail et des prestations sociales, l'hémorragie de départs 

des salariés se poursuit, mettant en péril un plan d'actions 2019 validé par l'État et la Région. 

De plus, malgré un accompagnement RH commandité dans le cadre de la fusion de ces deux 

structures, réalisé au printemps dernier, la nouvelle organisation n'est toujours pas en place. 

En conséquence, le climat social est très dégradé, des postes sont vacants depuis plusieurs 

mois, de nombreux arrêts maladie sont non remplacés et deux signalements en risques 

psychosociaux ont été faits. 

Après plusieurs alertes des partenaires sociaux présents dans les Instances, la CFDT et la 

CGT ont quitté la gouvernance.  

Pendant 5 mois, le Conseil d'administration ne s'est pas réuni, ce qui n'a permis d'adopter le 

budget et le plan d'actions 2019 qu'au mois de mai. 

Devant cette situation qui ne cesse de se dégrader, il est nécessaire de rappeler que l'équipe, 

livrée à elle-même, fait face comme elle le peut aux commandes de l'État et de la Région. 

C'est en ce sens que Madame la Présidente, vous avez écrit à la Présidente du CARIF-OREF 

Occitanie afin de lui rappeler les obligations de missions de sa structure, de veiller à 

l'application des règles de base en matière de gouvernance et de s'assurer d'une gestion 

bienveillante et apaisée du personnel.  

Au moment où la loi renforce notre compétence en matière d'information métiers, nous 

sommes plus que jamais attentifs au devenir du CARIF-OREF, nous attacherons une 
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importance particulière au recrutement prochain d'un nouveau Directeur et travaillerons bien 

évidemment avec l'État pour avoir un outil efficace, au service de notre territoire.  

Je vous remercie. 

 

M. ONESTA         

Merci beaucoup. Nous en venons au point d'actualité n°3 présenté au nom du groupe 

Nouveau Monde par François ARCANGELI pendant 3 minutes et qui a trait au projet de décret 

sur les sites classés naturels et bâtis. 

 

Point d'actualité n°3 - Groupe NM - Le projet de décret sur les sites classés naturels et 

bâtis 

M. ARCANGELI         

Madame la Présidente, 

Chers collègues, 

L'alarme scientifique sur l'effondrement du vivant n'a jamais été aussi forte : un million 

d'espèces animales et végétales -soit une espèce sur huit- risque de disparaître à très court 

terme. Nous en avons déjà parlé ici, il y a sur la biodiversité les discours -très souvent 

dynamiques- et puis il y a les actes ... Et c'est dans ce contexte que le Gouvernement souhaite 

réformer la procédure d'autorisation environnementale des sites naturels classés ou inscrits.  

Je le rappelle ici, un site naturel classé est un espace naturel remarquable qui bénéficie d'un 

statut de protection garanti par l'État.  

Les Gorges du Tarn, le site du Pont du Gard ou la grotte de Gourgue à Arbas font partie des 

2 700 sites classés en France, qui ne représentent que 2% du territoire national.  

Le projet de décret prévoit de transférer aux Préfets les compétences du CNPN sur ce sujet, 

c'est-à-dire pour une instruction sans moyen humain, sans expertise et surtout sous l'emprise 

des lobbies locaux, tout cela sous le prétexte d'une simplification de la procédure.  

Desserrer l'étau de la protection des espaces naturels, c'est fragiliser les habitats.  

Or, précisément, c'est la perte d'habitat qui constitue la première cause de chute de la 

biodiversité.  

Ce projet de décret vient donc très clairement en contradiction avec les objectifs de la loi sur la 

biodiversité, mais aussi avec l'ensemble des textes et des traités européens qui nous 

engagent. La nature est une nouvelle fois sacrifiée sur l'autel d'un développement au modèle 

dépassé.  

Face à la sixième extinction de masse des espèces, les Écologistes appellent à un sursaut.  

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 



141 
PV Assemblée Plénière 27/06/2019 - Sténotypie in extenso 
 

 

M. ONESTA         

Merci. Je crois que c'est la Vice-présidente Dominique SALOMON qui peut apporter 

des éléments de réponse ... 

 

Mme SALOMON         

Merci. 

Mes chers collègues, quelques éléments, simplement pour nuancer le propos.  

Si, sur les sites naturels protégés, nous partageons l'inquiétude que vous venez d'évoquer, 

parce qu'effectivement le risque va être grand que, sous la pression des territoires, les Préfets 

soient parfois tentés de prendre telle ou telle décision, je nuancerai simplement le propos en 

disant que le décret sur la déconcentration concerne également les sites bâtis.  

Et sur les sites bâtis classés, nous avons là par contre et notamment sur le Canal du Midi, une 

réflexion bien à part puisque, pour la préservation des paysages notamment et afin d'assurer 

un développement harmonieux du Canal du Midi, nous avons négocié et discuté avec la 

Préfecture de Région, la Présidente de Région et l'État pour obtenir, uniquement sur ce 

secteur-là, c'est-à-dire sur le Canal du Midi, une déconcentration à titre expérimental.  

Donc je nuance juste le propos : sur les espaces naturels protégés, oui bien sûr, mais sur les 

espaces bâtis protégés, à voir au cas par cas, en fonction aussi des projets de territoire.   

 

M. ONESTA         

Merci. Nous en venons au point d'actualité n°4 déposé par le groupe SRC, qui a trait à 

la pollution à l'arsenic dans la vallée de l'Orbiel. Je ne sais pas, par contre, qui le présente …  

 

LA PRÉSIDENTE  

Je crois que c'est Monsieur PLA et Madame BARTHET doit aussi intervenir. Non ?... 

Pardon ! Donc Monsieur PLA …  

 

Point d'actualité n°4 - Groupe SRC - Pollution à l'arsenic dans la vallée de l'Orbiel 

M. PLA   

J'associe Madame BARTHET à l'intervention. 

Madame la Présidente,  

L'inquiétude des habitants et des élus des communes de la vallée de l'Orbiel et de ses 

alentours ne cesse de croître. Anciennes, ces craintes sont désormais avérées par de 

nouvelles analyses qui confirment l'existence d'une pollution liée à l'ancien site minier de 

Salsigne ; site qui a été actif de 1892 à 2004 mais qui, à sa fermeture, a laissé à nos territoires 

une véritable dette environnementale et sanitaire colossale, dette que les inondations de 
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l'automne dernier ont augmenté puisque celles-ci ont contribué à une diffusion vers l'aval de 

cette pollution non traitée et pas vraiment sécurisée lors de la fermeture du site minier. 

Récemment, des élus locaux -dont le Maire de Lastours- ont dû prendre la décision de fermer 

des cours d'écoles, des aires de jeux et des terrains de sport afin de ne pas mettre davantage 

en danger la santé des habitants de leurs communes, en particulier celle des enfants. 

J'ai rencontré des élus brisés, des habitants en grand désarroi, inquiets pour la santé de leurs 

enfants et l'avenir de leur vallée. Ces femmes et ces hommes de terrain, engagés pour leur 

Collectivité, ont alerté et alertent encore sur les risques liés à la pollution du site minier.  

Ils sont en colère. En colère de ne pas avoir été écoutés plus tôt sur les risques de pollution 

émanant de l'ancien site minier de Salsigne et qu'à la suite des inondations de l'automne 

dernier, il n'y ait pas eu une prise de conscience plus importante des Autorités 

environnementales et nationales.  

Ici même, par l'intervention de ma collègue Marie-France BARTHET, nous avons relayé leur 

sentiment et demandé au Gouvernement d'agir. Évidemment, nous continuerons à être de leur 

côté et à être des relais, notamment pour que chacun assume ses responsabilités et surtout 

qu'une dépollution de l'ancien site minier soit enfin opérée, tout comme pour que des aides 

exceptionnelles soient accordées à ces communes sinistrées, dans le cadre des travaux 

qu'elles auront à entreprendre.  

Dans le respect de nos compétences régionales, comme dans l'esprit des aides d'urgence que 

nous savons prendre face aux situations exceptionnelles -ce fut d'ailleurs le cas dans l'Aude, 

suite aux inondations-, notre Collectivité aura à réfléchir à ses moyens d'action pour aider ces 

communes dans la dépollution et la reconstruction d'équipements qu'elles auraient à effectuer.  

La Région interviendra également sur la nécessité de mener à bien des études pour mesurer, 

en toute objectivité et en toute transparence, les pollutions sous toutes leurs formes et dans 

tous les milieux : eau, terre, air. Il en va de l'avenir de la vallée de l'Orbiel et plus largement de 

l'avenir sanitaire de l'Aude. 

Merci. 

(Applaudissements) 

 

M. ONESTA         

Merci. Madame la Présidente, une réaction ?... 

 

LA PRÉSIDENTE    

À ce sujet, sur lequel Madame BARTHET nous avait alertés lors d'une précédente 

Assemblée plénière, j'espérais une mobilisation plus importante des Services de l'État, 
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malheureusement il a fallu en arriver aux résultats de ces analyses pour que, d'après 

l'information que j'ai eue par la presse, des mesures très fortes soient mises en œuvre.  

J'ai écrit à Monsieur le Directeur de l'ARS pour lui demander de prendre la pleine mesure de la 

dangerosité, de la gravité de cette situation et que je tenais à ce que nous puissions être 

informés précisément de l'ensemble des actions et du diagnostic qui allaient être menés, 

puisque des analyses sont en cours.  

Je partage donc les préoccupations des populations, bien sûr de nos élus locaux et régionaux, 

et nous avons demandé à Monsieur le Directeur de l'ARS d'avoir une action beaucoup plus 

ample, mais aussi beaucoup plus concertée avec la population et les élus locaux, car nous ne 

pouvons pas continuer ainsi, cet attentisme n'a que trop duré.  

Je partage donc, en effet, la nécessité d'être en urgence pour l'action. 

 

M. ONESTA         

Merci. Nous en venons maintenant au point d'actualité n°5, toujours présenté par le 

Groupe SRC, qui a trait à l'utilisation des serres chauffées pour la production de légumes bio 

hors saison. Si le Président ASSAF pouvait nous dire qui est l'orateur de son groupe ... 

 

LA PRÉSIDENTE  

C'est René MORENO. 

M. ONESTA 

 Je n'ai pas les noms sur ma feuille de présidence. 

LA PRÉSIDENTE 

 Moi non plus, mais je l'ai vu se lever ! 

 

Point actualité n°5 - Groupe SRC - Contre l'utilisation de serres chauffées pour la 

production de légumes biologiques hors saison 

M. MORENO        

Madame la Présidente,  

Mes chers collègues, 

En mai dernier était lancée, par le Réseau Action Climat, la Fondation Nicolas Hulot et 

Grennpeace France, une pétition contre les serres chauffées en agriculture biologique. 

Comme vous le savez, le marché bio se développe et bien entendu, les appétits de certains 

aussi ! Produire des fraises ou encore des tomates bio en plein hiver sous des serres 

chauffées apparaît comme une aberration, incompatible avec le cahier des charges de 

l'agriculture biologique. Une tomate produite en France sous serre chauffée est responsable de 

8 fois plus d'émission de gaz à effet de serre qu'une tomate produite en pleine saison.  
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Le cahier des charges bio impose aujourd'hui le respect des cycles naturels et une utilisation 

responsable de l'énergie. Chauffer sa serre pour produire des tomates ou autres légumes de 

printemps ou d'été en plein hiver ne peut donc être compatible avec l'agriculture biologique. 

De plus, dans un souci de rentabilité, les industriels se spécialisent sur des légumes à forte 

valeur ajoutée, ce qui a pour effet d'appauvrir les sols et ce qui est contraire, là encore, aux 

principes de l'agriculture biologique. 

Le 11 juillet prochain, le Comité National de l'Agriculture Biologique se réunira afin d'acter ou 

non l'interdiction de la production des fruits et légumes biologiques dans ces conditions de 

serres chauffées.  

La Région Occitanie, vous le savez, est l'une des plus dynamiques par son soutien au 

développement de l'agriculture biologique. Elle doit faire entendre sa voix auprès des 

Ministères concernés pour défendre le modèle d'une agriculture respectant les cycles de la 

nature.  

Je vous remercie.  

(Applaudissements) 

 

M. ONESTA         

Merci. Je crois que c'est le Vice-président Vincent LABARTHE qui souhaite apporter 

une réaction ... 

 

M. LABARTHE         

Oui, apporter une réaction ou un complément à ces propos, auxquels je m'associe tout 

à fait, en espérant que cela puisse être une opposition au moins nationale, voire européenne, 

pour éviter également les soucis de concurrence, parce que c'est aussi un des sujets 

primordiaux. Mais je ne crois pas qu'aujourd'hui on puisse prendre une autre position ; de la 

même manière, l'Interprofession est également opposée au chauffage des serres.  

Donc on ne fait là que suivre une position de bon sens, qui est portée par l'ensemble des 

acteurs de ces filières et je crois que l'on ne peut que s'en féliciter.  

Mais attention, parce qu'effectivement on voit que la concurrence, lorsqu'elle est organisée, 

peut être néfaste. 

J'en profite également pour signaler que 2019 sera une année particulière pour l'agriculture 

biologique de notre région, puisque nous allons probablement avoir notre 10 000ème 

agriculteur qui va se convertir à l'agriculture biologique et nous devrions franchir cette barre au 

mois d'octobre ou de novembre. 

(Applaudissements) 
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M. ONESTA         

Merci. Nous en venons au point d'actualité n°6 présenté par le groupe Rassemblement 

National. Il a trait à l'impact des élections européennes sur le déploiement des fonds 

européens sur le territoire régional. Monsieur SANCHEZ … 

 

Point d'actualité n°6 - Groupe RN - L'impact des élections européennes sur le 

déploiement des fonds européens sur le territoire régional 

M. SANCHEZ       

Madame la Présidente, 

Mes chers collègues, 

Les élections européennes ont entraîné le renouvellement du Parlement Européen et du 

Président de la Commission Européenne, vont en tous cas l'entraîner dans les prochains jours.  

Le Conseil Régional d'Occitanie, Autorité de gestion de nombreux programmes européens, 

travaillant en étroite collaboration avec l'Union Européenne pour le déploiement des fonds 

européens sur notre territoire, pourrait être impacté par ces changements.  

À l'issue des élections européennes qui ont eu lieu il y a quelques jours maintenant, les 

résultats dans notre région ont été les suivants : 25,74% pour le Rassemblement National, 

20,11% pour La République En Marche, 13,20% pour Europe Écologie Les Verts, 7,59% pour 

la liste que vous souteniez, 7,41% pour la France Insoumise et 7,04% pour Les Républicains. 

5 Députés français originaires de notre région ont été élus au Parlement Européen, 1 seule 

Conseillère régionale parmi nos 158 collègues est également Députée au Parlement Européen, 

en la personne de France JAMET que je félicite … (Applaudissements) 

La question est la suivante : pour avoir les meilleures chances de réussite au niveau du 

Parlement Européen et des fonds européens, comptez-vous travailler avec les Députés 

européens élus de notre région, qui sont donc au nombre de 5 : France JAMET, Gilbert 

COLLARD, Manuel BOMPARD, Madame TOLLERET et Monsieur ANDRIEU, ou allez-vous 

choisir les interlocuteurs dignes de vous parler, en fonction de leur étiquette politique, et ainsi 

méconnaître les choix des habitants de la région et faire de la politique politicienne ? 

Merci. 

(Applaudissements) 

 

M. ONESTA         

Je rappelle que le point d'actualité portait sur le redéploiement des fonds européens et 

je crois que c'est Monsieur Guillaume CROS, en sa qualité de Vice-président, qui peut apporter 

éventuellement un éclairage ... 
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M. CROS         

Je ne sais pas si je réponds à cela ...  

Effectivement, la question portait sur les fonds européens et j'aurais pu répondre à cette 

question-là. Cela étant, nous travaillons très bien et y compris avec les sortants, nous avons 

très bien travaillé avec un certain nombre de Députés européens.  

Avec Éric ANDRIEU, je suis moi-même allé voir le Commissaire HOGAN, Jean-Louis 

CAZAUBON était là également. Nous avons travaillé avec les Députés, mais pas uniquement : 

nous avons aussi une structure qui s'appelle Occitanie Europe, avec qui nous travaillons très 

bien et qui regroupe, je vous le rappelle, l'ensemble des acteurs et des forces vives de notre 

région. 

Mais je ne vais pas répondre à la première partie de la question -celle que nous avions- sur les 

questions financières, puisque ce n'était effectivement qu'un prétexte.   

 

M. ONESTA         

Merci. Nous en venons au dernier point d'actualité, toujours du groupe RN, qui porte sur 

la sécurité des usagers et des agents animant le service public du transport collectif d'intérêt 

régional. Monsieur BAUDRY … 

 

Point d'actualité n°7 - Groupe RN - La sécurité des usagers et des agents animant le 

Service public du Transport collectif d'intérêt régional 

M. BAUDRY        

Madame la Présidente, 

Mes chers collègues, 

Mardi 18 juin, un conducteur d'un bus à 1 € du Réseau de transports de la Région Occitanie a 

été victime d'une agression sur la commune d'Argelès-sur-Mer ; selon son témoignage, je cite : 

"ils voulaient monter et se sentaient prioritaires, ils ont bousculé d'autres usagers, ils m'ont 

insulté et menacé de mort". Le groupe Rassemblement National lui exprime son soutien. 

Début février, un autre chauffeur de bus liO recevait des coups de poing, toujours dans les 

Pyrénées-Orientales, sur la commune de Céret. 

L'été dernier, une vingtaine d'individus s'en sont pris aux passagers et au conducteur de la 

ligne de bus à 1 € Nîmes - Grau-du-Roi.  

Cette délinquance s'exprime également avec récurrence sur le train régional à 1 €.  

Les trajets à 1 € sont devenus source d'angoisse pour les conducteurs et les usagers.  

Voici, Madame la Présidente, les traductions concrètes de votre vision du "vivre ensemble".  

Les témoignages de jeunes femmes importunées se multiplient également. 
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Si rien n'est fait, les familles n'emprunteront plus les bus et les trains à 1 €, et vous ne 

trouverez plus d'agents pour conduire les bus censés transporter ces familles, des personnes 

paisibles voulant profiter de loisirs à moindre frais, mais également des salariés. 

Il est grand temps de changer de logiciel si vous ne voulez pas que ces lignes de transport 

deviennent des lignes de non-droit.  

Chaque année c'est la même violence, chaque année nous constatons votre inaction. 

Les conducteurs n'ont donc qu'une seule façon de vous alerter, c'est de débrayer.  

Qu'attendez-vous pour réagir ? Vous devez prendre vos responsabilités en prenant les 

mesures nécessaires pour garantir la sécurité de tous les usagers sur ces lignes de bus et de 

train.  

Il est impératif de développer la vidéosurveillance et de déployer des équipes de contrôleurs 

conséquentes.  

Quand on voit qu'en 2018, 1,3 M€ de crédits pour le transport ferroviaire régional et 2,3 M€ 

pour les autres transports en commun n'ont pas été déployés, c'est de l'argent à consacrer 

pour la sécurité de nos compatriotes.  

Sachez, Madame la Présidente, que le mot "République" qui vous est si cher n'a plus aucune 

valeur dans une société où triomphe le désordre.  

Les français peuvent compter sur le Rassemblement National pour rendre à la République son 

ordre et aux usagers des transports la sécurité.  

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

M. ONESTA         

Est-ce que le Vice-président GIBELIN souhaite réagir à cette question ? 

LA PRÉSIDENTE  

Monsieur le Président du Bureau de l'Assemblée … 

M. ONESTA 

Madame la Présidente, je vous en prie.  

  

LA PRÉSIDENTE 

Monsieur SANCHEZ, en tant que Président du groupe, vous venez d'entendre ces 

propos, je suis accusée d'être à l'origine des violences, des incivilités qu'il y a dans les 

transports en commun ... (Protestations) Cela devient ridicule et cela devient grave aussi !  

Nous sommes dans une enceinte de délibération et avoir de tels raccourcis, de telles 

accusations, c'est vraiment n'importe quoi et quand la conclusion est : "faites appel au 
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Rassemblement National pour l'ordre", quand vous voyez l'intimidation, la menace physique et 

verbale dont j'ai fait l'objet il y a de cela un quart d'heure ... (Applaudissements - Huées) 

Je vous demande donc, Monsieur le Président du groupe Rassemblement National, de mettre 

un peu d'ordre dans les propos accusatoires, diffamatoires de vos élus, mais aussi dans leur 

attitude et dans leur comportement.  

Là vraiment, je pense que vous n'êtes pas à la hauteur, que vous n'êtes pas dignes du débat 

qui doit avoir lieu ... (Protestations) Voilà ! C'est le seul groupe où les comportements sont de 

cette façon ... 

 

Mme PHILIPPE     

Mais il n'y a aucun Président comme ça ! 

LA PRÉSIDENTE 

On peut avoir des désaccords entre nous, mais vous êtes … 

M. REMISE        

(Intervention inaudible, hors micro). 

 

LA PRÉSIDENTE    

Voilà, vous ne respectez pas … Depuis ce matin je suis responsable de la violence 

dans les transports, je suis responsable de la montée de l'islamisme, je suis responsable … 

Enfin écoutez, c'est ridicule … C'est ridicule ! Mais vous bâtissez un pays complètement 

désorienté, complètement déboussolé, franchement ! (Brouhaha) 

Monsieur le Vice-président GIBELIN … 

 

M. GIBELIN 

Madame la Présidente, 

Bien évidemment, je partage pleinement ce que vous venez d'indiquer … (Exclamations) 

Un mot sur la question de la sécurité, puisque c'était là aussi soi-disant le titre, mais comme 

cela vient d'être dit, c'est difficile d'avoir un titre et un contenu de question en rapport, puisqu'en 

réalité on voit bien que le titre n'est qu'une excuse pour donner une toute autre vision. 

Ceci dit, sur le titre de votre question, un certain nombre d'éléments de réponse. 

D'abord pour redire que sur la question de la sécurité dans les transports en commun en 

Occitanie, les chiffres sont très clairs, nous ne sommes évidemment pas la région dans 

laquelle la question de la sécurité est la plus importante et ce n'est pas la question qui vient 

dans les réactions des usagers, contrairement à ce que vous voulez bien dire ici.  

C'est le premier élément et je crois que c'est important de le partager.  
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Concernant la situation qui a servi d'excuse à cette question, qui s'est effectivement déroulée 

le 18 juin dernier, il y a eu à la fois une réaction tout à fait correcte et de sang-froid de la part 

du conducteur, les Forces de l'ordre qui ont été informées rapidement sont aussi intervenues ; 

la Direction de la Régie et plus globalement la Régie elle-même, présidée par mon camarade 

Patrick CASES, ont évidemment fait ce qu'il y avait à faire, c'est-à-dire à la fois mettre en place 

un dispositif le jour même, prendre un certain nombre de précautions pour les jours suivants et, 

je veux le dire ici, bien évidemment depuis cet événement, il n'y a pas eu de nouvelles 

difficultés sur le Réseau de la Régie dans les Pyrénées-Orientales.  

Je crois donc qu'il ne faut pas laisser planer l'idée que nous serions dans une situation où les 

transports en commun dans la région rencontreraient de grandes difficultés.  

Concernant la ligne de Nîmes - Le-Grau-du-Roi, puisqu'elle a été citée, je veux redire que tous 

les ans le Conseil Régional prend la décision d'avoir, durant l'été, un travail avec une 

association de médiation, que ce travail est particulièrement apprécié et qu'il permet que ce 

dispositif se passe dans de bonnes conditions.  

Quant à la question des transports à 1 €, puisqu'en réalité, en filigrane, c'était le point qui était 

derrière votre question, nous sommes fiers d'avoir poursuivi cet engagement des transports à 

1 € et nous constatons nous, au contraire, qu'il permet d'avoir un développement de la 

fréquentation des transports en commun dans la région.  

(Applaudissements) 

 

M. ONESTA         

Merci. Nous en avons terminé avec les points d'actualité, Madame la Présidente. 

 

2019/AP-JUIN/13 - Décision d'extension de l'exonération de cotisation sur la valeur 

ajoutée des entreprises aux librairies indépendantes 

LA PRÉSIDENTE  

Merci.  

Nous allons donc poursuivre l'examen des rapports, avec le rapport n°13 relatif à la décision 

d'extension de l'exonération de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises aux librairies 

indépendantes. Madame la Vice-présidente SALOMON nous avait indiqué cette possibilité 

d'exonération qui est tout récente et que je vous propose donc de voter. 

Le scrutin est ouvert … (Vote électronique) Le scrutin est clos. Résultat (137 votants) : 

- Pour : 137 (SRC : 44, GR : 15, NM : 20, RN : 37, UEDC : 17, NI : 4 voix. 

Le rapport (2019/AP-JUIN/13) est adopté à l'unanimité. 
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2019/AP-JUIN/14 - Disposition transitoire consécutive à l'abrogation de certains 

dispositifs d'aide aux Communes et aux Intercommunalités 

Nous passons au rapport n°14 relatif à une disposition technique sur la transition entre 

différents dispositifs d'aide aux Communes et aux Intercommunalités. 

Le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) Le scrutin est clos. Résultat (140 votants) : 

- Pour : 140 (SRC : 46, GR : 15, NM : 20, RN : 36, UEDC : 19, NI : 4). 

Le rapport (2019/AP-JUIN/14) est adopté à l'unanimité. 

Nous passons au rapport n°26, pour la création d'une Mission d'Information et d'Évaluation sur 

le dispositif régional de soutien à l'accueil de demandeurs d'asile et de réfugiés en Occitanie. 

Monsieur le Vice-président CROS, si vous voulez bien présenter cette MIE … 

 

2019/AP-JUIN/26 - Création d'une Mission d'Information et d'Évaluation sur le dispositif 

régional de soutien à l'accueil de demandeurs d'asile et de réfugiés en Occitanie  

M. CROS 

Merci Madame la Présidente. 

Comme vous le savez, depuis 2016 la Majorité régionale a fait des politiques de solidarité ici, 

en Occitanie et avec le reste du monde, un axe fort, voire même un axe majeur de ses 

politiques. En effet encore aujourd'hui, chaque jour, des centaines, voire des milliers de 

personnes tentent ou ont tenté, au péril de leur vie, de traverser la Méditerranée dans l'espoir 

d'un avenir meilleur ici, en Europe. Pour celles et ceux qui fuient les conflits, les guerres, mais 

également pour celles et ceux victimes du changement climatique et qui viennent chercher 

refuge en Europe, en France, en Occitanie, s'intégrer rapidement et durablement est d'une 

très, très grande importance. Les personnes qui fuient la violence économique et/ou physique 

ne se comportent pas en "consommateurs gourmands", mais sont bien des personnes en 

situation de danger et de grande précarité.  

La Région Occitanie, de par son histoire -des réfugiés italiens fuyant Mussolini aux exilés 

Républicains, ou aux migrants venus d'Algérie-, a toujours su montrer qu'elle était une terre 

d'accueil.  

Conscientes de la valeur ajoutée humaine que peuvent apporter ces chercheurs d'asile et du 

coût -notamment humain- que représente l'échec de l'intégration, de nombreuses collectivités, 

associations ou universités de notre région s'attachent à ce que la solidarité ne constitue pas 

une option.  

C'est pourquoi la Majorité régionale a fait le choix de mettre en œuvre des dispositifs qui 

permettent de les accompagner dans la mise en place d'un accueil digne et humain.  

Suite à la saisine d'un groupe politique pour dresser un bilan d'étape et évaluer l'efficience du 

dispositif régional de soutien à l'accueil des demandeurs d'asile et des réfugiés en Occitanie, il 



151 
PV Assemblée Plénière 27/06/2019 - Sténotypie in extenso 
 

 

vous est donc proposé, dès septembre 2019, la constitution d'un groupe de travail, tel qu'il est 

prévu dans l'article 17 de notre Règlement intérieur, dont les missions seront : 

 de dresser un bilan d'étape de la mise en œuvre du dispositif régional de "soutien à 

l'accueil de demandeurs d'asile et de réfugiés en Occitanie, 

 d'auditionner les associations, les maires des communes qui ont bénéficié de ce 

dispositif pour jauger son efficacité et pouvoir y apporter des évolutions si nécessaire, 

 d'établir un dialogue avec les autres régions méditerranéennes et plus largement avec 

l'ensemble des institutions, tant nationales qu'européennes et je pense notamment à 

une réflexion commune "#Regions4Integration" lancée par le Comité des régions, le 

Conseil des communes et régions d'Europe, la Conférence régionale périphérique 

maritime et Eurocities.  

Je conclurai donc en réaffirmant ici que les politiques d'aide aux réfugiés et demandeurs 

d'asile, de coopération et de solidarité internationale constituent, pour notre Majorité régionale, 

un véritable marqueur des projets que nous menons contre la peur et le repli, pour une Région 

ouverte et solidaire qui permet à chacune et à chacun d'avoir un véritable horizon de paix. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci. Monsieur SANCHEZ pour 4 minutes, s'il vous plaît ... 

 

M. SANCHEZ       

Madame la Présidente, 

Mes chers collègues, 

Si vous déclenchez cette Mission d'Information et d'Évaluation du Conseil Régional, c'est parce 

que vous n'en avez pas le choix. C'est votre groupe d'opposition du Rassemblement National 

qui, en vertu de l'article L.4132-21-1 du CGCT et de l'article 17 du Règlement intérieur, vous  a 

demandé précisément la création d'une Mission d'Information et d'Évaluation.  

Mais celle que nous vous avons demandée n'était pas sur ce thème-là, car vous avez bien 

évidemment modifié totalement le contenu de la Mission d'Information et d'Évaluation que nous 

vous demandons. Quel est ce contenu que nous vous demandons ? 

Vous avez fait le choix de considérer comme étant d'intérêt régional le soutien à l'accueil de 

demandeurs d'asile et de réfugiés en Occitanie, en créant un dispositif de ce nom ; l'objectif de 

ce dispositif est d'attribuer des subventions régionales aux collectivités et structures d'accueil 

pour participer à l'effort financier en contribuant, je cite : "aux dépenses permettant d'offrir des 

conditions d'accueil décentes à ces populations". 
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Depuis, en tant que Présidente du Conseil Régional, vous êtes allée plus loin encore en 

multipliant les prises de position publiques de soutien à l'accueil des clandestins, rebaptisés 

opportunément "migrants". En juin 2018, vous avez déclaré que vous estimiez qu'il était de 

notre responsabilité comme dirigeants de briser ce silence. Vous avez aussi, deux mois plus 

tard, toujours en tant que Présidente du Conseil Régional, affirmé que la Région Occitanie et le 

port de Sète étaient en capacité d'accueillir l'Aquarius de SOS Méditerranée. 

Alors nous, ce que nous vous demandons, ce sont les missions suivantes :  

- Dresser un bilan d'étape de la mise en œuvre du dispositif régional de soutien à l'accueil de 

demandeurs d'asile et de réfugiés : cela, vous l'avez repris. 

En revanche, vous n'avez pas repris les points suivants : 

- Recenser de façon exhaustive et précise l'ensemble des subventions régionales destinées à 

favoriser ou accompagner l'accueil des demandeurs d'asile et des clandestins rebaptisés 

"migrants" attribuées depuis le début de votre mandat. Qu'avez-vous à cacher dans ce 

domaine ? Pourquoi ne voulez-vous pas recenser de façon exhaustive et précise l'ensemble 

des subventions régionales ? Est-ce-que vous pensez que cela poserait un problème de le 

faire ? Avez-vous un problème avec la transparence ? 

- Réaliser -ce que vous refusez également-, à l'occasion de cette MIE, des enquêtes de 

voisinage à proximité de ces structures, afin de mesurer précisément l'impact des activités 

visées sur le voisinage. Cela pourrait aussi être intéressant de ne pas regarder que le prisme 

des élus socialistes qui vous sollicitent pour obtenir ces aides pour accueillir des migrants, mais 

aussi de demander à la population ce qu'elle en pense et donc de faire des enquêtes de 

voisinage ; aller voir par exemple à Montpellier si, aux alentours de la Place de la Comédie, la 

délinquance a augmenté ou pas. 

- Mesurer précisément la pertinence des subventions régionales en matière de gestion d'argent 

public.  

- Envisager également une consultation citoyenne sur la question du soutien financier du 

Conseil Régional à l'accueil des demandeurs d'asile et des clandestins migrants en Occitanie, 

afin de savoir ce qu'en pensent les habitants de notre région.  

Vous êtes pour la démocratie participative, vous êtes pour les consultations, sauf lorsque les 

réponses qui pourraient être données par les habitants de notre région seraient contraires à 

celles qui sont les vôtres. Ce n'est pas vraiment cela, la démocratie.  

La démocratie, c'est de demander leur avis aux habitants de notre région, y compris sur des 

sujets sur lesquels ils pourraient donner des réponses différentes des vôtres.  

Alors, vous avez refusé d'inclure cette consultation citoyenne sur la question du soutien 

financier du Conseil Régional à l'accueil des demandeurs d'asile et migrants en Occitanie, nous 

le déplorons et alertons l'attention des citoyens sur ce sujet-là : vous ne voulez pas leur donner 
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la parole, vous ne voulez pas savoir ce qu'ils en pensent ; pour vous, ce n'est pas à eux de 

décider.  

- Enfin, mesurer les conséquences de l'accueil des populations pour notre région et ses 

habitants.  

Nous pensions que, vous qui semblez si fière de l'action régionale en la matière, vous seriez 

d'accord pour procéder en toute transparence à ces enquêtes, à ces auditions, à cette 

consultation citoyenne. Nous voyons que vous n'assumez pas votre politique, que vous ne 

voulez pas donner la parole au peuple sur ce sujet-là, que cela vous dérange énormément.  

Particulièrement et douloureusement touchés par le chômage et la précarité, nos concitoyens 

ne peuvent plus se contenter de belles paroles, de bons sentiments, de chantage émotionnel 

pour subir vos politiques irresponsables à fonds perdus, sans aucun contrôle … (Marteau) 

Vous devez leur rendre des comptes et nous vous demandons de modifier cette MIE en 

intégrant les choses que nous vous avons demandé d'inclure à cette MIE. 

Merci. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Je vous ai déjà expliqué en Conférence des Présidents de Groupes, Monsieur 

SANCHEZ, les motifs du refus de la forme de votre MIE.  

Clairement, tant que je serai Présidente d'un Exécutif, aucune enquête de voisinage ne sera 

menée sous l'égide de l'Institution que je préside. 

(Applaudissements) 

 

M. DONADA        

Et pourquoi ?...  

LA PRÉSIDENTE    

Nous passons au vote sur le rapport.  

M. DONADA        

Pourquoi ? Pourquoi ?... 

 

LA PRÉSIDENTE    

Je n'ai donné la parole à personne d'autre !  

Nous passons donc au vote sur le rapport n°26 pour la création d'une MIE, présenté par 

Monsieur Guillaume CROS. Le vote est ouvert … (Vote électronique)  

Le vote est clos. Résultat (139 votants) : 

- Pour : 100 (SRC : 45, GR : 15, NM : 20, UEDC : 19, NI : 1 -CRENNE-) 
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- Contre : 1 (RN : 1 -MINA-) 

- Abstention : 2 (NI : 2 -MARTIN, SERIEYS-) 

- NPPV : 36 (RN : 36) 

Le rapport (2019/AP-JUIN/26) est adopté. 

2019/AP-JUIN/12 - Rapport annuel sur la politique d'information et de communication de 

la Région Occitanie 2018 

Nous en venons au Rapport annuel sur la politique d'information et de communication 2018.  

Monsieur Xavier BAUDRY pour 2 minutes, s'il vous plaît ... 

 

M. BAUDRY        

Madame la Présidente, 

Mes chers collègues, 

Concernant le plan de la communication régionale, tout comme l'année dernière nous 

dénonçons une forme d'opacité et la transversalité de votre budget de communication qui 

n'apparaît pas clairement dans le budget primitif, mais se trouve disséminé dans différents 

postes budgétaires des différentes Commissions. 

Si la politique régionale de communication semble positive, notamment en ce qui concerne le 

tourisme et les 40 Grands Sites d'Occitanie, ou encore pour nos filières d'excellence qui ont 

parfois du mal à recruter, cela ne doit pas masquer les véritables opérations de marketing et 

d'autopromotion de l'Exécutif régional et de sa Présidente, via notamment les nombreuses 

consultations autoproclamées "citoyennes" ou actions gadgets qui n'apportent aucune plus-

value et n'améliorent pas concrètement le quotidien des habitantes et des habitants 

d'Occitanie. 

Je pense à la consultation "Alimentation" qui enfonce des portes ouvertes, comme si tout un 

chacun ne souhaitait pas bénéficier d'une alimentation de qualité, alors même qu'une grande 

partie de nos concitoyens ont du mal à boucler leurs fins de mois et se soucient de savoir ce 

qu'ils vont mettre dans l'assiette à partir du 15 du mois.  

Nous noterons au passage que vous vous gargarisez du succès de ce que vous appelez la 

"citoyenneté active" mais, faut-il le rappeler, le nombre d'inscrits sur le portail dédié n'est que 

de 30 000 … Sur près de 6 millions d'habitants que compte notre région, vous avouerez que 

c'est un peu minime !  

En la matière, nous attendons les chiffres de retour de la tournée "La Région est à vous" qui a 

lieu actuellement et qui illustre bien ce besoin d'autopromotion de l'Exécutif qui pense sans 

doute, par ce biais, à nouveau pallier son manque de notoriété, avec l'argent du contribuable. 

Remarquons aussi la coûteuse signalétique déployée de façon massive, ou encore les 

centaines de panneaux remplacés suite, notamment, à la fusion de la Région. 
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Vous l'aurez compris Madame la Présidente, nous regrettons les orientations de votre politique 

de communication qui, en fin de compte, consistent plus à faire savoir, qu'à faire et savoir-faire. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Je vous remercie.  

Nous passons au vote sur le Rapport annuel sur la politique d'information et de communication. 

Le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) Le scrutin est clos. Résultat (141 votants) : 

- Pour : 84 (SRC : 44, GR : 14, NM : 20, UEDC : 3 -TERRAIL NOVES, TOUZELLIER, BOURGADE-

NI : 3) 

- Contre : 45 (SRC : 2 -BAKIRI, BERARD-, RN : 37, UEDC : 5 -POUCHELON, MONESTIER-

CHARRIÉ, FRANCIS, FONS, CARAYON-, NI : 1 -CRENNE-) 

- Abstention : 11 (UEDC : 10, NI : 1 -SERIEYS-) 

- NPPV : 1 (NI : 1 -MARTIN-). 

Le rapport (2019/AP-JUIN/12) est adopté. 

2019/AP-JUIN/15 - Composition des Commissions sectorielles - Modification 

Nous passons à la modification de la composition des Commissions sectorielles, que je mets 

aux voix. Le scrutin est ouvert … (Vote électronique) Le scrutin est clos. Résultat (146 votants): 

- Pour : 144 (SRC : 48, GR : 15, NM : 18, RN : 37, UEDC : 22, NI) 

- Abstention : 1 (NI : 1 -SERIEYS-) 

- NPPV : 1 (NI : 1 -MARTIN-). 

Le rapport (2019/AP-JUIN/15) est adopté. Je vous remercie. 

2019/AP-JUIN/16 - Indemnités de déplacement et remboursement de frais des élus du 

Conseil Régional  

Sur les indemnités de déplacement et le remboursement de frais des élus du Conseil Régional, 

le scrutin est ouvert … (Vote électronique). Le scrutin est clos. Résultat (144 votants) :  

- Pour : 144 (SRC : 45, GR : 15, NM : 19, RN : 37, UEDC : 22, NI : 6). 

Le rapport (2019/AP-JUIN/16) est adopté à l'unanimité. 

2019/AP-JUIN/17 - Indemnités de déplacement et remboursement de frais des membres 

du Conseil Économique, Social et Environnemental Régional 

Sur les indemnités de déplacement et le remboursement de frais des membres du Conseil 

Économique, Social et Environnemental Régional, le scrutin est ouvert … (Vote électronique) 

Le scrutin est clos. Résultat (144 votants) : 

- Pour : 138 (SRC : 46, GR : 15, NM : 18, RN : 37, UEDC : 17, NI : 5) 

- Contre : 1 (NI : 1 -CRENNE-) 

- Abstention : 5 (UEDC : 5 -ANAHORY, PY, AUDRIN, POUCHELON, MONESTIER-CHARRIÉ-). 
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Le rapport (2019/AP-JUIN/17) est adopté. 

2019/AP-JUIN/18 - Liste des candidats au poste de Direction de l'Agence Régionale de la 

Biodiversité Occitanie 

Nous passons à l'approbation de la liste des candidats au poste de Direction de l'Agence 

Régionale de la Biodiversité Occitanie ; si cela passe en Assemblée plénière, c'est que c'est 

prévu par la loi.  

Le scrutin est ouvert … (Vote électronique) Le scrutin est clos. Résultat (142 votants) :  

- Pour : 82 (SRC : 44, GR : 15, NM : 20, NI : 3 -LOPEZ, SATGÉ, HOANG NGOC-) 

- Abstention : 60 (RN : 37, UEDC : 20, NI : 3 -MARTIN, SERIEYS, CRENNE-). 

Le rapport (2019/AP-JUIN/18) est adopté. 

2019/AP-JUIN/19 - Recrutement d'apprentis au sein des Services régionaux  

Nous en venons au rapport n°19 sur le recrutement d'apprentis au sein des Services régionaux 

et Monsieur BAUDRY a demandé la parole pour 1 minute … 

 

M. BAUDRY        

Madame la Présidente, 

Mes chers collègues, 

Depuis la rentrée scolaire de septembre 2017, notre Collectivité a recruté près de 76 apprentis, 

dont 31 seront toujours en poste à la rentrée de septembre 2019.  

Mais pour la rentrée scolaire de 2019, le recrutement ne sera que de 40 apprentis ; l'an passé, 

à la même période, il était prévu que pour la rentrée de 2018, 60 contrats d'apprentissage 

pourraient être conclus par la Région, pour la Direction ou les lycées notamment.  

Nous regrettons que ce chiffre signifie de fait une baisse du nombre d'apprentis intégrés dans 

les Services de la Région. 

Par ailleurs, je vous ferai remarquer Madame la Présidente, ainsi qu'à notre Assemblée, que 

vous avez discrètement intégré à cette délibération notre amendement déposé en Assemblée 

plénière du 22 juin 2018 sur l'âge d'entrée en fonction des apprentis recrutés par la Région, 

que nous souhaitions voir abaissé à 15 ans, amendement rejeté à l'époque par votre Majorité. 

Passons sur cet habituel sectarisme, voyons l'intérêt de notre jeunesse ...  

Notre groupe se félicite que vous teniez enfin compte de la pertinence de nos remarques, 

même si c'est a posteriori. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 
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LA PRÉSIDENTE    

Une fois de plus, une accusation mensongère parce que ce n'est pas par "sectarisme" 

que nous avions refusé, mais parce que la loi ne le permettait pas l'année dernière et que cette 

année, nous pouvons l'intégrer ... (Protestations) Monsieur le Directeur Général des Services 

vient de m'indiquer que la loi a changé.  

Nous passons au vote du rapport n°19. Le scrutin est ouvert ... (Vote électronique)  

Le scrutin est clos. Résultat (149 votants) : 

- Pour : 111 (SRC : 49, GR : 16, NM : 20, UEDC : 22, NI : 4) 

- Abstention : 37 (RN : 37) 

- NPPV : 1 (SRC : 1 -NEGRIER-). 

Le rapport (2019/AP-JUIN/19) est adopté. 

2019/AP-JUIN/20 - Tableau des emplois 

Nous passons au rapport n°20 sur le tableau des emplois.  

Le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) Le scrutin est clos. Résultat (149 votants) : 

- Pour : 91 (SRC : 50, GR : 16, NM : 20, NI : 5) 

- Contre : 58 (RN : 37, UEDC : 21). 

Le rapport (2019/AP-JUIN/20) est adopté. 

2019/AP-JUIN/21 - Ajustement de la subvention régionale à l'égard du Comité des 

Œuvres Sociales de la Région Occitanie 

Nous en venons au rapport n°21 sur l'ajustement de la subvention régionale à l'égard du 

Comité des Œuvres Sociales de la Région Occitanie.  

Le scrutin est ouvert ... (Vote électronique) Le scrutin est clos. Résultat (147 votants) :  

- Pour : 147 (SRC : 48, GR : 16, NM : 18, RN : 37, UEDC : 22, NI : 6). 

Le rapport (2019/AP-JUIN/21) est adopté à l'unanimité. 

2019/AP-JUIN/22 - Compte rendu de la délégation consentie à la Présidente du Conseil 

Régional au titre des actions en justice  

Nous passons au rapport n°22 sur la délégation consentie à la Présidente du Conseil Régional 

au titre des actions en justice, avec une intervention de Madame BLANC pour 2 minutes, s'il 

vous plaît ... 

 

Mme BLANC        

Madame la Présidente, 

Mesdames et messieurs, 

J'ai toujours le même nombre de minutes pour vous faire part de l'évolution des actions en 

justice à l'encontre de la Région : + 17 encore aujourd'hui, qui s'ajoutent à celles très 

nombreuses depuis le début de votre mandat et ce sont notamment des actions en matière de 
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gestion des ressources humaines avec, comme nous avons pu le constater au Compte 

administratif, des provisions qui augmentent de plus de 31%, pour arriver à plus de 21 M€. 

Sans doute cette augmentation est-elle liée à la provision qu'il a fallu consigner pour les 

innombrables procès qui ont eu lieu en 2018 et notamment celui contre la Ville de Beaucaire et 

son Maire, Julien SANCHEZ, que vous avez perdu en appel le 26 avril dernier, avec 8 000 € à 

débourser au total, entre les dommages et intérêts, l'amende et les frais de justice. 

Espérons que vous les donniez spontanément, sans l'intervention d'un huissier de justice, 

Madame la  Présidente !  

Alors certes, vous allez me répondre que vous avez fait un pourvoi en cassation et que nous 

en verrons bien l'issue. Mais ce qu'il faut retenir, c'est que le refus de signature du seul Contrat 

de ville de Beaucaire, sur les 38 Contrats que devait signer la Région, a été considéré par la 

Cour d'Appel de Nîmes comme une rupture d'égalité de traitement, une discrimination en 

raison de l'appartenance politique et une volonté d'en ostraciser ses membres. 

La non prise en considération des besoins de Beaucaire, qui est la 4
ème

 ville du Gard, et la 

continuelle absence de réponses aux questions posées par ses élus ont été retenues comme 

discriminantes à l'égard de la Ville.  

Alors, heureusement que la Justice est là pour faire reconnaître ce que vous niez et que vous 

défendez bec et ongles : la discrimination. C'est bien vous qui en faites usage et c'est ce que la 

Justice a reconnu.  

Et nous avons encore vu aujourd'hui votre attitude agressive et sectaire … (Applaudissements) 

Alors, prôner l'égalité de tous en paroles, mais ne pas la pratiquer dans les faits ... 

 

LA PRÉSIDENTE  

Cela s'appelle quand même une situation à l'envers ! 

 

Mme BLANC        

… Sera je l'espère, Madame la Présidente, encore condamné par les citoyens lors des 

prochaines élections ; je vous rappelle que vous êtes à 6%, il ne faudrait quand même pas 

descendre en dessous des 5%, au risque de ne pas vous faire rembourser les frais de 

campagne ! (Applaudissements - Brouhaha) 

En attendant, nous vous invitons à reconsidérer votre façon de traiter les élus du 

Rassemblement National … (Marteau), à être la Présidente de tous les habitants, y compris de 

ceux qui votent majoritairement pour nous, et donc à soutenir les projets portés par les 

Communes qui n'ont pas votre étiquette. Nous serons vigilants. 

N'oubliez pas que dans son arrêt, la Cour vous a délivré un avertissement ... 
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LA PRÉSIDENTE  

Merci de conclure. 

 

Mme BLANC        

 Elle pourrait, en cas de nouveau cas de discrimination, prononcer votre inéligibilité. 

(Exclamations - Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE  

Non ! La décision de justice sera en Cassation et, je le rappelle, il n'y a aucune 

discrimination sur la Commune de Beaucaire, ni sur aucune Commune.  

Les projets présentés par Monsieur SANCHEZ -qui sont justifiés- sont aidés, comme la Foire 

de l'agriculture et le Pôle d'échange multimodal, pour les plus récents. 

Sur la question du lycée, je rappelle qu'il n'y a même pas 500 élèves concernés par la 

construction d'un lycée. Il y a deux lycées qui ne sont pas en effectif complet à moins de 15 

minutes de la ville de Beaucaire, la construction d'un lycée à Beaucaire ne se justifie donc 

nullement. 

Voilà des éléments argumentés. 

(Applaudissements) 

Il n'y a pas de vote sur ce rapport. L'Assemblée plénière prend acte. 

2019/AP-JUIN/23 - Présentation du rapport d'observations définitives de la Chambre 

Régionale des Comptes d'Occitanie sur le contrôle des comptes et l'examen de la 

gestion de la Société Montpellier Events pour les exercices 2013 et suivants 

Nous passons au rapport n°23, avec une intervention de Monsieur ROUX pour 2 minutes, s'il 

vous plaît ... 

 

M. ROUX  

Madame la Présidente, 

Je n'ose toujours pas dire "chers collègues", je vais m'en tenir à une formule peut-être 

  plus resserrée et plus neutre de Mesdames et messieurs … 

Nous souhaitons réagir au rapport de la Chambre Régionale des Comptes sur l'examen de la 

gestion de la Société Montpellier Events.  

Nous avons eu plusieurs fois l'occasion d'entendre parler de cette structure, puisque la 

situation économique catastrophique et le blocage des discussions avec la Métropole de 

Montpellier nous ont conduits à trancher en faveur d'une dissolution, pour reprendre à notre 

compte l'Arena et le Parc des Expositions. 
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Ce rapport, dans les grandes lignes, ne nous apprend rien de nouveau, même s'il met en 

lumière les mécanismes qui ont conduit à la situation que l'on sait. 

Un point cependant nous fait réagir : le risque induit par des aménagements très coûteux pour 

les financements publics, sans réelle étude de marché, sans prospective.  

Bien sûr, notre société est en pleine mutation, l'offre culturelle et sportive variée, disséminée 

sur l'ensemble du territoire, avec des possibilités de déplacements facilités pour les 

spectateurs, est entrée dans l'ère concurrentielle. Quand on lit que le Zénith et l'Arena de 

Montpellier, je cite : "doivent faire face à la proximité et à la concurrence de l'Arena d'Aix-en-

Provence, du Dôme de Marseille, de la Halle Tony Garnier de Lyon, ainsi que du Zénith de 

Toulouse, sans compter celles des Arènes de Nîmes et de Béziers", on comprend bien qu'il va 

être compliqué de continuer sur le modèle "chacun son installation". Même chose d'ailleurs 

pour les Palais des congrès et autres Parcs des expositions. 

Quand on voit que sur la Métropole toulousaine, une Commune en arrive à faire un recours 

contre la construction d'un cinéma sur une Commune voisine, on voit bien que le "chacun pour 

soi" en matière d'aménagement du territoire, cela ne marche plus vraiment. 

Aujourd'hui plus que jamais, alors que l'argent public -on le sait toutes et tous- se raréfie, la 

stratégie à long terme est nécessaire.  

Solidarité territoriale, mutualisation et innovation devront, à notre sens, remplacer le chacun 

pour soi, l'installation spectaculaire hors sol.  

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Merci. Il n'y a pas de vote sur ce rapport. L'assemblée plénière prend acte. 

2019/AP-JUIN/24 - Procès-verbal de l'Assemblée plénière du 28 mars 2019 

Nous passons au rapport n°24 relatif au procès-verbal de l'Assemblée plénière du 28 mars.  

Le scrutin est ouvert … (Vote électronique) Le scrutin est clos. Résultat (141 votants) : 

- Pour : 102 (SRC : 48, GR : 16, NM : 20, UEDC : 15, NI : 3) 

- Abstention : 39 (RN : 37, NI : 2 -SERIEYS, CRENNE-). 

Le rapport (2019/AP-JUIN/24) est adopté. 

Nous passons à l'examen des vœux et je demande à Monsieur le Président du Bureau de 

l'Assemblée de bien vouloir animer cette séquence. 

Merci Monsieur ONESTA … 
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M. ONESTA         

Merci pour votre confiance. 

Nous en venons donc à l'examen des vœux ; trois minutes de présentation par vœu et je vous 

rappelle que les groupes qui ne sont pas signataires peuvent, en deux minutes, réagir à ces 

vœux. Nous commençons par le vœu n°1 ... 

 

M. SERIEYS       

Monsieur le Président, je voudrais faire un rappel au Règlement.  

M. ONESTA 

Je vous en prie. 

 

M. SERIEYS 

Je vais essayer d'être rapide, mais la question des vœux, en tous cas pour les élus 

non-inscrits, est importante puisqu'il y a un certain nombre de droits démocratiques desquels 

nous sommes exclus ; par exemple, vous avez discuté tout à l'heure des questions d'actualité, 

de la mise en place d'une Mission d'Information et d'Évaluation, ce sont des droits qui ne nous 

concernent pas, nous en sommes exclus.  

Les vœux font partie des outils qu'ont les élus non-inscrits pour proposer des sujets au débat 

de notre Assemblée et il y a deux points sur lesquels je veux intervenir à propos de la 

recevabilité et du traitement réservé à nos vœux.  

Le premier concernant un vœu que nous avons déposé à propos de la privatisation d'Aéroports 

de Paris, vœu pour lequel nous proposions que notre Conseil Régional appelle un maximum 

de Villes de notre région à s'impliquer dans le recueil des signatures, à organiser l'information, 

des points de débat … 

 

M. ONESTA         

Monsieur SERIEYS, il n'est pas prévu que les vœux qui n'ont pas été retenus soient 

présentés et vous êtes en train de présenter un vœu que les Services n'ont pas retenu, je dis 

bien les Services. 

 

LA PRÉSIDENTE  

Et sur ce sujet, Monsieur SERIEYS, je vous ai répondu que la forme que vous avez 

proposée sur Aéroports de Paris … 

 

M. SERIEYS 

Mais je peux avoir un avis différent et l'exprimer … 
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Mme JAMET        

Non ! 

 

LA PRÉSIDENTE  

Monsieur SERIEYS, vous n'êtes pas d'accord avec ma décision, vous en avez tout à 

fait le droit, mais je vous ai expliqué que sur le fond, nous partageons … 

 

M. SERIEYS       

Mais je souhaite terminer et éclairer ... 

 

LA PRÉSIDENTE  

Non, Monsieur SERIEYS. Nous partageons tout à fait la position de fond que vous 

aviez dans ce vœu, mais le formalisme n'est pas le bon puisque, selon le Règlement intérieur, 

ce doit être une question relative à l'intérêt régional, or il n'y a pas d'intérêt régional sur ce 

sujet-là. 

 

M. SERIEYS 

Je conclus sur ce sujet, en maintenant que nous considérons que cela relève 

effectivement de l'intérêt régional que d'interpeller les Communes de la Région Occitanie et par 

ailleurs de se prononcer sur Aéroports de Paris qui est une infrastructure non pas parisienne, 

mais qui relève à l'évidence de l'intérêt national. Vous faites d'ailleurs partie avec nous, 

Madame la Présidente, de ceux qui pensent que les Régions doivent avoir plus de pouvoir et il 

ne nous semble pas incompatible, avec cette revendication, de pouvoir nous exprimer sur des 

sujets nationaux si importants. 

Deuxième chose sur le rappel au Règlement : nous avons déposé deux autres vœux, un sur la 

question des services d'urgence et un sur la question de l'aéroport de Toulouse-Blagnac, qui 

ont été déposés administrativement par des élus, individuellement. Vous savez que depuis un 

certain nombre d'Assemblées plénières, nous affichons le soutien d'élus et d'un mouvement 

politique qui est celui de La France insoumise dans le corps du vœu ; c'est ce que nous 

pratiquons depuis 5 ou 6 Assemblées plénières et à cette Assemblée plénière-là, vous avez 

pris la décision d'effacer la mention du mouvement politique La France insoumise.  

Je veux donc clarifier notre position qui est que ce n'est pas parce que nous faisons référence 

à un mouvement politique que nous faisons référence à un groupe administratif qui n'existe 

pas.  

Par contre, je trouve que cela commence à faire beaucoup : le fait de modifier le Règlement 

intérieur pour empêcher 4 élus d'appartenir à un groupe politique et maintenant, carrément,  
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nous empêcher d'affirmer l'appartenance à un mouvement politique dans des vœux que nous 

rédigeons nous-mêmes ... 

 

 

 

LA PRÉSIDENTE  

Monsieur SERIEYS, nous discuterons de tout cela à la rentrée, parce que s'il y a des 

sujets qui vous choquent dans mes décisions, certaines de vos attitudes me choquent 

également, mais je vous propose d'en discuter à la rentrée, dans mon bureau.  

Merci Monsieur SERIEYS. 

 

M. SERIEYS 

 C'est une punition ? 

LA PRÉSIDENTE 

 Oui, voilà !  

Mme JAMET        

Soutien à SERIEYS ! (Applaudissements - Brouhaha) 

 

M. ONESTA         

Nous en venons donc à l'examen des vœux, en commençant par le 1
er
 vœu déposé par le 

groupe Nouveau Monde. Monsieur PAGNOUX, vous avez 3 minutes pour nous le présenter ... 

 

Vœu n°1 déposé par le groupe Nouveau Monde : Pour l'annulation de l'arrêté 

d'enregistrement de la porcherie sur la commune d'Ossun (65) 

M. PAGNOUX       

Ce vœu a été déposé à l'origine par le groupe Nouveau Monde, il a fait l'objet d'un 

amendement par la Présidente, c'est donc cette version actualisée que je vais vous présenter, 

en vous disant tout d'abord que 1% des fermes françaises produisent plus de la moitié des 

porcs, poulets et œufs produits en France. 1% seulement !  
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Cette ultra-concentration de l'élevage a une conséquence visible dans nos champs : la 

multiplication des fermes-usines, ces énormes bâtiments où s'entassent tant bien que mal des 

milliers d'animaux. Je vous invite à ce titre à consulter la cartographie interactive de ces 

fermes-usines élaborée par Greenpeace France.  

Dans les Hautes-Pyrénées, c'est un projet de porcherie industrielle de plus de 6 000 porcs par 

an qui devrait voir le jour. Ce projet agricole sans éleveur, porté par une filiale à 100% de la 

SAS agro-industrielle FIPSO, exclut de fait toute relation entre producteurs et consommateurs.  

Dans un bâtiment hors sol, le bien-être animal sera fortement mis à mal, les porcs seront 

entassés dans des espaces restreints -moins d'1 m² par animal-, sans aucun accès à 

l'extérieur. Ce type d'élevage nécessitera également l'usage d'une batterie de médicaments et 

d'antibiotiques, du fait de la concentration des animaux.  

Malgré une très forte opposition locale et le vote contre le projet du Conseil Départemental de 

l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques, Monsieur le Préfet des Hautes-

Pyrénées a validé ce dossier qui va à l'encontre de l'expression citoyenne, des aspirations 

sociétales et de la prise de conscience générale que nous devons tendre vers une agriculture 

et une alimentation durables, que les ressources en eau, tout comme les sols, sont plus que 

jamais fragiles et doivent être préservés des pollutions agricoles.  

Ces installations agro-industrielles concentrationnaires constituent, par leurs pratiques, une 

menace pour l'environnement, la qualité de vie dans nos campagnes, l'élevage local, le monde 

paysan, la ruralité et un mépris du bien-être animal.  

C'est pourquoi, à travers ce vœu, nous affirmons que ce projet de porcherie d'Ossun va à 

l'encontre des attentes de durabilité que nous nous sommes fixées à travers le Pacte pour une 

Alimentation Durable.  

Au-delà de ce projet, c'est plus largement le développement d'un autre modèle de production 

que nous souhaitons encourager dans la région Occitanie, en plaidant pour une évolution 

règlementaire et un accompagnement renforcé pour les exploitations agricoles qui 

s'engageront dans ce nouveau modèle d'élevage durable.  

Je vous remercie. 

 

M. ONESTA         

Merci. Madame la Présidente, voulez-vous préciser l'amendement que vous avez voulu 

apporter à ce vœu ? 

 

LA PRÉSIDENTE  

Très succinctement, pour rappeler qu'à travers ce vœu, c'est une demande d'évolution 

de la réglementation concernant les élevages porcins et comme l'a indiqué Monsieur 



165 
PV Assemblée Plénière 27/06/2019 - Sténotypie in extenso 
 

 

PAGNOUX, que nous puissions en effet avoir de nouveau des élevages porcins en France et 

en Occitanie, pour répondre à la demande du pays, mais selon des pratiques durables pour 

des questions sanitaires, de bien-être animal et bien sûr de taille des élevages.  

Nous développons un pacte et des actions pour une alimentation durable, il est logique que 

l'ensemble des filières agricoles et d'élevage soient dans cette logique-là, avec une meilleure 

rémunération pour l'éleveur parce que, là aussi, c'est important d'avoir cette notion d'agriculture 

durable pour l'environnement, mais aussi pour nos agriculteurs et la juste rémunération de leur 

travail qui est difficile, mais ô combien indispensable. 

 

M. ONESTA         

Merci. Je précise, pour ceux qui connaissent mal nos règles, que Madame la 

Présidente ne peut amender le vœu qu'avec l'accord de l'auteur ; à aucun moment l'auteur 

n'est obligé d'accepter un amendement qui lui est soumis en séance, nos règles protègent 

toujours le droit de l'auteur. 

Y a-t-il des groupes qui veulent s'exprimer sur ce vœu ? Je vous en prie, pour le 

Rassemblement National, vous avez 2 minutes ... 

 

M. MONTEIL 

Madame la Présidente, 

Chers collègues, 

Le vœu déposé par le groupe Nouveau Monde concerne un arrêté préfectoral d'enregistrement 

d'un projet de porcherie, la porcherie SÉLEC'PORC qui doit faire 3 000 places, sur la 

commune d'Ossun, à des porcs importés de la ville de Pau, ou à côté de Pau. 

L'étude de sécurité qui a été menée par la Préfecture et qui a duré plusieurs mois, jusqu'à la fin 

mars, n'appelle pas de remarques particulières de sécurité d'une telle exploitation, puisque 

l'inspection des installations classées a confirmé que cette ferme respecte les normes ICPE.  

Pour autant, comme l'a rappelé l'intervenant précédent, les risques sanitaires ne sont pas 

levés. En outre, cette société qui peut produire 6 500 cochons par an appartient à la FIPSO, un 

groupe agro-industriel régional qui comprend, parmi ses actionnaires principaux, des holdings 

de l'agro-alimentaire comme Euralis ou Maïsadour.  

Cette entreprise ne permet l'installation d'aucun éleveur local, puisqu'elle exploite un élevage 

qui est déjà existant à Pau-Montardon et ne fait qu'une production industrielle de post-sevrage 

et d'engraissage pendant six mois. 

Évidemment, comme dans toute production industrielle, non seulement la qualité cède la place 

à la quantité, mais la condition animale est aussi complètement laissée de côté et ces cochons 

sont élevés dans des espaces restreints, fermés, sans jamais voir la lueur du jour. 
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Le développement des fermes industrielles sur notre sol n'aurait qu'un effet négatif sur l'emploi 

agricole, par concurrence déloyale envers nos producteurs et éleveurs locaux. 

Il est totalement à l'opposé de notre conception de l'agriculture française que nous voulons à 

taille humaine, traditionnelle, familiale, respectueuse de l'environnement et gage de qualité, 

garante de la richesse et de la perpétuation de nos terroirs.  

Au pays du Porc Noir de Bigorre, étendard de la qualité de nos élevages porcins, nous ne 

souhaitons pas voir les méga structures de l'industrie agroalimentaire inonder le marché, avec 

de la viande à bas coût, sortie d'usine, au détriment de nos producteurs locaux. 

C'est pourquoi -car contrairement à d'autres, nous ne sommes pas sectaires et nous jugeons 

sur le fond-, nous voterons ce vœu. 

Merci. 

 (Applaudissements) 

 

M. ONESTA         

Merci. Aucun autre groupe n'ayant souhaité s'exprimer, je vous propose de passer au 

vote du vœu n°1 présenté par le groupe Nouveau Monde. 

Le vote est ouvert … (Vote électronique) Tout le monde a voté ?... 

 

M. CAZAUBON      

À part qu'eux ils ont la clim et que nous on ne l'a pas, les cochons … (Rires) 

 

M. ONESTA         

On n'intervient pas pendant les votes Monsieur le Vice-président ! 

Je crois que le compteur ne tourne plus, on va donc dire que le nombre de cochons est rentré 

dans la porcherie ! Le vote est clos. Résultat (146 votants) : 

- Pour : 120 (SRC : 43, GR : 16, NM : 20, RN : 36, NI : 5) 

- Contre : 4 (SRC : 4 -JARYCKI, LUBRANO, LUCAZEAU, JAOUL-) 

- Abstention : 1 (SRC : 1 -CAZAUBON-) 

- NPPV : 21 (UEDC : 21). 

Le vœu n°1 est adopté. (Applaudissements) 

Vœu n°2 déposé par Jean-Christophe SELLIN : Obtenir la nullité de la vente de l'aéroport 

de Toulouse-Blagnac 

Le vœu n°2 a été déposé par Jean-Christophe SELLIN, il vise à obtenir, je lis : "la nullité de 

l'aéroport de Toulouse-Blagnac" … Je pense que le libellé est plus précis que cela, mais c'est 

celui que j'ai sur ma feuille !  
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Est-ce que Jean-Christophe SELLIN veut s'exprimer ?... Il n'est pas là, mais cela ne rend pas 

le vœu caduc pour autant. Y a-t-il des groupes qui veulent s'exprimer ? 

 

LA PRÉSIDENTE    

Personne ne veut le présenter ? 

 

M. ONESTA         

Normalement, Madame la Présidente, ce sont des vœux qui sont portés par une 

personne, mais vous pouvez décider de le faire présenter par qui vous voulez, si quelqu'un le 

veut ... (Apartés) Il est mieux d'être présent quand on dépose un vœu, c'est mieux ! 

Monsieur LAMOTTE ...  

 

M. LAMOTTE       

Madame la Présidente, 

Chers collègues, 

Nous voterons pour ce vœu car nous refusons depuis toujours que nos infrastructures 

régaliennes soient bradées et ce, bien que la forme et le titre de ce vœu laissent beaucoup à 

désirer et s'affranchissent du Règlement intérieur.  

La privatisation de l'aéroport au bénéfice d'affairistes chinois, à laquelle le Rassemblement 

National fut opposé dès le début, a détourné cette structure de ses missions de service public. 

Un rapport parlementaire de novembre 2018 avait sévèrement épinglé la gestion du groupe 

chinois, plus préoccupé à s'enrichir qu'à développer la structure aéroportuaire.  

Valérie RABAULT, auteur dudit rapport, relevait une multiplication par 8 du montant des 

dividendes, suite au rachat par l'actionnaire chinois Casil Europe, qualifiant cette augmentation 

de "sans commune mesure avec les résultats obtenus". 

S'engageant dans une course effrénée au profit, les investisseurs asiatiques ont gonflé les 

dividendes, via un jeu d'écriture augmentant les bénéfices.  

Vous-même, Madame la Présidente, aviez exprimé votre inquiétude dans une lettre à 

destination du Premier Ministre, co-rédigée avec le Département et la Métropole Toulousaine 

au sujet, je vous cite : "de la volonté systématique de Casil Europe de ponctionner les réserves 

de la société ATB et de maximiser le versement des dividendes".  

Vous comprendrez donc notre étonnement quand nous avons appris, par le site internet 

d'investigation local "Mediacités", que les représentants du Conseil Régional d'Occitanie 

siégeant au Conseil de surveillance de l'aéroport ont voté pour le principe de reverser 100% du 

résultat en dividendes pour les cinq prochaines années, selon le souhait des actionnaires 

chinois qui empocheraient donc près de 170 M€ dans les cinq prochaines années. 
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Ce vote, intervenu au début du printemps, contrevient totalement avec vos prises de position 

officielles et s'inscrit à rebours de l'alerte lancée par votre collègue, la Députée pourtant 

Socialiste Valérie RABAULT.  

Visiblement, vous pratiquez un double discours assez scandaleux.  

Qu'est-ce qui a bien pu motiver les représentants du Conseil Régional à valider 

l'enrichissement … (Marteau) des actionnaires chinois sur le dos de notre aéroport ? 

Pour le Rassemblement National, un aéroport doit être au service de l'attractivité de la région 

et non au service de l'enrichissement d'actionnaires étrangers. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

M. ONESTA         

Merci. Pour le Groupe Radical, 2 minutes ... 

 

M. GAREL         

Je n'aurai pas besoin des 2 minutes, juste un point administratif et juridique :  

Ce n'est pas le Conseil de surveillance qui vote le versement des dividendes, c'est l'Assemblée 

générale. Or l'Assemblée générale qui a été convoquée dernièrement a été reportée sine die 

par le Tribunal de Commerce de Toulouse, sur une requête en référé de la part des 

actionnaires publics, dont la Région Occitanie, la Métropole de Toulouse et le Département de 

la Haute-Garonne, et justement la demande était appuyée sur le fait que nous refusions -et la 

décision avait été prise en commun avec les deux actionnaires publics et avec la Chambre de 

Commerce que j'ai oubliée, excusez-moi- de voter le versement des dividendes.  

Ce n'est donc pas le Conseil de surveillance qui attribue les dividendes, c'est bien l'Assemblée 

générale. Cette Assemblée générale n'a pas eu lieu, il n'y aura donc pas de versement de 

dividendes sur l'aéroport de Toulouse-Blagnac pour l'exercice qui vient d'avoir lieu.  

Je voulais apporter ce point de précision.  

Merci. 

 

M. ONESTA 

Merci. Est-ce que d'autres groupes veulent réagir ? 
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LA PRÉSIDENTE  

Les propos qui ont été tenus par l'élu du Rassemblement National sont donc faux !  

Ce sont les actionnaires locaux dans leur ensemble qui ont porté ce recours devant le Tribunal 

de Commerce et il y a eu cette décision de ne permettre aucune réunion tant qu'il n'y aurait pas 

la décision du Conseil d'État et il n'y aura donc aucune distribution de dividendes.  

Donc ce que vous indiquez, que des élus régionaux auraient voté la distribution des 

dividendes, est faux. 

 

M. ONESTA         

Merci. Juste avant d'ouvrir le vote, il me semble qu'il conviendrait, par souci de respect 

de l'auteur, de modifier peut-être le titre, parce qu'il est bien indiqué -j'avais un doute tout à 

l'heure, mais je l'ai sous les yeux- : "Obtenir la nullité de l'aéroport Toulouse-Blagnac", j'imagine 

que c'est la nullité de la cession ... J'imagine que Monsieur SELLIN ne veut pas dire que 

l'aéroport de Toulouse-Blagnac est nul !  

 

LA PRÉSIDENTE  

Oui, mais à ce moment-là il faut reprendre la fin de la dernière phrase : "la nullité de la 

vente des actions (…)". 

 

M. ONESTA         

Oui, "la nullité de la vente", vous avez raison. 

M. SERIEYS       

Je peux dire un mot ? 

M. ONESTA 

Je vous en prie … 

 

M. SERIEYS 

En vous remerciant de votre pratique démocratique obtuse qui aboutit à ce que ce 

soient les élus du Front National qui interviennent en premier sur un vœu présenté par Jean-

Christophe SELLIN … 

 

M. ONESTA         

En son absence ! Je n'y peux rien ... 
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M. SERIEYS       

En son absence, certes, vous vous êtes d'ailleurs permis une remarque sur son 

absence d'aujourd'hui, je me permets donc de répondre en disant ... 

 

M. ONESTA         

J'ai simplement pointé qu'il était absent et qu'il faut être présent pour présenter un vœu.  

M. SERIEYS 

Oui, mais c'est très utile comme remarque, comme toutes vos remarques … 

M. ONESTA 

J'ai appelé l'auteur et j'ai constaté que l'auteur n'était pas là, point barre ! 

M. SERIEYS       

Mais j'ai le droit de dire qu'il est absent pour raisons professionnelles ? 

M. ONESTA 

 Il n'y a aucun problème. 

 

M. SERIEYS 

 Voilà, c'est fait !  

Quant au titre, il s'agit évidemment d'une erreur, mais c'est vrai que puisque l'on se permet de 

modifier des vœux, on aurait pu avoir une concertation pour effectivement rajouter "Obtenir la 

nullité de la vente de l'Aéroport Toulouse-Blagnac", je vous remercie si vous le modifiez en 

séance. 

Lors de la Plénière du 28 mars 2019, notre Région a voté à une très grande majorité la volonté 

d'un contrôle public de l'aéroport et ce vœu vise à proposer une démarche pour aller plus loin, 

pour obtenir un retour effectif en régie publique, à s'avoir d'appuyer la démarche d'action 

collective en cours pour que l'aéroport redevienne public, en demandant au Tribunal de 

Commerce de prononcer la nullité de la vente des actions à Casil Europe. 

 

M. ONESTA         

Merci.  

Je vous propose donc de voter sur le vœu n°2 dont le titre a été modifié, comme vous l'avez 

entendu. J'ouvre le vote ... (Vote électronique) Le vote est clos. Résultat (149 votants) : 

- Pour : 65 (SRC : 4 -BULTEL HERMENT, COTELLE, ROQUÉ, MEUNIER-, NM : 19, RN : 36, NI : 6) 

- Contre : 73 (SRC : 44, GR : 15, NM : 1 -LANGEVINE-, RN : 1 -COLLARD-, UEDC : 12)  

- Abstention : 4 (SRC : 1 -AZEMAR-, UEDC : 3 -AUDRIN, ANAHORY, PY-) 

- NPPV : 7 (UEDC : 7 -COURTOIS-PÉRISSÉ, BOLZAN, MONESTIER-CHARRIÉ, GARONZI, 

POUCHELON, PUJOL L., RIVIERE-). 
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Le vœu n°2 est rejeté. 

Nous en venons au vœu n°3 déposé par Myriam MARTIN sur la situation des services 

d'urgences dans les hôpitaux. Madame MARTIN, vous avez 3 minutes … 

 

Vœu n°3 déposé par Myriam MARTIN : La situation des services des urgences dans les 

hôpitaux 

Mme MARTIN       

Merci Monsieur le Président du Bureau de l'Assemblée.  

Comme j'ai 3 minutes, c'est la fête ! Je vais quand même ouvrir une petite parenthèse pour 

vous lire comment était présenté le vœu au départ -et je pense que cela n'enlève aucun droit, à 

aucun élu présent dans cette salle- : "déposé par les élus de La France insoumise" ; c'est juste 

une identité politique que nous revendiquons et nous avons cité les noms desdits membres de 

La France insoumise. 

D'autre part, c'est vrai que dans le premier vœu qu'a présenté Guilhem SERIEYS -qui devait 

l'être par Monsieur SELLIN-, il y avait une faute, mais je rappelle que nous n'avons pas de 

moyens, que nous avons fait un petit peu dans l'urgence et que parfois on peut faire des fautes 

; là, en l'occurrence, nous avons oublié un mot, je m'en excuse, mais nous n'avons pas eu le 

temps de vérifier. 

Cela étant dit, je voulais par ce vœu attirer l'attention des élus, mais je pense que l'ensemble 

des élus est sensible à la situation que vivent les salariés dans les services d'urgences de ce 

pays et bien sûr aussi au sein de la région Occitanie, et en conséquence à la situation pénible 

vécue aussi par l'ensemble des patients qui souffrent aujourd'hui de plus en plus de cette 

situation de pénurie de moyens humains et d'une véritable politique qui permettrait d'avoir des 

urgences dignes de ce nom. 

Je voudrais dire deux choses : 

- La première, c'est qu'il est clair aujourd'hui que les propositions faites par le Gouvernement, 

notamment l'argent proposé pour pallier les carences actuelles des urgences, ne sont pas des 

mesures suffisantes pour permettre aux urgences d'être en capacité d'accueillir les patients de 

manière décente et de travailler dans de bonnes conditions. 

Je rappelle -cela a été dit plusieurs fois aujourd'hui- que nous sommes dans une période 

caniculaire, que ces périodes vont de plus en plus se multiplier et que l'on doit avoir des 

urgences à la hauteur, ce qui veut dire une vraie planification, une vraie politique d'anticipation, 

ce que nous n'avons pas aujourd'hui. 

- La deuxième chose, c'est qu'il est aussi scandaleux, de la part de la Ministre de la Santé, de 

traiter les personnels de santé de la manière dont elle les a traités et qu'il est indigne 

d'entendre des critiques à l'égard de personnels qui sont tous dévoués à leurs patients et qui 
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sont arrivés à des positions ultimes parce que personne ne les entendait et personne ne les 

écoutait.  

Je dirai en conclusion qu'il ne s'agit pas d'un vœu pieux et je pose avec sincérité la question 

suivante : Comment peut-on aujourd'hui être en appui des revendications légitimes des salariés 

des urgences pour pouvoir faire face ? Comment publiquement, médiatiquement, apporter 

notre soutien dans la clarté, en condamnant bien sûr des politiques qui sont insuffisantes et qui 

mettent aujourd'hui en danger, non seulement les urgences, mais l'hôpital public ?  

Je vous remercie. 

 

M. ONESTA         

Merci. Avant d'entendre la réaction de l'Exécutif, y a-t-il des groupes qui veulent 

s'exprimer ? Madame PIQUÉ ... 

 

Mme PIQUÉ        

Madame la Présidente, 

Mesdames et messieurs, 

"Tout est prêt dans les hôpitaux" a assuré lundi la Ministre de la Santé et des Solidarités, 

Agnès BUZYN … Mais c'est faux, comme nous le montrent les témoignages des personnels 

médicaux et paramédicaux des services des urgences, en lutte depuis des mois pour améliorer 

leurs conditions de travail et la prise en charge des patients. La hausse des températures va 

aggraver la situation par endroits. Le point de non-retour est déjà atteint depuis des années et 

dans bien des cas, les services sont saturés 7 jours sur 7 et 24 heures sur 24. 

Selon les syndicats de la santé, l'afflux des patients dans les urgences va s'élever de 5%, la 

charge de travail va s'alourdir, alors que les soignants sont au bout du rouleau et ne peuvent 

plus travailler dans ces conditions.  

De nombreux hôpitaux et services d'urgences se mobilisent en région pour dénoncer la pénurie 

de moyens et des objectifs de gestion intenables, mettant en danger la prise en charge des 

patients. Le service des soins rendu à la population s'est gravement détérioré. 

De Gourdon à Perpignan, en passant par Montauban, Tarbes, Lourdes et tant d'autres, c'est la 

même musique et la même partition : manque de moyens et d'effectifs, donc des usagers en 

danger. Le fonctionnement des hôpitaux ne tient plus que par le fait honteux des réquisitions 

de personnels, au lieu de leur permettre d'être des acteurs de plein droit de la santé publique. 

Au bout du compte, ce sont les patients qui vont en pâtir : interventions chirurgicales reportées, 

voire des services entiers fermés dans certains hôpitaux de proximité.  

Le service hospitalier fonctionne en permanence sur le fil du rasoir.  
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Les grévistes protestent contre le manque de moyens humains pour pouvoir soigner 

correctement les patients, ils réclament la création d'emplois médicaux d'infirmiers -et 

justement, les infirmiers de qualité qui sortent de nos formations sanitaires et sociales en 

Région devraient remplir les hôpitaux-, ... (Marteau) de brancardiers et d'aides-soignants. 

Pour tenter de calmer les inquiétudes légitimes des soignants et des élus, la Ministre de la 

Santé met en avant la somme de 15 M€ promise aux hôpitaux les plus en tension. 

Un geste bien maigre, loin de répondre aux besoins, une goutte d'eau dans un océan, qui 

démontre à quel point le Gouvernement actuel est déconnecté de la réalité.  

Dans ce contexte plus qu'inquiétant, je tiens à réaffirmer l'attachement de la Région Occitanie 

aux solidarités et aux services publics, mais surtout à sa préoccupation d'un aménagement 

équilibré des territoires pour permettre l'égalité d'accès aux soins pour tous. 

 

M. ONESTA         

Merci beaucoup.  

Madame ANAHORY, puis le groupe Rassemblement National et je crois que pour l'Exécutif, ce 

sera le Professeur BOUSSATON qui s'exprimera. Je vous en prie … 

 

Mme ANAHORY      

Juste deux mots. Je n'ai peut-être rien compris à l'histoire, mais pour moi les urgences 

ne font absolument pas partie des compétences de la Région.  

Cela me touche donc énormément, moi qui suis Responsable, en collaboration avec Pierre 

BOULOT, des urgences de la gynécologie-obstétrique, d'apprendre que cela fait partie des 

compétences de la Région, je croyais que non ... 

 

LA PRÉSIDENTE  

Non. Les vœux, Madame ANAHORY, portent sur une question relative à l'intérêt 

régional ; les questions orales et les points d'actualité, ce sont sur les compétences.  

Donc le domaine d'intervention des vœux ... 

 

Mme ANAHORY 

On peut parler de l'intérêt général, d'accord. 

LA PRÉSIDENTE 

L'intérêt régional. 
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M. ONESTA         

On ne se vote pas un vœu à soi-même, on l'adresse à quelqu'un d'autre, c'est donc 

normal que ce ne soit pas directement dans les compétences ; si c'était dans nos 

compétences, nous agirions sans même nous voter un vœu à nous-mêmes. 

 

Mme ANAHORY      

Alors, je n'ai plus rien à dire ! 

 

M. ONESTA         

Je vous remercie.  

La parole est au groupe Rassemblement National … Le temps que notre collègue aille jusqu'au 

micro, j'en profite pour bien rappeler la différence entre :  

- une question à l'Exécutif qui doit porter sur nos propres compétences : on questionne la 

Région qui pourrait agir, 

- et un vœu que l'on adresse à un tiers : la Région, qui n'a pas la compétence, demande à un 

tiers d'agir.  

Je vous en prie, pour 2 minutes … 

 

Mme COSTA-FESENBECK 

Madame la Présidente, 

Chers collègues, 

Notre groupe Rassemblement National serait naturellement pour le vœu présenté par LFI pour 

le soutien aux personnels urgentistes.  

Mais -parce qu'il y a toujours un mais- ce vœu manque d'ambition, aucune proposition n'est 

faite à destination du Gouvernement. Il est surtout très hypocrite car nous n'avons rien, sur le 

vœu, sur les raisons qui conduisent au mal-être du personnel -comme à Perpignan- et à 

l'asphyxie financière des hôpitaux.  

Nous ne participerons donc pas à ce vœu. 

Par contre, je dois aussi plus tard présenter un vœu sur le même sujet ... 

 

M. ONESTA         

Nous y reviendrons, dans l'ordre de la feuille de présidence. 

Mme COSTA-FESENBECK 

D'accord. Merci. (Applaudissements) 
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M. ONESTA 

S'il n'y a pas d'autres groupes qui souhaitent s'exprimer, Michel BOUSSATON au nom 

de l'Exécutif ... 

 

M. BOUSSATON         

Madame la Présidente, 

Chers collègues, 

Concernant la situation des services d'urgence, nous partageons totalement les données qui 

ont été exprimées dans son vœu par Myriam MARTIN.  

Les patients et les soignants, dans leur ensemble, dénoncent déjà depuis plusieurs années la 

dégradation de l'état des urgences, état qui s'est encore aggravé durant ces derniers mois.  

Aujourd'hui, est-il admissible que des patients attendent plusieurs heures, parfois sans 

possibilité d'accéder à un brancard, parfois dans l'impossibilité de trouver un lit d'aval, avant de 

voir un professionnel de santé ?  

Et que dire des urgences dans les services de pédiatrie … Que dire aussi des urgences, 

comme l'a signalé Tal ANAHORI, dans les maternités. 

Les raisons de cette dégradation sont multiples et complexes ; le problème budgétaire n'est 

évidemment pas la seule cause, mais c'est un facteur primordial.  

Il est donc urgent de faire une refonte complète de l'accès aux soins non programmés et de 

l'accès aux urgences, et de se donner les moyens de ce choix.  

De ce fait, nous voterons le vœu présenté par Myriam MARTIN. 

(Applaudissements) 

 

M. ONESTA         

Merci. Je pense que nous pouvons procéder au vote sur le vœu n°3.  

Le vote est ouvert … (Vote électronique) Le vote est clos. Résultat (144 votants) : 

- Pour : 86 (SRC : 48, GR : 13, NM : 20, NI : 5) 

- Abstention : 5 (GR : 2 -GAREL, BRUTUS-, UEDC : 3 -ANAHORY, AUDRIN, PY-) 

- NPPV : 53 (RN : 37, UEDC : 15, NI : 1 -CRENNE-). 

Le vœu n°3 est adopté. 

Nous en venons maintenant au vœu n°4 présenté par le groupe Nouveau Monde, pour le 

maintien d'un service forestier multifonctionnel et généraliste assuré par l'ONF ; je crois que 

c'est Madame VINET qui présente ce vœu. Vous avez 3 minutes ... 
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Vœu n°4 déposé par le groupe Nouveau Monde : Pour le maintien d'un service forestier 

multifonctionnel et généraliste assuré par l'ONF 

Mme VINET        

Ce vœu concerne donc le maintien d'un service forestier multifonctionnel et généraliste 

assuré par l'Office National des Forêts.  

Nous savons tous que depuis des années, cette structure est en déficit chronique.  

La gestion de la forêt, ce n'est pas uniquement la commercialisation de la ressource, c'est 

aussi la gestion -comme son nom l'indique-, mais aussi la préservation et notamment de la 

biodiversité.  

Ces derniers temps, vous avez sûrement entendu dire que l'ONF risquait de disparaître pour 

les raisons que je viens de citer, essentiellement financières, mais également du fait d'une non-

volonté de l'État de préserver cette structure qui, aujourd'hui, est uniquement livrée à l'appétit 

du commerce du bois ressource. 

Nous avons récemment voté, en Région Occitanie, le Plan Bois et nous avons bien vu à cette 

occasion que le Plan Bois, ce n'est pas uniquement les coupes, c'est aussi une gestion durable 

de la forêt.  

Nous demandons donc de mettre en place une juste rémunération de tous les services rendus 

par la forêt, en sortant de la logique purement commerciale -cette demande s'adresse au 

Gouvernement- et nous demandons de maintenir un service forestier multifonctionnel et 

généraliste, assuré par l'ONF. 

Merci. 

(Applaudissements) 

 

M. ONESTA         

Merci. Y a-t-il des groupes qui veulent réagir avant que l'Exécutif ne s'exprime sur ce 

vœu ?... Je ne vois pas de main se lever. Je crois que c'est Monsieur Vincent LABARTHE qui 

va donc réagir au nom de l'Exécutif.  

 

M. LABARTHE         

En quelques mots, pour vous dire qu'en Occitanie l'Office National Forestier gère 20% 

de la forêt, soit 650 000 hectares des 3 250 000 que nous avons.  

L'ONF, c'est un travail au quotidien, avec des équipes qui sont formées et compétentes, qui ont 

une connaissance de la gestion forestière et qui interviennent sur plusieurs domaines : 

- le domaine économique, qui est évidemment important, avec l'attribution des gestionnaires 

des différentes forêts, évidemment des forêts domaniales, mais également un service qui peut 

être apporté aux Communes ; 
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- ils ont également une vocation sociale et environnementale tout à fait reconnue, puisqu'en 

termes de gestion durable et d'activation des différents facteurs de multifonctionnalité de la 

forêt, ils sont toujours très présents ; 

- ils réalisent également d'autres opérations -très importantes de mon point de vue- en matière 

d'incendie, mais aussi en termes de surveillance et d'aménagement par rapport à ce sujet-là ; 

- une autre fonction dont on parle beaucoup moins, c'est aussi la production de vergers à 

graines puisqu'ils ont, en Occitanie, plusieurs vergers à graines qui fournissent la plupart des 

graines pour le renouvellement des forêts. 

Je crois donc que c'est véritablement important et alors que nous avons lancé avec beaucoup 

d'ambition notre Plan Bois et que nous avons signé un Contrat de Filière Bois, j'aurai plaisir, 

lors de l'Assemblée générale de l'Inteprofession Fibois à laquelle je serai la semaine prochaine, 

à montrer également que nous soutenons l'ONF dans son maintien et ses actions à l'avenir qui 

me semblent complètement essentielles pour réguler la forêt occitane. 

Merci. 

(Applaudissements) 

 

M. ONESTA         

Merci. Je vous propose de passer au vote sur le vœu n°4. 

Le vote est ouvert ... (Vote électronique) Le vote est clos. Résultat (87 votants) :  

- Pour : 87 (SRC : 48, GR : 14, NM : 20, NI : 5) 

- NPPV : 56 (RN : 37, UEDC : 18, NI : 1 -CRENNE-). 

Le vœu n°4 est adopté à l'unanimité. 

Nous en venons au vœu n°5 présenté par plusieurs groupes, à savoir tous les groupes de la 

Majorité, pour le maintien du Train des Primeurs Perpignan Saint Charles-Paris Rungis. 

Je crois que c'est Monsieur Patrick CASES qui va présenter le vœu ... 

 

Vœu n°5 déposé par les groupes Nouveau Monde, Socialiste Républicain et Citoyen, 

Radicaux : Pour le maintien du Train des Primeurs Perpignan Saint Charles-Paris Rungis 

M. CASES         

Madame la Présidente, 

Mesdames et messieurs les élus, 

L'abandon de la ligne fret Saint Charles-Rungis est très mal vécu par les acteurs actifs de la 

filière, mais surtout par les populations de notre région et particulièrement celles des Pyrénées-

Orientales. L'abandon de cette ligne va lâcher sur notre territoire des milliers de camions 

"bouffeurs" de carbone et détruire des milliers d'emplois induits.  
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Vous l'avez précisé lors de votre discours d'ouverture, Madame la Présidente, dès l'annonce de 

la fermeture vous avez activé, avec l'aide du Vice-président Jean-Luc GIBELIN en charge des 

transports, tous les leviers nécessaires pour annuler cette funeste décision.  

Au-delà de l'émotion suscitée par une telle situation, nous avons actionné l'aiguille de la raison 

et du sérieux.  

La position de l'État et la position de son Entreprise de tutelle apparaissent de plus en plus 

comme une position relevant de la duperie. Ils s'agitent, tristes épouvantails, en faisant croire 

aux populations qu'ils "mouillent la chemise" pour lutter contre le réchauffement climatique, 

alors qu'ils dirigent des pots d'échappement directement dans les chambres de nos lieux de 

vie.  

Nous avons actionné les leviers de la raison : communiqués, création d'un CoPil, etc.  

Il faut que la raison l'emporte absolument ! Ce vœu commun est un bon signal.  

Nous interpelons le Président de la SNCF et son donneur d'ordres qu'est l'État pour qu'ils 

mettent réellement en place une vraie réponse pérenne.  

Il faut aussi se saisir de ce vœu pour actionner un autre levier d'aiguillage vers les populations, 

elles sont les principales impactées. Le transport de marchandises n'est pas qu'une affaire de 

spécialistes, mais bien un combat commun pour la planète et l'emploi.  

Nous avons besoin de leurs actions pour abaisser le levier de leur funeste décision vers une 

véritable voie de garage.  

Merci. 

(Applaudissements) 

 

M. ONESTA         

Merci. Est-ce que des groupes souhaitent s'exprimer sur ce vœu ? Ce n'est pas le cas, 

mais je crois que Madame SATGÉ, qui a déposé un vœu similaire, souhaiterait éventuellement 

s'exprimer … 

 

Mme SATGÉ        

Merci Monsieur le Président.  

Oui, j'avais déposé un vœu similaire, ne sachant pas qu'un autre vœu sur le même sujet avait 

été déposé. Donc compte tenu du fait que les deux vœux vont dans le même sens -mais aussi 

de la température ambiante dans cette salle d'Assemblée !-, je propose de ne pas présenter 

mon vœu.  

Par contre, j'aurais aimé, si vous en étiez d'accord, ajouter un élément dans ce vœu, à savoir le 

fait qu'à compter du 1
er
 janvier 2020, l'entreprise Fret SNCF va devenir une filiale de droit privé 

du Groupe SNCF, sans pour autant bénéficier de moyens supplémentaires.  
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Ce sera, de fait, une accentuation du désengagement de l'État, avec toutes ses conséquences 

négatives. Beaucoup d'usagers, de syndicalistes et de parlementaires se sont mobilisés contre 

cette transformation de Fret SNCF en filiale de droit privé et je pensais donc important de 

l'intégrer dans ce vœu puisque c'est effectivement une question globale, celle du 

désengagement total de l'État dans ce domaine, qui est pourtant indispensable dans la 

situation actuelle.  

Je vous remercie. 

 

M. ONESTA         

Merci pour cette précision. 

Nos règles font que l'amendement ne peut être intégré que si l'auteur, donc Monsieur CASES, 

signifie son accord. Monsieur CASES, êtes-vous d'accord pour l'intégration de cet 

amendement ?... La réponse est oui, très bien !  

Est-ce que quelqu'un de l'Exécutif veut réagir ? Monsieur GIBELIN … 

 

M. GIBELIN 

Merci Monsieur le Président.  

La Présidente Carole DELGA l'a dit en introduction ce matin, mais peut-être quelques mots en 

complément pour remettre le vœu dans l'ensemble du contexte de cet aspect, qui fait d'abord 

et avant tout que la Région se positionne et défend un certain nombre de dossiers prioritaires, 

dans le cadre des enjeux environnementaux qui sont en première ligne ; cela a été redit ce 

matin. J'ai eu l'occasion, en ce qui me concerne, de faire un point d'information sur ce que 

nous avions entrepris lors de la Commission sectorielle Transports -pas la dernière mais la 

précédente-, pour justement partager avec les élus de la Commission ce qui a déjà été engagé 

sur cet aspect.  

Cela a été dit, la Présidente a écrit immédiatement au Président PEPY, puis elle a interpelé la 

Ministre. Nous avons organisé un certain nombre de réunions sur place, à Perpignan, participé 

aux réunions au plan national et je veux en retirer juste quelques éléments.  

D'abord, nous avons mis autour de la table l'ensemble des actrices et des acteurs de la filière, 

ce qui n'était absolument pas fait par l'État et posait un vrai problème en la matière. 

D'autre part, nous avons aussi "tordu le cou" à un certain nombre de choses qui étaient 

annoncées et qui été données comme justificatifs à la suppression de ce train : 

- les wagons ne sont pas en situation de devoir être arrêtés immédiatement à la fin du mois de 

juin ; ils ont encore une durée de vie et ils pourraient être rénovés rapidement, 

- le sillon est disponible, 
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- les chargeurs tiennent à ce que le trajet se fasse en train pour une part importante de leurs 

marchandises et une partie des transporteurs est d'accord sur le trafic ferroviaire.  

Je voulais insister sur cet aspect, parce que cela s'inscrit en faux face à la logique du 

Gouvernement et de la Direction de la SNCF. 

Nous serons bien évidemment présents lors des réunions avec le Ministère ; nous avons 

obtenu que la prochaine se passe à Perpignan, j'y serai avec la Présidente très probablement 

et il y aura encore une autre réunion en septembre. 

Nous voulons maintenant gagner le temps nécessaire pour que nous puissions construire la 

solution ferroviaire pérenne entre le marché Saint Charles et le marché de Rungis.  

C'est la position très claire que nous allons défendre et continuer à défendre dans les 

prochaines semaines. 

 

M. ONESTA         

Merci. Je vous propose de passer au vote de ce vœu n°5. 

Le vote est ouvert ... (Vote électronique) Est-ce que tout le monde a voté ?... Le vote est clos. 

Résultat (137 votants) :  

- Pour : 129 (SRC : 48, GR : 12, NM : 17, RN : 37, UEDC : 9, NI : 6) 

- NPPV : 8 (UEDC : 8 -AUDRIN, PY, PUJOL L., POUCHELON, ANAHORY, MONESTIER-CHARRIÉ, 

COURTOIS-PÉRISSÉ, GARONZI-). 

Le vœu n°5 est adopté à l'unanimité. 

Nous passons maintenant au vœu n°6 déposé par Stéphane BERARD, donc en son nom, qui 

vise à garantir la réussite de tous, pour le maintien des classes en zones rurales. 

 

Vœu n°6 déposé par Stéphane BERARD : Garantir la réussite de tous - Pour le maintien 

des classes en zones rurales 

M. BERARD        

Un petit rectificatif : au nom du groupe SRC. Je sais que c'est marqué ainsi, mais … 

 

M. ONESTA         

Je lis ce qui est marqué, mais dans les deux cas il était recevable, il n'y a pas de 

problème. Exprimez-vous … 
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M. BERARD        

Je vous remercie. 

Madame la Présidente, 

Chers collègues, 

Les élus de la Région Occitanie adoptaient en mars dernier un vœu exprimant nos fortes 

inquiétudes suite au réaménagement de la carte scolaire de la rentrée dernière.  

Ainsi, il était question de poursuivre la mise en place du dédoublement des classes pour les 

établissements scolaires situés en zone de Réseau d'Éducation Prioritaire (REP) et 

d'Éducation Prioritaire Renforcé (REP+).  

Il était à craindre que cette nécessaire décision de répondre aux besoins des quartiers 

prioritaires soit mise en place au détriment des très nombreuses écoles rurales dont les 

besoins restent considérables. Et cette décision gouvernementale s'est effectivement traduite 

dans les faits par de nombreuses suppressions de classes dans tous les départements. 

Si une école dans un territoire rural ne peut, à elle seule, rendre ce territoire attractif pour de 

nouveaux habitants, il est certain que lorsque l'école ferme, le territoire se vide de ses 

habitants. 

Une promesse avait été faite de ne plus procéder à aucune fermeture de classes dans les 

zones rurales. Cette déclaration du Président de la République est aujourd'hui démentie par les 

chiffres et par les témoignages des associations de parents d'élèves, mais aussi des maires de 

l'ensemble de notre région. 

Isolement des communes, forte dépendance des transports scolaires, organisations 

particulières des écoles, moins de quatre classes par école, voilà des réalités auxquelles sont 

confrontés nos territoires. Ainsi, les classes rurales sont devenues une variable d'ajustement 

pour récupérer des postes d'enseignants.  

Cette politique, profondément injuste et strictement comptable, oppose les territoires entre eux. 

De ce fait, les élu·e·s de la Région Occitanie : 

- Demandent au Gouvernement, garant de l'équité territoriale, de respecter sa 

promesse de ne plus fermer de classes en zone rurale 

- Demandent au Gouvernement d'organiser une véritable concertation avec 

l'ensemble des acteurs locaux afin de trouver des solutions adaptées aux 

différentes réalités territoriales. 

Merci. 

(Applaudissements) 

 

M. ONESTA         

Merci. Des groupes veulent-ils réagir à ce vœu ? Pour le Rassemblement National ... 
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M. VIALLON       

Merci. 

Chers collègues socialistes, vous rappelez-vous des conventions ruralité initiées par le 

précédent Gouvernement socialiste ? Ces conventions forçaient au regroupement d'écoles 

rurales, les RPI -Regroupements Pédagogiques Intercommunaux-, incitant donc à la fermeture 

de classes et d'écoles, ce que vous dénoncez aujourd'hui.  

La logique de rentabilité animant Emmanuel MACRON est la même que celle de votre 

ancienne Majorité PS, les variables d'ajustement de cette logique financière sont les mêmes, à 

savoir les écoliers de la ruralité. Vous dénoncez donc un schéma qui a été ébauché par votre 

parti politique lorsqu'il était aux affaires.  

Votre ancienne Ministre de l'Éducation, Najat VALLAUD-BELKACEM, regrettait -je cite- "un 

manque de sociabilité dans les écoles rurales à classe unique" ... Comme si les enfants de la 

ruralité étaient rustres et asociaux. Quel mépris pour les écoles de proximité, substrat de la 

solidarité traditionnelle de cette petite patrie qu'est le village et creuset de la grande patrie 

qu'est la Nation.  

Vous voulez tout regrouper dans des structures uniformes. À travers cette uniformisation à 

marche forcée, le rouleau compresseur du pédagogisme écrase de sa condescendance l'école 

de l'instruction qui nous est si chère. 

Votre amie, Najat VALLAUD-BELKACEM, a tenté tout au long du quinquennat socialiste de 

saper méticuleusement l'école de la transmission et de l'instruction.  

Quoi de mieux que le démantèlement des écoles rurales, derniers foyers de résistance, pour 

battre définitivement ce pédagogisme abrutissant. Or, Emmanuel MACRON n'est que le 

continuateur fidèle de ce démantèlement que vous avez initié.  

C'est pourquoi nous ne prendrons pas part au vote sur ce vœu.  

Ne comptez pas sur les élus RN pour vous aider à vous acheter une bonne conscience. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

M. ONESTA         

Merci. Y a-t-il d'autres groupes qui veulent s'exprimer sur ce vœu ? Je n'en vois pas. 

C'est Kamel CHIBLI qui s'exprime pour l'Exécutif … 
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M. CHIBLI 

Merci Monsieur le Président. 

Madame la Présidente, 

Mes chers collègues, 

D'abord, totalement engagé à soutenir ce vœu, bien évidemment, puisqu'il s'inscrit dans un 

contexte particulier et, je vous rassure, on ne comptait pas sur le soutien du Rassemblement 

National, d'autant plus qu'il vous a échappé un élément fondamental, à savoir la création de 

60 000 postes ... Alors, tout n'a peut-être pas été parfait, mais j'ai quand même le souvenir que 

pendant 5 ans, il n'y a pas eu les difficultés que nous vivons aujourd'hui. 

La question des moyens, que vous n'avez quasiment pas abordée dans votre propos, est 

aujourd'hui un élément fondamental. On a d'ailleurs eu à l'époque une convention de 

partenariat, notamment pour geler la question des moyens et éviter les diminutions de moyens 

dans les zones rurales et de montagne -je le rajoute-, ce qui a permis, dans certains 

départements qui avaient un solde négatif en termes d'élèves, de maintenir les moyens dans 

des écoles à la montagne ou en ruralité, éloignée en termes de mobilité. 

Il y a eu, dans certains territoires, des rassemblements avec des RPI qui ont été organisés, 

mais la question des moyens est essentielle.  

Ce qui m'inquiète le plus dans la situation actuelle -c'est pour cela que je me joins totalement à 

ce vœu-, c'est l'opposition entre la problématique des REP et REP+, c'est-à-dire en général les 

problématiques "politique de la ville", où l'on met plus de moyens dans ces zones qui en ont 

véritablement besoin, et le fait qu'en même temps -puisque forcément il faut trouver des 

moyens- on les enlève de l'autre côté, dans les zones rurales. 

Cela, c'est la problématique que l'on a aujourd'hui et l'ambition de l'Éducation Nationale en 

termes de moyens n'est pas à la hauteur de l'enjeu que nous avons dans le domaine éducatif. 

D'autant plus que je vous rappelle un élément fondamental concernant la carte scolaire : au 

plan national il y a eu des suppressions de postes et nous avons eu moins de postes en 

secondaire alors que nous avons plus d'élèves ; nous sommes une des régions les plus 

dynamiques en termes démographique au plan national, mais malheureusement on ne 

retrouve pas en termes de comptabilité sur les deux Académies, Toulouse et Montpellier, les 

moyens nécessaires pour répondre à ces problématiques et à ces besoins.  

Donc au nom de l'Exécutif, je souscris totalement à ce vœu, en rappelant à ceux qui l'avaient 

oublié la création des 60 000 postes, car je ne suis pas sûr qu'on les voit dans ce mandat-là, 

j'ai l'impression que c'est plutôt à l'inverse ... Donc ne comparez pas ce qui est incomparable. 

Je pense que vous n'êtes pas au fait des sujets, d'autant plus que la question des moyens qui 

est posée dans ce vœu est l'élément le plus important pour nos territoires ruraux, pour éviter 
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qu'ils se vident de leurs populations, l'école -en général- étant bien évidemment le maillon 

essentiel de la vie de nos territoires. 

Merci. 

(Applaudissements) 

 

M. ONESTA         

Merci. Je vous propose de passer au vote sur ce vœu n°6.  

Le vote est ouvert … (Vote électronique) Le vote est clos. Résultat (143 votants) : 

- Pour : 90 (SRC : 47, GR : 16, NM : 20, RN : 1 -COLLARD-, UEDC : 1 -TOUZELLIER-, NI : 5) 

- NPPV : 53 (RN : 36, UEDC : 16, NI : 1 -CRENNE-). 

Le vœu n°6 est adopté à l'unanimité. 

Nous en venons directement au vœu n°8, puisque le vœu n°7 a été retiré par son auteur, 

Madame SATGÉ, suite à l'intégration de son amendement dans un vœu connexe. 

Le vœu n°8, déposé par les groupes des Radicaux et Socialiste, et ayant trait au maintien des 

services postaux de proximité, nous est présenté par Monsieur ORCIBAL.  

 

Vœu n°8 déposé par le Groupe des Radicaux et le groupe Socialiste Républicain et 

Citoyen : Pour un maintien des services publics postaux de proximité 

M. ORCIBAL 

La Poste a l'obligation d'assumer les missions de services publics qui lui sont dédiées. 

En termes d'aménagement du territoire, La Poste doit maintenir au moins 17 000 points de 

contact sur le territoire national et faire en sorte que dans chaque département, 90% de la 

population se trouve à moins de 5 kilomètres ou à moins de 20 minutes d'un point de contact 

postal qui peut être, entre autres : 

- soit une APC -Agence Postale Communale- qui peut être tenue par un agent communal, avec 

des heures d'ouverture plus importantes, 

- soit un RPC -Relais Poste Commerçant-, qui présente souvent l'avantage de maintenir le 

dernier commerce au sein d'un village parce que l'on va transmettre le service postal au niveau 

de la petite boulangerie du village, au niveau de la petite épicerie. 

Cela fait partie d'un aménagement du territoire, le Maire ayant seul la capacité de donner 

l'autorisation de la transformation en APC ou en RPC. C'est donc quelque chose qui, pour 

nous, est important en termes d'aménagement de sa commune et de connaissance des 

besoins des citoyens. 

Récemment, le Gouvernement a présenté un "nouveau service", les Maisons France Services, 

qui ne seraient tout simplement que la continuité des MSAP, les Maisons de Services au 

Public, qui peuvent être également un point de contact. 
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Aussi, nous escomptons que ces Maisons France Services répondent réellement à cette 

continuité de tout ce que l'on avait pu retrouver dans les Maisons de Services au Public. 

Dans le cadre du vœu qui vous a été initialement proposé, nous avions mis en dernière phrase 

un rappel aux syndicats ; cette dernière phrase a finalement été supprimée car nous ne la 

jugeons pas forcément utile et en tant que représentant syndical, je ne doute pas que 

l'ensemble des syndicats ne véhiculent que des informations qui soient justes. 

 

M. ONESTA         

Merci. Y a-t-il des groupes qui veulent s'exprimer ? Je vous en prie ... 

 

M. ARDINAT       

Chers collègues, 

Avant de parler de ces bureaux de Poste de proximité, je voudrais juste que l'on remarque 

ensemble que finalement, dans cette séquence des vœux où il y a une certaine liberté, où l'on 

peut échanger et répondre, les groupes n'interviennent pas, il y a une souplesse, les non-

inscrits ont la possibilité d'avoir voix au chapitre, vous remarquez que cela se passe bien et que 

cela devient le seul moment véritable de dialogue dans cette Assemblée. 

Et donc Monsieur ONESTA, Madame DELGA, cela vous prouve que quand on fait confiance 

aux élus, on peut dialoguer de manière constructive et que peut-être il serait intéressant de 

décadenasser le Règlement intérieur, et surtout de redonner du temps de parole sur les 

rapports. C'est une petite remarque générale … (Applaudissements) 

 

M. ONESTA         

Je vous laisserai le temps, bien évidemment ce sera décompté, mais simplement vous 

constatez que le Règlement fonctionne très bien puisque tout ce que nous faisons, c'est dans 

le cadre du Règlement et rien n'empêche, absolument rien n'empêche que dans le débat 

général, on fonctionne comme dans les vœux, c'est-à-dire que l'on se réponde, plutôt que 

chacun lise son papier, voire s'insulte. On peut fonctionner exactement pareil, ce sont 

exactement les mêmes règles ... Exactement les mêmes règles ! 

 

M. ARDINAT       

Attention, parce qu'on va vous prendre au mot Monsieur ONESTA !  

Si vous êtes prêt, sur la prochaine Assemblée plénière, à ce qu'il y ait vraiment des dialogues, 

des possibilités de réponses et de réponses aux réponses, on va vous prendre au mot et cela 

va être intéressant, cela va sortir du carcan que vous avez imposé ... 
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M. ONESTA         

Il n'y a absolument pas de carcan ! 

Vous disposez d'un temps de parole, vous le répartissez comme vous voulez et si vous voulez 

que le dernier orateur de votre groupe, sur tel ou tel rapport, réponde à tel ou tel autre groupe 

qui s'est exprimé, c'est votre choix le plus absolu.  

Quant à la durée du temps de parole, je vous rappelle que cela appartient aux Présidents des 

groupes politiques et s'ils décident de faire une Plénière sur trois jours au lieu d'un seul, vous 

aurez trois fois plus de temps. Ce n'est pas le Règlement qui le dit, ce sont les élus qui le 

décident.  

Maintenant, vous avez la parole pour 2 minutes, s'il vous plaît ... 

 

M. ARDINAT       

Merci. Je dois vous expliquer notre position de vote, pourquoi le groupe 

Rassemblement National ne souhaite pas prendre part à ce vote.  

Nous n'allons pas prendre part au vote parce que le bilan de ce vœu est mitigé.  

D'un côté, ce qui est écrit dans ce vœu va plutôt dans le sens du Rassemblement National. 

Vous savez que le Rassemblement National a toujours milité pour les services publics, contre 

l'ultra-libéralisme et sur le plan territorial, pour un rééquilibrage territorial.  

Dans notre programme régional de 2015, qui a quand même rassemblé 34% des voix sur 

l'Occitanie, le rééquilibrage territorial était au cœur de nos préoccupations et vraiment l'axe 

central de notre programme. 

Donc tout ce qui est dit au sujet de La Poste dans ce rapport nous paraît finalement assez 

intéressant et aller dans le sens de ce que l'on souhaite, puisque l'on a toujours milité contre 

l'hyper-métropolisation, contre la désertification rurale et donc, dans un premier temps, on 

pourrait dire que ce vœu va plutôt dans le bon sens.  

Néanmoins, ce vœu étant présenté par vous, le Parti Socialiste, on se dit que vous êtes quand 

même gonflés … Vous avez été aux affaires pendant tant d'années ! Je ne vais pas vous 

rappeler les mandats que vous avez eus sur le plan national, la présidence de François 

HOLLANDE et les mandats que vous avez eus sans discontinuer entre Midi-Pyrénées et 

Languedoc-Roussillon aujourd'hui fusionnées, c'est-à-dire que la désertification rurale que vous 

dénoncez à juste titre dans ce rapport, c'est votre bilan Madame DELGA, c'est le bilan du Parti 

Socialiste … (Applaudissements)  

La fracture territoriale, c'est pendant que vous étiez au pouvoir qu'elle s'est développée.  

Et puisqu'on parle de géographie, regardez la géographie électorale aujourd'hui : votre parti, le 

Parti Socialiste a complètement disparu de cette France périphérique, parce que les électeurs 

ont bien compris que vous n'avez jamais défendu leurs intérêts. 
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Alors, le vœu que vous présentez aujourd'hui nous paraît complètement hors sujet, eu égard à 

votre responsabilité dans la fracture territoriale et plutôt qu'un vœu qui nous semble totalement 

dérisoire, on vous invite si c'est possible, Madame DELGA, à une autocritique.  

Êtes-vous capable de regarder ces zones rurales, ces zones périphériques … (Marteau) où le 

Parti Socialiste a quasiment disparu et de vous dire que vos politiques sont peut-être 

l'explication de cette disparition ? Si vous faites 6% sur le plan national … 

 

M. ONESTA 

Merci de conclure. 

 

M. ARDINAT 

… C'est parce que tous ces gens-là se sont sentis trahis par vous.  

Et le vœu que vous allez faire, qui va vous racheter une bonne conscience … 

 

M. ONESTA 

Merci Monsieur ARDINAT. 

M. ARDINAT 

… On ne le votera pas, vous l'avez bien compris. 

M. ONESTA 

Je crois qu'on a compris ! 

 

M. ARDINAT 

Mais j'aimerais bien vous entendre puisque l'on est parti, Monsieur ONESTA, sur un 

dialogue. (Applaudissements) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Mais Monsieur, on n'est pas "parti sur un dialogue", vous êtes dans une déclaration 

accusatoire : c'est Carole DELGA qui est responsable de la disparition des services publics 

locaux en France. Si vous préférez un dialogue, cela demande une argumentation, cela 

demande de partir de faits réels, objectivés, donc d'avoir un raisonnement intellectuel.  

Vous êtes dans l'attaque ... 

 

M. ARDINAT       

(Propos inaudibles - hors micro). 
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LA PRÉSIDENTE    

Vous voyez, vous ne me laissez pas finir, vous me coupez … Donc regardez la 

caricature que vous êtes ! Vous faites une attaque ad hominem où Carole DELGA est 

responsable de tous les maux de la France sur l'insécurité, sur la disparition des services 

publics, sur la montée de l'islamisme … Sur tout ! Vous êtes dans un discours complètement 

accusatoire, vous n'êtes pas respectueux, quand je vous réponds vous me coupez la parole, 

un des membres de votre groupe vient m'intimider physiquement … (Exclamations)  

Les Conseillers régionaux en sont témoin ! Il y aura bien entendu un signalement au Procureur 

de la République (certains Présidents de groupes me l'ont indiqué). 

Donc ne demandez pas un dialogue, alors que vous ne mettez pas les conditions premières 

sur un respect, une argumentation, une objectivité.  

Vous êtes une caricature, voilà, c'est tout … Et n'expliquez pas que vous êtes attaqués, c'est 

vous ! Depuis ce matin, je vais faire relever le nombre d'accusations à mon égard, à l'égard de 

la Majorité, du Parti Socialiste et de la Majorité "trotskiste, verte, écolo, communiste" et ainsi de 

suite … Je ne sais plus maintenant, tellement les insultes pleuvent ! Je vais le faire relever et 

vous allez voir, c'est édifiant … C'est édifiant et on en parlera en effet à l'ensemble des 

habitants de la Région Occitanie pour démontrer comment vous utilisez les temps de parole, 

non pas pour parler des vrais problèmes des gens, mais au contraire pour être dans une 

instrumentalisation politicienne. 

Quand vous indiquez que les Conseillers régionaux ont fait voter une distribution de 

dividendes, c'est mensonger … C'est mensonger ! Monsieur GAREL vous a répondu, vous en 

a apporté la preuve.  

Alors, ne jouez pas les candides, les oies blanches. Vous provoquez ce climat qui est malsain, 

vous provoquez ce climat d'hostilité, d'agressivité et cela depuis maintenant trois ans et demi. 

Donc après, ne demandez pas du respect, alors que vous-mêmes êtes irrespectueux.  

Vous ne respectez pas la police de l'Assemblée, vous insultez les personnes, vous en arrivez à 

des menaces physiques, mais vous êtes responsables de vos actes, vous êtes des adultes ! 

Quant à nous, nous faisons en sorte de parler, de travailler pour nos concitoyens, pour tous  

nos concitoyens, y compris ceux qui votent Rassemblement National. 

(Applaudissements - Apartés) 

 

M. ARDINAT 

Est-ce que je peux répondre ? 
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M. ONESTA         

Non, nous sommes dans le cadre d'un débat sur un vœu, je pense que les choses ont 

été dites de part et d'autre. S'il vous plaît, nous en restons là Monsieur ARDINAT et je vous en 

remercie. 

 

M. DONADA        

Quand vous serez dans l'opposition, on verra votre attitude ! 

 

M. ONESTA         

Est-ce que d'autres groupes veulent s'exprimer sur ce vœu ? Sinon, je le soumets à vos 

suffrages, en vous rappelant donc que les auteurs ont retiré le passage qui était une adresse 

aux syndicats, considérant que nul n'était besoin de l'écrire et qu'ils le feraient sans cela. 

Le vœu n°8 ainsi retouché verbalement par ses auteurs est soumis à vos votes.  

Le vote est ouvert … (Vote électronique) Le vote est clos. Résultat (143 votants) : 

- Pour : 82 (SRC : 49, GR : 16, NM : 15, NI : 2 -HOANG NGOC, MARTIN-) 

- Contre : 3 (NM : 1 -COSSANGE-, NI : 2 -SATGÉ, LOPEZ-) 

- Abstention : 4 (NM : 4 -PIQUÉ, CASES, GIBELIN, GUINLE-) 

- NPPV : 54 (RN : 37, UEDC : 16, NI : 1 -CRENNE-).  

Le vœu n°8 est adopté. Je vous en remercie. 

Nous en venons au vœu n°9 qui a la particularité d'avoir le même titre qu'un vœu déjà adopté. 

Je me suis donc renseigné auprès du Service Juridique : nous ne pouvons pas exiger son 

retrait, vous avez parfaitement le droit de l'exprimer -c'est la protection que nos règles offrent à 

l'auteur- et de le soumettre à nouveau au vote, mais peut-être que vu que nous sommes très 

fatigués, qu'il fait très chaud et que nous nous sommes largement exprimés sur le sujet, vous 

pouvez -tout est suggéré, rien n'est imposé- annoncer que vous le retirez. 

La parole est au groupe Rassemblement National pour nous dire ce qu'ils vont faire de leur 

vœu … 

 

Vœu n°9 déposé par le groupe RN : Pour la sauvegarde de la ligne fret Perpignan-Rungis 

M. BAUDRY        

Ne vous inquiétez pas, Monsieur le Président du Bureau de l'Assemblée ... 

M. ONESTA 

 Mais je ne suis pas inquiet ! 

M. BAUDRY  

 Je serai très court. Comme cela a été évoqué … 
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M. ONESTA         

Donc vous le maintenez ? 

M. BAUDRY        

Oui, tout à fait, bien évidemment.  

M. ONESTA 

Très bien, c'est noté. 

 

M. BAUDRY 

Comme cela a été évoqué à plusieurs reprises aujourd'hui dans cette Assemblée, la 

ligne de fret entre Perpignan et le Marché d'Intérêt National de Rungis est menacée.  

La SNCF refuse de débourser les 25 M€ nécessaires à l'achat de nouveaux wagons, tandis 

que les deux sociétés de primeurs n'ont pas les moyens d'en assumer le coût.  

Si les Pouvoirs publics n'agissent pas, cela a été dit, ce sont près de 24 000 camions qui 

seront jetés sur nos routes. Cette perspective est bien évidemment un non-sens écologique. 

D'ailleurs, les propos de François de RUGY affirmant que la ligne fret serait maintenue 

jusqu'en décembre n'augurent rien de positif.  

Par ailleurs, le Ministre laisse entendre clairement qu'une privatisation, à travers la mise en 

concurrence de la ligne fret, est envisagée par l'État dès l'an prochain. 

Les Pouvoirs publics, malheureusement, n'ont que trop longtemps laissé la situation se 

dégrader au sein de la SNCF : matériels vétustes, retards, grèves à répétition et ainsi de suite. 

Faut-il le rappeler, en Occitanie la filière fruits et légumes représente près de 700 M€ de chiffre 

d'affaires et près de 35 000 emplois, et la logique du tout-camion qui découlerait de la 

disparition de la ligne de fret contrevient bien évidemment aux engagements climatiques pris 

par l'État français lors de la COP 21.  

Ainsi, nous demandons au Gouvernement :  

- de sauvegarder la ligne fret Perpignan-Rungis en la déclarant d'utilité publique, 

- de préserver la ligne fret Perpignan-Rungis de l'ouverture à la concurrence, 

- de trouver les sources de financement nécessaires pour privilégier le fret ferroviaire 

face au transport routier, notamment par la mise en place d'une taxe sur les 

camions étrangers.  

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

M. ONESTA         

Merci. Je suis obligé de demander si des groupes veulent réagir. Monsieur ASSAF ... 
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M. ASSAF         

Eu égard à la redondance de ce vœu et avec le regret qu'il n'ait pas été retiré, en effet 

nous ne pouvons pas compter sur le Front National, mais le Front National n'a pas à compter 

non plus sur nous ! Nous voterons contre ce vœu. 

 

M. DONADA        

Il y a 5 minutes vous votiez pour et maintenant contre ! 

M. ONESTA 

Merci. Est-ce que d'autres groupes veulent s'exprimer ? Monsieur COSSANGE … 

 

M. COSSANGE      

Pour les mêmes raisons que le groupe SRC, vis-à-vis de la redondance de ce vœu et 

vis-à-vis aussi du fait que depuis le début de cette Assemblée plénière, des invectives sur ce 

qu'ont fait les uns et les autres dans leur parti, dans leurs responsabilités ou dans leurs 

fonctions électives n'arrêtent pas de revenir, j'aimerais demander : qu'ont voté les Députés 

européens lorsque le 4
ème

 paquet ferroviaire qui a mis en œuvre la libéralisation du fret était au 

Parlement Européen ? Il ne me semble pas que vous ayez voté contre ! 

(Applaudissements) 

 

M. ONESTA         

Merci. D'autres groupes veulent-ils s'exprimer ?... Cela n'a pas l'air d'être le cas. 

L'Exécutif s'étant déjà exprimé sur le sujet, je ne pense pas qu'il veuille redire autre chose, je 

vous propose donc de passer au vote de ce vœu n°9. Le vote est ouvert … (Vote électronique) 

Est-ce que tout le monde a voté ?... Le vote est clos. Résultat (141 votants) : 

- Pour : 38 (RN : 37, NI : 1 -CRENNE-) 

- Contre : 87 (SRC : 49, GR : 16, NM : 18, NI : 4) 

- NPPV : 16 (UEDC : 16). 

Le vœu n°9 est rejeté. 

Nous en venons au vœu n°10, également déposé par le groupe Rassemblement National, pour 

un égal accès à l'enseignement des écoliers d'Occitanie et c'est Monsieur REMISE qui nous le 

présente. 3 minutes maximum, merci. 
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Vœu n°10 déposé par le groupe RN : Pour un égal accès à l'enseignement des écoliers 

d'Occitanie 

M. REMISE        

Madame la Présidente, 

Mes chers collègues, 

Malgré l'engagement du Président de la République, le 17 juillet 2017, de "ne plus fermer de 

classes dans les écoles rurales", chaque rentrée scolaire est ponctuée par des suppressions 

ou des transferts de postes d'enseignants. 

La réforme, non-financée, du dédoublement des CP et CE1 en REP et REP+, évoquée par le 

Vice-président CHIBLI, amplifie par compensation la fermeture de classes ou d'écoles rurales, 

l'augmentation des classes uniques et l'élargissement des regroupements pédagogiques 

intercommunaux.  

Ainsi, pour la rentrée 2019, dans notre région, plusieurs départements connaîtront des 

fermetures d'écoles ou de classes : trois écoles sont menacées de fermeture dans le Gers, 

quatre écoles dans le Lot, vingt fermetures de classes dans les Pyrénées-Orientales, huit 

classes fermeront dans l'Ariège, des dizaines de classes sont supprimées dans la ruralité 

tarnaise et haute-garonnaise, une école est menacée de fermeture dans l'Aude. 

En allant à rebours de la recommandation de l'OCDE, selon laquelle un effectif ne doit pas 

dépasser 21 enfants par classe, le Gouvernement n'améliore pas la qualité de l'enseignement 

dans des zones où les difficultés d'apprentissage, moins médiatisées certes, n'en sont pas 

moins réelles. Ainsi, l'Ariège avec 13%, le Gers et l'Aveyron avec 10%, ont des taux d'enfants 

en difficulté de lecture au-dessus de la moyenne nationale et régionale.  

Censée "corriger l'impact des inégalités sociales et économiques sur la réussite scolaire par un 

renforcement de l'action pédagogique et éducative", la réforme du dédoublement dans les REP 

ne fait qu'aggraver les inégalités en déplaçant les enseignants de la ruralité vers les quartiers 

prioritaires de la politique de la Ville.   

Ainsi, le bien-être des élèves ruraux est sacrifié, pendant que l'enseignement en zone 

prioritaire cumule des moyens financiers considérables. 

Nos concitoyens vivant en territoire rural sont régulièrement utilisés par les Pouvoirs publics 

comme variable d'ajustement, cette fois-ci au détriment de l'apprentissage des élèves.  

Or, l'école est l'assurance du maintien d'emplois locaux, du développement socio-culturel du 

village et de la transmission d'une mémoire locale entre les générations.  

C'est tout un mode de vie et un réseau de solidarité qui disparaissent avec la fermeture d'une 

école de proximité. 

Garant de l'aménagement équilibré du territoire régional, le  Conseil Régional d'Occitanie ne 

peut plus accepter ce "déménagement du territoire" mis en œuvre par l'État. 
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Dès lors,  

Considérant que la discrimination positive faite en direction des quartiers prioritaires de la ville 

contrevient à l'égalité républicaine entre les territoires et au principe d'égalité dans l'accès à 

l'éducation pour tous les écoliers de France ; 

Considérant que la fermeture des écoles de village aggrave le mouvement de désertification 

rurale ; 

Considérant l'école comme facteur d'équilibre démographique, mais aussi de réaménagement 

du territoire dans les campagnes ; 

Les conseillers régionaux d'Occitanie, réunis ce jour en Assemblée plénière, demandent au 

Gouvernement : 

- de geler la suppression des postes d'enseignants dans les écoles rurales ; 

- d'assurer un équilibre territorial dans la diminution du nombre d'élèves par classe 

afin qu'aucune discrimination ne perdure ; 

- d'instaurer un bouclier rural garantissant … (Marteau) à chaque français d'être à 

distance raisonnable d'une école, d'une gendarmerie, d'un service de soins ou de 

transports. 

Merci. 

(Applaudissements) 

 

M. ONESTA         

Merci. Y a-t-il des groupes qui veulent réagir ?... En sachant que ce vœu est quand 

même très sensiblement comparable au vœu n°6 que nous avons déjà adopté. 

 

M. DONADA        

Vous n'allez pas le voter quand même ! 

M. ONESTA         

Comparable dans son libellé, pas dans son fond bien évidemment ... Bien évidemment ! 

 

Mme SATGÉ        

C'est vrai que nous avons été plusieurs à réagir parce que je pense que l'on ne peut 

pas du tout comparer les deux vœux, uniquement peut-être l'intitulé. 

Mais il est bien évident qu'opposer les manques dans les territoires ruraux, que ce soit en 

postes ou en moyens pour l'école, à ceux tout aussi criants dans les zones d'éducation 

prioritaires c'est, encore une fois, bassement politicien et tout simplement ignoble !  

Donc ne comparons pas ce qui n'est surtout pas à comparer. 
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M. ONESTA         

Merci de cette précision.  

Simplement, comme sur la feuille de présidence -que je suis obligé de suivre- il y avait 

"possible demande de retrait vu qu'un vœu a déjà été adopté sur le même sujet" -bien 

évidemment tout le monde avait noté que ce n'était pas avec le même fond, je crois que cela 

n'avait échappé à personne mais c'était utile, merci Madame SATGÉ, de le répéter-, l'auteur du 

vœu n°10 pouvait donc éventuellement le retirer. J'ai cru comprendre que ce n'était pas le cas, 

mais je me devais de vous le signaler. 

S'il n'y a pas d'expression des groupes, nous pouvons passer au vote sur le vœu n°10. 

Le vote est ouvert ... (Vote électronique) Le vote est clos. Résultat (133 votants) : 

- Pour : 38 (RN : 37, NI : 1 -CRENNE-) 

- Contre : 82 (SRC : 46, GR : 13, NM : 18, NI : 5)  

- Abstention : 3 (UEDC : 3 -BRIAND, TREMEGE, SAINT-PIERRE-) 

- NPPV : 10 (UEDC : 10). 

Le vœu n°10 est rejeté.  

Nous en venons au vœu n°11 déposé par le groupe Rassemblement National, pour un plan 

d'urgence à destination des services d'urgences.  

Ce vœu ressemble là aussi dans son titre -nous sommes bien d'accord- au vœu n°3 déjà 

adopté. Est-ce que les auteurs souhaitent le maintenir et s'exprimer ? C'est votre droit. 

Allez-y, je vous en prie … 

 

Vœu n°11 déposé par le groupe RN : Pour un plan d'urgence à destination des services 

d'urgences 

Mme COSTA-FESENBECK 

Les services d'urgences de nombreux hôpitaux d'Occitanie ont entamé, il y a plusieurs 

semaines, un mouvement de grève illimité pour alerter les Pouvoirs publics sur la dégradation 

continue de leurs conditions d'exercice. Les urgentistes, infirmiers, brancardiers, soutenus par 

les chirurgiens, font face à une pénurie de lits et de personnels, bien que la fréquentation des 

urgences ait doublé en vingt ans. En effet, de nombreux services ont progressivement fermé 

dans plusieurs hôpitaux de proximité de la région au cours des dernières années (à l'instar de 

maternités en Tarn-et-Garonne, en Aveyron ou encore dans les Hautes-Pyrénées), fermetures 

auxquelles s'ajoute une désertification médicale particulièrement aigüe dans les zones rurales. 

Ainsi, le Lot, le Tarn-et-Garonne et les Hautes-Pyrénées concentrent respectivement 2%, 3% 

et 4% des médecins inscrits en Occitanie. Or, une commune dans laquelle le centre hospitalier 

est affaibli par la fermeture de ses services perd son attractivité aux yeux des médecins 
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généralistes. En outre, pour les français vivant dans ces zones carencées en médecins, les 

urgences sont devenues la seule porte d'accès aux soins. 

L'immigration légale et illégale qui use d'un libre-accès gratuit aux frais du contribuable, 

notamment via l'Aide Médicale d'État, amplifie la saturation des urgences et les délais de prise 

en charge des patients. Les tensions culturelles engendrées par les revendications islamistes 

de certains patients, comme le refus d'être soigné par un médecin du sexe opposé ou 

l'opposition aux transfusions, provoquent un climat conflictuel débouchant sur des agressions 

verbales et physiques à l'encontre du personnel soignant.  

Lassé de ces épouvantables conditions de travail, le personnel hospitalier, totalement démuni, 

multiplie les arrêts maladie. 

Trente-trois hôpitaux de la région ont été répertoriés par la Cour des Comptes comme étant en 

situation d'endettement excessif. Leur survie est en jeu, à l'image du centre hospitalier Ariège-

Couserans où des activités pourraient disparaître. En effet, les Pouvoirs publics exploitent cette 

situation pour forcer les établissements exsangues à s'appuyer sur le groupement hospitalier 

de territoire, dont le principe consiste à concentrer certains services, tels que ceux de chirurgie, 

de maternité ou encore d'urgences dans de grands hôpitaux, au détriment de la proximité des 

services publics de santé. 

La déclaration de la Ministre de la Santé, selon laquelle le Gouvernement serait amené "à 

fermer certains services d'urgences de proximité la nuit", n'incite pas à l'optimisme.  

Ainsi, les urgences de nuit de Condom, dans le Gers, et celles du centre hospitalier Émile Borel 

à Saint-Affrique, en Aveyron, sont menacées de fermeture. 

Par ailleurs, les urgences de quatre cliniques pourraient disparaître en Occitanie.  

Cette sombre perspective inquiète les habitants de notre région, puisque 86% d'entre eux 

considèrent que l'accès à de bons établissements de santé est le critère le plus important pour 

assurer l'égalité des chances. 

Garant de l'aménagement équilibré du territoire régional, le Conseil Régional d'Occitanie ne 

peut plus accepter ce "déménagement du territoire" mis en œuvre par l'État. 

Les conseillers régionaux d'Occitanie, réunis ce jour en Assemblée plénière, demandent au 

Gouvernement : 

- de geler la fermeture de lits, 

- de mettre en place un plan actif de formation et de recrutement d'infirmiers afin 

d'alléger les conditions de travail de la profession ; 

- souhaitent la fin de la politique de groupement hospitalier de territoire … (Marteau) 

guidée par une logique de rentabilité conduisant à la fermeture de lits et de 

services, sans se soucier du vieillissement de la population ; 
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- la fin des soins gratuits aux clandestins via la substitution de l'AME par une aide 

médicale d'urgence et l'instauration d'un délai de cotisation minimum vis-à-vis des 

immigrés légaux avant la prise en charge de leurs soins. 

(Applaudissements) 

 

M. ONESTA         

Merci. Des groupes veulent-ils s'exprimer sur cette thématique qui rejoint, dans son titre 

et non dans son fond, un vœu sur lequel vous vous êtes déjà exprimés ?... Je n'en vois pas. 

L'Exécutif m'a fait savoir qu'il ne souhaitait pas non plus en rajouter. 

Je vous propose donc de passer au vote de ce vœu n°11.  

Le vote est ouvert ... (Vote électronique) Le vote est clos. Résultat (134 votants) : 

- Pour : 38 (RN : 37, NI : 1 -CRENNE-) 

- Contre : 89 (SRC : 49, GR : 15, NM : 19, UEDC : 1 -GARONZI-, NI : 5) 

- NPPV : 7 (UEDC : 7 -ANAHORY, MONESTIER-CHARRIÉ, COURTOIS-PÉRISSÉ, PUJOL L., PY, 

AUDRIN, POUCHELON-). 

Le vœu n°11 est rejeté. 

Nous en venons au vœu n°12, déposé conjointement par le groupe SRC, le Groupe Radical et 

une partie du groupe Nouveau Monde, pour une mise en œuvre rapide des procédures 

administratives et de l'enquête publique sur le tracé de LGV Montpellier-Béziers.  

Je crois que c'est Madame Dolorès ROQUÉ qui va s'exprimer ... 

 

Vœu n°12 déposé par les groupes SRC-GR-une partie NM : Pour une mise en œuvre 

rapide des procédures administratives et de l'enquête publique sur le tracé de LGV 

Montpellier-Béziers  

Mme ROQUÉ        

Merci Monsieur le Président. 

Madame la Présidente Carole DELGA a rappelé ce matin l'impérieuse nécessité pour nos 

territoires de financer des infrastructures de transport et la priorité absolue d'investir dans le 

réseau ferré, lien solidaire de maillage de nos territoires et d'ouverture vers l'Europe. 

À cet effet, je suis fière de présenter un vœu majoritaire pour en finir avec le "chaînon 

manquant" du tracé de LGV Montpellier-Béziers-Perpignan et je rappelle -j'y étais- la 

mobilisation volontariste impulsée par la Présidente de Région, aux côtés des institutionnels et 

des forces vives à Perpignan.  

C'est d'autant plus urgent et d'autant plus important qu'il y a, depuis le 14 juin 2019, une 

avancée considérable. En effet, un vote unanime a été obtenu sur un amendement au projet 
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de Loi d'Orientation des Mobilités (LOM), amendement permettant la création de sociétés 

publiques dédiées au financement d'infrastructures de transport terrestre. 

Cette inscription dans la loi est une nouvelle étape absolument décisive dans le combat mené 

par nos Collectivités depuis de nombreuses années, 30 ans semble-t-il … On appelait même 

les LGV les "Arlésiennes" !  

Ces sociétés de financements devront voir le jour dans les meilleurs délais -il y a donc 

urgence- et les études techniques et démarches administratives doivent être accélérées afin 

que les travaux puissent être planifiés dans un horizon acceptable. 

Nous avons donc un impératif calendaire : sous 24 mois, nous devons favoriser la création de 

telles sociétés. Or, malgré l'insistance des Collectivités de la région, nous sommes toujours 

dans l'attente du lancement de l'enquête publique en faveur de la Ligne Nouvelle Montpellier-

Perpignan, engagement pourtant pris par décision ministérielle du précédent Gouvernement en 

2017. 

C'est pourquoi, au vu de cette urgence et pour en finir avec cette Arlésienne, les conseillers 

régionaux d'Occitanie Pyrénées-Méditerranée, réunis ce jour en Assemblée plénière, 

demandent à Madame la Ministre des Transports que l'enquête publique sur le tronçon LGV 

Montpellier-Béziers soit rapidement programmée et mise en œuvre afin que ce chantier puisse 

s'appuyer sur une société publique de financements et ne prenne pas davantage de retard. 

Rappelons également que la Région est à l'écoute du fait que l'Union Européenne a validé 

début 2019 que le corridor ferroviaire Montpellier-Perpignan-Barcelone serait à nouveau 

éligible à ses financements.  

La Région a également contribué à obtenir que l'axe Toulouse-Narbonne y soit rattaché.  

Ce sont des centaines de millions d'euros qui sont disponibles pour la réalisation de ces 

projets, il y a urgence et j'espère que sur des projets d'intérêt général de ce type, d'intérêt 

régional et d'intérêt européen, nous serons tous solidaires et tous unanimes. 

Merci. 

 

M. ONESTA         

Trois minutes pile … C'est du grand art ! 

Y a-t-il des groupes qui veulent s'exprimer sur le sujet ? Madame JAMET, vous avez 2 minutes. 

 

Mme JAMET        

C'est largement suffisant. 

Dieu se rit des hommes qui pleurent sur les conséquences des causes qu'ils chérissent ... 

Alors évidemment, ce vœu est un vœu pieux, qui ne mange pas de pain, mais il faut quand 

même que vous n'oubliiez pas les uns et les autres, excusez-moi du peu Madame la 
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Présidente, que cela fait 30 ans que l'on en parle, que cela fait des décennies que vous êtes 

au pouvoir et que vous avez aussi appelé à voter Macron.  

Donc il faut quand même être cohérent avec ses idées et ses déclarations. 

Cela étant, je voudrais très rapidement répondre à Monsieur, pour vous rassurer sur le "pack 

mobilité" : non, nous n'accompagnons pas toute la politique européenne, contrairement 

d'ailleurs à certains de vos groupes et oui, nous gardons toujours une espèce de sens 

commun, de bien commun qui nous engage souvent, chaque fois, à voter quand un 

amendement ou quelque chose nous paraît bon, contrairement à vous, et ce sont exactement 

les mêmes pratiques que l'on retrouve au Parlement Européen. 

(Applaudissements). 

Madame, une dernière chose ...  

Vous avez distribué, depuis le début de la journée, des bons points, vous alternez entre les 

disputes de cour de récréation et la maîtresse qui punit et qui convoque au bureau, etc.  

Moi, je vais vous dire une chose, on est tous militants -je vous l'avais dit dès le début-, c'est 

votre sectarisme qui devient insupportable et il ne faut pas non plus tomber dans cette espèce 

de syndrome de la victimisation.  

Je vous rappelle vos déclarations le premier jour où vous êtes entrée dans votre costume de 

Présidente, vous avez dit : "Je suis militante et je me battrai jusqu'au bout contre vous" … 

Quand une Présidente de Région ne prend pas la mesure de son rôle, on arrive à ces 

débordements et je tiens quand même à féliciter mon groupe qui, malgré les invectives, les 

insultes -parce que "extrémisme de droite" ce n'est pas anodin- et tous les noms d'oiseaux que 

vous distribuez à longueur de journée comme des bons points ou des mauvais points, même 

s'il y a eu quelquefois, comment dire ?... Des réactions légitimes je pense, je trouve que mon 

groupe est particulièrement patient et je souhaiterais, comme vous l'indiquiez tout à l'heure à 

Monsieur SERIEYS, que ce mois d'août vous soit profitable … 

 

M. ONESTA 

Madame JAMET, vous avez dit que vous n'aviez pas besoin de 2 minutes, mais vous 

les avez dépassées ! 

 

Mme JAMET 

Que nous rentrions, au mois de septembre, apaisés, sereins et que vous mettiez un 

peu d'ordre dans vos responsabilités, Madame. 

(Applaudissements) 
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M. ONESTA         

Merci beaucoup.  

Est-ce que d'autres groupes veulent réagir ? Sinon, Madame la Présidente, sur ce dossier …  

 

LA PRÉSIDENTE 

Pour indiquer à Madame JAMET que, que je sois responsable de plusieurs décennies, 

vu mon âge, cela va faire sourire tout le monde et je vois que vous n'hésitez devant rien, 

devant aucune exagération, devant aucun ridicule.  

Mais ce qui s'est passé, Madame JAMET, qu'un élu traverse cette Assemblée, vienne me 

menacer physiquement … (Exclamations), c'est du jamais vu, dans aucune autre Assemblée 

de France … Du jamais vu ! Il y a des vidéos, il y aura des actions … 

 

Mme JAMET 

On n'a jamais vu, dans une Assemblée, une Présidente de Région qui arrache le micro 

à un conseiller ! (Applaudissements - Brouhaha) 

 

LA PRÉSIDENTE    

Voilà ... 

M. ONESTA 

 Madame JAMET, vous n'avez pas la parole. 

Mme JAMET 

 Jamais !  

M. ONESTA 

 Madame JAMET, je vous remercie de vous rassoir.  

LA PRÉSIDENTE 

Vous voyez, Madame JAMET, votre réaction démontre que vous n'avez aucun respect. 

Mme JAMET 

(Intervention hors micro - Inaudible). 

LA PRÉSIDENTE 

Voilà, ça continue … Mais allez-y, continuez, vous êtes filmée Madame JAMET … 

Mme JAMET 

(Intervention hors micro - Inaudible). 

 

LA PRÉSIDENTE 

Ce sont des preuves à charge, Madame JAMET … (Vociférations - Brouhaha)  

On voit bien que cela devient vraiment du mauvais théâtre ... Voilà, c'est tout ! 
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M. DONADA        

Quand vous serez dans l'Opposition, nous verrons votre comportement ! 

LA PRÉSIDENTE  

Oui, mais bien sûr. 

 

M. ONESTA 

Je vous propose de voter ce vœu n°12. Le vote est ouvert ... (Vote électronique) 

Est-ce que tout le monde a voté ?... Le vote est clos. Résultat (137 votants) : 

- Pour : 70 (SRC : 45, GR : 13, NM : 10, NI : 2 -HOANG NGOC, SATGÉ-) 

- Contre : 7 (SRC : 3 -PALACIN, NEGRIER, MORENO-, GR : 2 -GAREL, BRUTUS-, NM : 1 -VINET-

NI : 1 -LOPEZ-) 

- Abstention : 9 (NM : 9 -ADDA, GENOLHER, WERSINGER, CROS, ARCANGELI, BARTHET, 

ONESTA, LANGEVINE, PAGNOUX-) 

- NPPV : 51 (RN : 36, UEDC : 14, NI : 1 -CRENNE-). 

Le vœu n°12 est adopté. 

Nous en arrivons au dernier vœu déposé, en son nom propre, par Éliane JARYCKI, pour un 

maintien des effectifs des nivologues de Météo France et des Centres assumant ces missions 

de surveillance en Occitanie Pyrénées-Méditerranée. Vous avez 3 minutes … 

 

Vœu n°13 déposé par Éliane JARYCKI : Pour un maintien des effectifs des nivologues 

de Météo France et des Centres assumant ces missions de surveillance en Occitanie 

Pyrénées-Méditerranée 

Mme JARYCKI      

Madame la Présidente, 

Mesdames et messieurs les élus, 

Par le passé, notre Collectivité régionale, par la voix de ses élus, a pu apporter son soutien aux 

agents de Météo France face aux fermetures d'antennes locales, dont l'importance n'est pas à 

démontrer quant aux prévisions météorologiques, à la connaissance du terrain et à la 

transmission des informations. Ce service est utile pour la sécurité et les activités 

économiques. 

Aujourd'hui, les élus régionaux ont été sensibilisés au sujet des menaces pesant sur les 

moyens attribués aux missions assumées par Météo France dans le domaine de la sécurité en 

montagne, notamment via la surveillance du manteau neigeux. 

Actuellement, 14 personnes formées sont réparties, pour la Région Occitanie Pyrénées-

Méditerranée, entre Perpignan, Blagnac et Tarbes. D'ici 2022, elles seraient toutes regroupées 

à Tarbes. De plus, une réduction des effectifs de 6 personnes serait opérée. 
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De tels choix ne seraient pas sans conséquences sur la connaissance du terrain, des capteurs 

et des acteurs, ainsi que sur l'efficacité de ces services et de la sécurité ainsi apportée aux 

personnes et aux biens. La qualité serait hétérogène et aléatoire selon les secteurs, donc 

l'ensemble du service peu fiable et crédible. 

Si ces choix de réorganisation semblent avoir été reportés en raison de la commande d'un 

rapport spécifique à la situation des Alpes du Nord, il existe un véritable danger qu'ils finissent 

par s'appliquer tel que prévu initialement dans les Pyrénées et donc en Occitanie.  

Et ce, sans qu'aucune concertation ne soit prévue avec les élus et les représentants des 

Collectivités de l'Occitanie. 

La Région Occitanie Pyrénées-Méditerranée a pourtant toute la légitimité pour être écoutée et 

entendue :  

- au travers du Parlement de la Montagne, elle fédère les élus et les acteurs du 

territoire, 

- avec le Plan Montagne, dont l'État est l'un des acteurs, elle s'est saisie des 

problématiques spécifiques à la montagne et agit pour une montagne vivante, avec 

des services à la population, une économie dynamique et des emplois, 

- avec 6 emplois de moins, l'indispensable connaissance directe du terrain, ou via des 

relais du réseau, en serait lourdement affectée, ce qui porterait préjudice à la qualité 

de vie des habitants des secteurs concernés, ainsi qu'à l'économie locale, 

notamment celle liée au tourisme et aux stations de ski. 

Prenant connaissance de ces menaces, les conseillers régionaux d'Occitanie Pyrénées-

Méditerranée, réunis en séance plénière, demandent : 

- qu'une concertation soit mise en place sur le massif des Pyrénées, comme celle du 

massif des Alpes, 

- que les élus et les représentants des territoires concernés soient associés aux 

concertations à venir, 

- que les représentants des personnels de Météo France dans notre région soient 

reçus par leur Direction et leur Ministère de tutelle, 

- que les effectifs des personnels et les centres assumant les missions liées à la 

sécurité en montagne soient maintenus au niveau actuel. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

M. ONESTA         

Trois minutes "tout rond" également, bravo !  

Des groupes veulent-ils s'exprimer sur ce vœu ? Monsieur REMISE, vous avez 2 minutes … 
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M. REMISE        

Je voudrais dire à la Présidente …  

M. ONESTA 

Sur ce vœu !  

 

M. REMISE 

Et je vais vous répondre, parce qu'on me coupe le micro à chaque fois. 

Si je suis venu, c'est parce qu'on n'a plus la possibilité de répondre, Madame, et surtout ce 

matin vous nous avez couverts d'injures, etc. ... 

 

M. ONESTA         

Monsieur REMISE, vous êtes censé vous exprimer sur ce vœu. 

M. REMISE        

Et je ne suis pas venu ici pour supporter cela ! 

LA PRÉSIDENTE    

Mais je ne vous ai pas injurié, Monsieur REMISE.   

M. REMISE        

Madame, vous injuriez le groupe. 

LA PRÉSIDENTE 

Je ne vous injurie pas. 

 

M. REMISE 

D'ailleurs, on n'a pas fait d'attaques "in situ", on fait des attaques politiques, sinon il faut 

faire du pâté de sable, il ne faut pas être Président de Région … Franchement ! 

(Applaudissements)  

 

LA PRÉSIDENTE    

Mais Monsieur REMISE … 

M. REMISE 

Non, mais le sujet est clos ! 

LA PRÉSIDENTE 

Mais vous n'êtes pas à la hauteur d'un mandat de conseiller régional ... 
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Et vous n'avez pas de leçon à donner, Monsieur REMISE, quand vous avez des 

attitudes honteuses … Honteuses pour un élu de la République ! 

 

M. REMISE 

 La honte, c'est de nous attaquer !  

LA PRÉSIDENTE 

Vous en arrivez à des menaces physiques …  

M. REMISE  

Il n'y a pas eu de menaces physiques, Madame, je me suis posté devant. (Brouhaha) 

 

LA PRÉSIDENTE 

Mais enfin, réalisez ce que vous faites : vous êtes venu ici m'intimider, me menacer … 

Mais réalisez-le bien, Monsieur ! 

 

M. REMISE        

Oh peuchère … Peuchère ! Au moins, et la sardine a bouché le port de Marseille … 

Allez, c'est bon ! (Exclamations - Applaudissements)  

 

LA PRÉSIDENTE    

Mais il y aura des films sur cela, il y aura des preuves, il y aura des photos … 

M. REMISE 

Allez, c'est bon, j'en viens au sujet … 

 

 

LA PRÉSIDENTE 

Il y a une indignation complète ! 
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M. REMISE        

Oui, ne vous inquiétez pas, il y a même des vidéos de micro arraché ! Si ça ce n'est pas 

de la violence … 

 

LA PRÉSIDENTE    

Mais il n'y a aucune violence physique, il n'y a pas d'intimidation, je ne vous insulte pas. 

Vous ne supportez pas que je dise que je combats les idées d'extrême-droite mais oui, je 

combats les idées d'extrême-droite !  

 

M. REMISE 

Cela, on le sait et on est ravi d'être bien distant de vous ! 

 

LA PRÉSIDENTE 

J'en ai le droit … (Applaudissements) Et toutes ces personnes combattent également 

les idées d'extrême-droite, à part votre groupe ! 

 

M. REMISE 

Votre mépris, Madame, m'honore …  

LA PRÉSIDENTE 

Mais non, Monsieur REMISE ! 

M. REMISE 

Il n'y aucun problème avec cela. Je vous réponds … 

LA PRÉSIDENTE 

Vous ne pouvez pas accepter d'être confronté à la réalité de ce que vous êtes. 

M. REMISE 

 Madame, est-ce que je peux venir au sujet ?...  

Mme PLANE        

Vous avez été Ministre, Madame ! 

LA PRÉSIDENTE    

Et alors ?... 

Mme PLANE 

(Intervention hors micro - Inaudible) 

 

LA PRÉSIDENTE 

Bien sûr que je l'assume et j'ai des positions tout à fait cohérentes ... (Exclamations)  

Mais regardez, vous braillez … 
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Mme BLANC   

Parce qu'on n'a pas de micro !  

 

LA PRÉSIDENTE 

Mais vous êtes dans des attitudes qui sont déplorables, c'est lamentable ! Vos attitudes 

sont lamentables … (Brouhaha - Sifflets) 

 

M. ONESTA         

Monsieur REMISE, sur le vœu et rapidement maintenant, s'il vous plaît ... 

 

M. REMISE        

Je vais synthétiser.  

On a du mal à comprendre en effet, à la fois le regroupement sur le site de Tarbes des 

nivologues, mais aussi le fait que les effectifs passent de 14 à 6, quand on sait que le recueil 

des données de risques d'avalanches se fait principalement in situ ... (Apartés) Pardon ? 

 

M. ASSAF 

 (Propos hors micro - Inaudibles) 

M. ONESTA 

 Ne vous arrêtez pas Monsieur REMISE, je vous en prie.  

M. REMISE 

 Madame la Présidente, reprenez votre Président de groupe … 

M. ASSAF 

 (Propos hors micro - Inaudibles) 

LA PRÉSIDENTE  

Monsieur ASSAF ! 

M. ONESTA 

Monsieur ASSAF, s'il vous plaît, laissez l'orateur conclure … 

LA PRÉSIDENTE 

On laisse Monsieur REMISE parler du vœu. 

 

M. REMISE        

Donc je reprends : la nature est principalement de recueillir des données in situ d'une 

part, et il n'y aura plus de répartition de ces nivologues sur l'ensemble du massif d'autre part. 

Je rappelle par ailleurs que l'Association nationale pour l'étude des avalanches, dans son 
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rapport sur la saison 2018-2019, rappelle la nécessité de l'implantation de terrain dans la 

prévention des risques d'avalanches. 

Pour l'ensemble de ces raisons, nous voterons pour ce vœu. 

(Applaudissements) 

 

M. ONESTA         

Merci. D'autres groupes veulent-ils s'exprimer sur le vœu de Madame JARYCKI ?...  

Si ce n'est pas le cas, l'Exécutif, par la voix de Madame LANGEVINE, va donner sa position. 

 

Mme MAILLOLS     

Monsieur ONESTA, je vais m'exprimer à la place de Madame LANGEVINE. 

M. ONESTA 

Sans aucun problème ; je suivais simplement ma feuille, mais je vous en prie …  

 

Mme MAILLOLS  

Merci. 

Effectivement, dans un contexte de changement climatique, il est indispensable d'avoir des 

données qui soient à la fois fiables et régulières sur l'état du manteau neigeux, mais aussi de la 

neige qui tombe sur les sites, tout simplement pour pouvoir mettre en place les bonnes 

mesures d'adaptation à destination des acteurs des territoires de montagne.  

D'autant plus qu'aujourd'hui, ces trois Centres de Perpignan, Blagnac et Tarbes œuvrent à la 

connaissance précise de l'état de ce manteau et donc, en termes de sécurité pour les 

pratiquants véritables des territoires de montagne, c'est quelque chose d'indispensable.  

De la même façon, au-delà des tombées de neige, ces Centres peuvent mesurer également 

les données qui servent à prévoir les risques d'inondation et, nous le savons 

malheureusement, c'est très important sur notre région.  

L'éloignement de ces sites des couloirs d'avalanche et de certains lieux repérés comme 

dangereux nous paraît assez dangereux puisque cela ne nous permettra pas d'avoir des 

précisions très fines et donc, tout cela risque d'avoir un impact sur la sécurité en montagne, 

mais également sur les risques d'inondation.  

Nous vous proposons donc d'adopter ce vœu et dans un deuxième temps, comme cela a été 

fait pour le massif Alpin, de saisir le Gouvernement et de saisir également le Conseil National 

de la Montagne par la voix des conseillers régionaux qui y siègent. 
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M. ONESTA         

Merci pour ces précisions.  

Je vous propose de passer au vote de cet ultime vœu, le vœu n°13.  

Le vote est ouvert... (Vote électronique) Le vote est clos. Résultat (137 votants) :  

- Pour : 124 (SRC : 49, GR : 15, NM : 19, RN : 36, UEDC : 1 -TOUZELLIER-, NI : 4) 

- NPPV : 13 (UEDC : 13). 

Le vœu n°13 est adopté. 

Nous en avons terminé avec les vœux, Madame la Présidente. Est-ce que j'enchaîne sur les 

questions orales ? 

 

LA PRÉSIDENTE  

Oui, merci Monsieur ONESTA. 

 

M. ONESTA         

Nous avons donc trois questions orales.  

La première, déposée par le groupe Rassemblement National, porte sur la préservation du 

littoral en Occitanie et l'oratrice est Laure-Emmanuelle PHILIPPE. Je rappelle que nous avons 

tous le texte sous les yeux, donc si vous pouvez éviter de le relire, mais plutôt d'en extraire 

l'essentiel de manière saillante et vivante, l'Assemblée vous en saurait gré. 

 

Question orale n°1 déposée par le groupe RN et portant sur la préservation du littoral en 

Occitanie 

Mme PHILIPPE     

Madame la Présidente, 

Si tout le monde a lu le texte, tout le monde est donc au courant de la pollution probablement 

dangereuse dont ont été victimes les plages naturistes de Leucate, qui ont été répertoriées 

comme les plus belles plages naturistes du monde par plusieurs médias français et 

internationaux. Le dragage a été très intense, puisque l'agrandissement du port a incité à 

agrandir le tirant d'eau, donc à draguer beaucoup plus profondément, et a touché visiblement 

des nappes reconnues noires par la Mairie.  

Une note d'information est sortie très récemment, après trois semaines de remue-ménage 

dans les services ARS, ADS et DREAL, Préfecture comprise d'ailleurs.   

Malheureusement, la seule information que nous avons eue de la Mairie, c'est un "pas 

d'inquiétude, on gère" … Aujourd'hui, rien n'est géré !  

Il a fallu que je remue ciel et terre pendant plusieurs jours pour obtenir des analyses 

supplémentaire sur les métaux lourds et sur les hydrocarbures qui, visiblement, sont présents. 
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Je peux ici vous montrer une photo de ce qui a été déversé sur les plages ... Je pense que 

c'est assez édifiant ! Je peux vous montrer aussi des photos de ce qui a été extrait récemment, 

puisque la DREAL a exigé, au vu de ces clichés, que les tonnes de sable déversées pendant 

plus de trois semaines sur nos plages soient enlevées tout de suite et, pour le coup, cela fait 

trois semaines que nous subissons, après un mois de dépôt de sédiments, de limon, de vase, 

de nappe noire, de tout ce que vous voulez. Nous avons aujourd'hui droit à trois semaines de 

retrait de sable, sachant que nous sommes aujourd'hui à quelques jours des vacances 

scolaires, que bon nombre de locataires et de vacanciers sont déjà partis fâchés, que les 

agences immobilières sont aussi très fâchées parce qu'elles perdent énormément d'argent, les 

propriétaires aussi.  

C'est pourquoi je me permets de vous interpeller, Madame la Présidente, sur ce dossier qui 

semble entrer pleinement … 

 

M. ONESTA         

Merci de conclure. 

 

Mme PHILIPPE     

… Dans vos objectifs de préservation du littoral d'Occitanie, dans le cadre du Plan 

Littoral 21. Avez-vous été informée de ce dossier ? Pensez-vous intervenir auprès de la Mairie 

de Leucate pour régler le problème, surtout en cette période de grande affluence touristique ? 

Quelles mesures comptez-vous prendre pour éviter que cela se reproduise ?  

Les habitants d'Occitanie … 

 

M. ONESTA 

Merci de conclure. 

 

Mme PHILIPPE     

… Attachés à leur environnement comptent sur vous dans ce dossier. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements) 

 

M. ONESTA         

Merci beaucoup. Au nom de l'Exécutif, c'est Didier CODORNIOU qui va vous répondre 

sur ce qu'il faut penser du fait que l'on drague sur une plage de nudistes … (Rires - Apartés) 
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Mme PHILIPPE   

Non, ce n'est pas "nudistes" mais naturistes, Monsieur ONESTA, je vous demanderai 

d'avoir du respect ... 

 

M. ONESTA         

Je me permettais un petit peu d'humour, mais c'est certainement une surchauffe due à 

l'atmosphère … Excusez-moi, je retire mes propos qui étaient déplacés, je vous l'accorde. 

 

M. CODORNIOU     

Je vais répondre à Madame Laure-Emmanuelle PHILIPPE, mais juste avant permettez-

moi de m'adresser à Monsieur SANCHEZ, Président du groupe, et je regrette que Monsieur 

REMISE ne soit pas là ... Je suis pour ma part également très choqué, Monsieur SANCHEZ. 

Vous ne me connaissez pas, mais j'ai travaillé pendant pas mal d'années, notamment avec 

Madame JAMET, j'ai connu d'autres Présidents, notamment Jacques BLANC, Georges 

FRÊCHE et nous avons travaillé avec les groupes d'Opposition.  

Je suis scandalisé -je vous le dis avec mes mots et ma sensibilité, Monsieur SANCHEZ- d'avoir 

vu Monsieur REMISE venir agresser la Présidente et quand je dis agresser, vous ne pouvez 

pas vous imaginer le regard qu'il a porté … (Exclamations), qui était un regard très haineux 

envers la Présidente.  

Je vous demande donc, Monsieur SANCHEZ, comme l'ensemble des Présidents de groupes, 

que vous puissiez mieux contrôler vos équipes ... (Protestations)  

 

M. ONESTA 

 S'il vous plaît ! 

 

M. CODORNIOU 

 En réponse aux trois questions posées par Madame PHILIPPE, je précise au préalable 

qu'effectivement le port de Port Leucate, et dommage que Michel PY ne soit pas à nos côtés 

parce qu'il aurait pu aussi répondre ... 

 

Mme PHILIPPE     

Il n'est jamais là ! 

 

M. CODORNIOU     

Le port a une autorisation décennale pour le dragage de la passe d'entrée du port, donc 

là il y a une autorisation. Effectivement, dans le cadre de Plan Littoral 21, nous avons un seul 
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dossier qui a été instruit favorablement : le port d'honneur qui est financé par le Plan Littoral 21 

et qui est suivi par la DREAL. 

Quand vous me demandez : avez-vous été informé de ce dossier ? Non, je n'en ai pas du tout 

été informé, mais lorsque vous nous avez alertés au travers de la question orale, j'ai demandé 

que la Direction de la Mer se rapproche de la DREAL ; actuellement, ce dossier est suivi de 

très près par les Services de l'État, un rapport pour manquement administratif a été établi, la 

DREAL a demandé le retrait de la totalité des vases mises en œuvre dans le casier et des 

analyses sont effectuées, dont je vous reparlerai la prochaine fois quand elles auront été 

finalisées.  

Ensuite, vous me demandez d'intervenir auprès du Maire de Leucate pour régler le problème. 

Je vais attendre d'avoir l'ensemble des éléments et, en accord avec la Présidente Carole 

DELGA, nous écrirons au Maire par rapport au devoir de résilience du littoral et son 

engagement dans le cadre du Plan Littoral 21 puisqu'il a ce dossier, mais il a également 

d'autres dossiers qui suivent. 

Enfin, pour répondre à votre dernière question "Quelles mesures comptez-vous prendre pour 

éviter que cela se reproduise ?", je peux vous dire que la Région n'a pas la compétence pour 

surveiller, mais par contre avec les Services de l'État, notamment avec la DREAL et la DDTM,  

nous allons alerter pour que l'on puisse mettre de l'ordre à ce que vous avez montré, que je 

n'ai pas vu et que j'ignorais totalement.  

Mais une fois de plus, je suis un peu gêné que Michel PY, avec qui on travaille bien sur le 

littoral, ne soit pas là pour pouvoir vous répondre. 

 

M. ONESTA         

Merci. Nous en venons à la question orale n°2 qui a été déposée par le groupe 

Rassemblement National, qui porte sur la gratuité des manuels scolaires et c'est Monsieur 

Gilles ARDINAT qui va nous la résumer. 

 

Question orale n°2 déposée par le groupe RN et portant sur la gratuité des manuels 

scolaires 

M. ARDINAT       

Chers collègues, 

J'aimerais que l'on fasse ensemble un bilan chiffré du coût, pour la Collectivité, de cette 

politique de gratuité des livres. Parce que vous vous souvenez qu'en 2015, pendant la 

campagne électorale, le Parti Socialiste avait vendu la fusion des Régions comme un levier 

pour faire des économies et en matière de politique scolaire, c'est exactement l'inverse qui 

s'est réalisé c'est-à-dire que, Madame DELGA, vous avez choisi de généraliser, non pas la 
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politique la plus économe, mais au contraire la politique la plus coûteuse : la politique de 

gratuité qui existait sur la partie Languedoc-Roussillon, vous l'avez généralisée, avec des coûts 

qui sont considérables.  

Je voudrais donc avoir des explications chiffrées, des données chiffrées sur combien a coûté 

ce choix politique, sachant que les sources de surcoût sont multiples : il y a des frais de 

logistique très importants qui auparavant, dans la formule de Midi-Pyrénées, étaient assurés 

gratuitement par les associations de parents d'élèves ; des associations de parents d'élèves 

qui par ailleurs pouvaient comme cela, au moment des bourses aux livres, rencontrer les 

parents et c'était bénéfique aussi pour elles.  

Ce système de bourses aux livres responsabilisait les élèves : chacun achetait ses propres 

livres -neufs ou d'occasion- et les revendait. Et c'était une politique qui avait quand même un 

volet social et c'est ce que nous, au Rassemblement National, on aurait souhaité mettre en 

place : un système de "chèques livres", c'est-à-dire que pour des familles réellement dans le 

besoin, un bon d'achat leur soit donné, ce qui permet aussi de le dépenser dans des librairies 

de notre région, donc de faire fonctionner le commerce de proximité parce que, vous le savez, 

les librairies ont été mécontentes de cette décision. Et là aussi, cela a déclenché des coûts 

puisque vous avez décidé, pour compenser ce manque à gagner pour les librairies, de mettre 

en place sur la Carte Jeune un bon d'achat de livres, mais qui se surajoute à tout ce que vous 

avez dépensé avant.  

Donc on avait en quelque sorte un système qui était beaucoup moins coûteux, que vous avez 

évincé au profit d'un système extrêmement coûteux.  

Les questions sont listées sur ma question orale, je ne vais pas toutes les reprendre, mais 

notamment :  

- Combien vont coûter les changements de programmes en Terminale qui ne vont pas 

manquer d'arriver l'année prochaine ? Est-ce que c'est anticipé ? 

- Et les 6 M€ de la DM de ce matin suffiront-ils -j'en doute fortement- … (Marteau) pour couvrir 

les besoins de livres de nos 150 000 élèves concernés par les changements de programmes ? 

Merci par avance pour des réponses chiffrées. 

(Applaudissements) 

 

M. ONESTA         

Merci. C'est Monsieur CHIBLI qui va vous répondre et j'ai bien enregistré, Madame 

VINET, que vous avez une motion d'ordre sur la base de l'article 12 ; nous y viendrons tout à 

l'heure, mais d'abord la réponse du Vice-président CHIBLI … 
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M. CHIBLI        

Merci Monsieur le Président, 

Madame la Présidente, 

Monsieur ARDINAT, vous êtes bien au fait de ce sujet puisque cela fait un certain nombre de 

mois que nous avons eu l'occasion d'échanger, que ce soit en Commission sectorielle, en 

Commission permanente ou en Assemblée plénière.  

D'abord, première information que je découvre aujourd'hui par votre question, c'est la remise 

en cause totale de la gratuité des manuels scolaires ... C'est très bien, les 240 000 lycéens 

seront contents de découvrir que votre groupe est finalement opposé au système de gratuité 

que nous avons mis en place et dont nous sommes fiers. 

Vous avez parlé de généralisation. Il me semble que dans votre groupe, il y a des personnes 

qui figurent notamment dans la MIE Fusion, qui ont donc calculé, qui ont des éléments précis 

sur les chiffres, sur l'impact de la fusion. Vous avez donc quasiment tous les éléments.  

Je vous rappelle qu'en Commission permanente et en Assemblée plénière -même si vous ne 

votez pas-, tous les chiffres sont mentionnés ... Tous les chiffres sont mentionnés !  

Le coût, l'engagement de la Carte Jeune, la question des Fédérations de parents d'élèves que 

vous avez évoquée à l'instant, y compris la question de la gratuité des manuels scolaires et des 

premiers équipements, une marque de fabrique de cette Majorité dont nous sommes fiers, 

puisqu'elle fait économiser 400 € à chaque famille, vous êtes bien au courant. 

Autre sujet dont vous avez parlé et qui n'est pas des moindres : les librairies et les libraires. 

Nous sommes la seule Région en France -c'est une réalité- à avoir instauré l'aide de 20 € dont 

on parle actuellement, l'occasion pour bon nombre d'élèves et de familles d'aller à la rencontre 

de ces librairies indépendantes. Et vous savez quoi ? Depuis que nous sommes élus, chaque 

année ce sont plus de 3 M€ qui sont dépensés chez nos libraires.  

Donc si aujourd'hui on n'a pas d'article dans la presse sur les librairies indépendantes et que 

l'on a réussi, grâce au code NAF, à faire en sorte de ne pas alimenter les grands groupes mais 

les petites librairies, et y compris des papeteries dans des territoires qui à l'époque ne 

bénéficiaient pas de la Carte Jeune, c'est grâce à cette Majorité régionale.  

Aujourd'hui, c'est une réalité, de même que sur la question des bourses aux livres dont vous 

parliez. Je vous rappelle qu'aujourd'hui, cette aide de 20 € permet aux élèves et à leurs familles 

de franchir la porte d'une librairie et, pas forcément de consolider, mais en tous cas de 

diminuer cette difficulté puisque l'ère du numérique touche tout le monde. 

Sur la question du numérique, que vous n'avez pas évoquée mais que vous abordez dans 

votre question, à l'heure où je vous parle et jusqu'au 13 juillet -puisque la rentrée scolaire arrive 

bientôt-, chaque professeur -puisque la question de la liberté pédagogique est en place- aura 
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l'occasion de choisir, soit une licence numérique, soit un manuel scolaire papier ; c'est 

aujourd'hui ce que nous proposons. 

La réforme des programmes, comme vous le savez puisque vous êtes enseignant à Béziers, 

impacte la totalité des écoles, en Occitanie et dans toutes les Régions de France, et l'impact de 

la réforme pour toutes les Régions de France, c'est 300 M€.  

Et en ce qui concerne les manuels dont vous parliez, nous avons pris la responsabilité, d'abord 

de laisser la possibilité aux élèves qui le souhaitent de pouvoir les garder, mais aussi de 

contribuer d'une façon solidaire à des associations de notre territoire régional afin qu'elles 

puissent bénéficier de ces livres.  

Mais à la rentrée scolaire -et vous êtes bien placé pour le savoir-, tout ne sera pas encore 

opérationnel, notamment parce que les éditeurs ne sont pas prêts à l'heure où l'on parle.  

Donc sur la question de la gratuité, je suis heureux de découvrir que le Rassemblement 

National est opposé à la gratuité des livres et des premiers équipements ; sur le territoire 

régional, c'est juste 246 000 familles … Parce que tout à l'heure il a été fait allusion à "la 

France périphérique" -je ne sais plus si c'est Monsieur SANCHEZ ou Monsieur REMISE qui l'a 

indiqué-, mais en l'occurrence la fameuse "France périphérique" dont vous parlez et qui est 

abandonnée, je pense qu'elle va être très heureuse de découvrir aujourd'hui que vous êtes 

opposés à la gratuité que nous avons mise en place ... 

Des mesures comme celle-là font de notre Région un cas à part, parce que l'on a aussi des 

familles en difficulté dans notre territoire, et je pense que nous devrions tous être derrière cette 

mesure d'égalité, d'équité pour bon nombre de familles, sur toute l'Occitanie et dans les 225 

lycées publics de notre territoire régional.  

Enfin, en ce qui concerne les chiffres, je vous renvoie à la Commission permanente et aux 

Assemblées plénières. Vous avez tous les chiffres Monsieur ARDINAT, ne faites pas comme si 

vous les découvriez, vous les avez tous ! 

Mais l'information que l'on peut retenir de votre document aujourd'hui, c'est que vous êtes 

opposés à la gratuité, tout le monde sera heureux de le découvrir ... 

(Applaudissements). 

 

M. ONESTA         

Merci. Madame VINET, sur la base de l'article 12, pour une motion d'ordre ... 

 

Mme VINET        

Merci Monsieur le Président. 

La journée est très longue, il fait très chaud et notre patience s'érode au fil des minutes ... 
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Donc pour faire ma motion d'ordre, je m'appuierai sur la précédente question orale concernant 

des pollutions ou des dragages intempestifs sur Leucate. Alors certes, notre Présidente 

Madame DELGA a beaucoup de prérogatives, mais je voulais juste réagir pour dire qu'elle ne 

détient pas la police de l'environnement.  

Et là, j'en viens à ma motion d'ordre, parce que depuis ce matin nous sommes fatigués du 

harcèlement que le groupe Rassemblement National … (Exclamations) est en train d'instituer 

dans cet hémicycle, notamment à l'égard de notre Présidente et je veux dire que nous ne 

pouvons plus tolérer vos agissements Messieurs-dames ... 

 

Un intervenant  

Eh ben, restez chez vous ! 

 

Mme VINET        

Depuis ce matin, la moindre question, votre moindre intervention a été pour renvoyer 

sur Madame DELGA l'ensemble des problématiques du monde. Donc simplement, je voulais 

vous dire : stop, y en a marre, ça suffit ! Merci. 

(Applaudissements) 

 

M. ONESTA         

Merci. Madame MARTIN, vous avez souhaité intervenir, j'imagine en votre qualité de 

Présidente de la Commission Éducation, sur la question qui a été posée. Je vous en prie ... 

 

Mme MARTIN       

C'est exactement cela, Monsieur le Président du Bureau de l'Assemblée. 

Monsieur ARDINAT, je voudrais vous dire deux choses :  

Tout d'abord, Monsieur CHIBLI vous l'a dit, l'ensemble des données sont votées en 

Commission Éducation ; vous ne prenez pas part aux votes et vous décidez de faire ce que 

vous voulez en Commission permanente, mais les données y sont systématiquement, que ce 

soit sur la Carte Jeune, sur les postes nécessaires pour distribuer les manuels, etc., et sur le 

coût de ces manuels, qu'ils soient numériques ou papier. 

Mais le vrai sujet, Monsieur CHIBLI a raison, c'est que vous êtes contre la gratuité depuis le 

début et cette question orale vous permet de le dire de manière quasi-explicite.  

Et je voudrais faire une remarque sur votre imposture, parce que vous avez été tout à l'heure 

exactement le même à dire que vous défendez les services publics et que vous êtes attaché à 

ces services publics, que vous les défendez tout le temps … Eh bien, c'est la preuve 

absolument inverse : vous ne défendez pas les services publics, vous ne comprenez pas ce 
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qu'est un service public d'éducation, qui doit être gratuit pour l'ensemble de ses usagers, 

comme les autres services publics.  

C'est ce que l'on a défendu, on n'est pas toujours d'accord mais on l'a défendu ensemble et je 

pense effectivement que c'est une des grandes victoires de cette Mandature. 

 

M. ONESTA         

Merci. Nous en venons à l'ultime question déposée par le groupe Nouveau Monde, qui 

porte sur la réduction du plastique et son réemploi. Madame Zina BOURGUET, je vous en prie, 

vous avez 2 minutes …  

 

Question orale n°3 déposée par le groupe NM et portant sur la réduction du plastique et 

son réemploi 

Mme BOURGUET     

Madame la Présidente 

 Le WWF a récemment publié un rapport qui fait état du rejet de 600 000 tonnes de déchets 

plastiques chaque année en mer Méditerranée, par 22 pays. Pour la France, ce sont plus de 

10 000 tonnes de déchets qui entrent en mer Méditerranée.  

Le plastique envahit et détruit les espaces naturels, les mers, les océans, les rivières. 

L'utilisation des objets à usage unique est un véritable fléau contre lequel nous devons lutter à 

chaque niveau. Il est donc fondamental de réduire la production de plastiques et de favoriser le 

réemploi.  

Le 27 mars dernier, le Parlement Européen a entériné, à une large majorité, la fin dans l'Union 

Européenne, à partir de 2021, de ces produits en plastique à usage unique qui polluent.  

Une dizaine de catégories de produits, comprenant aussi les couverts, les assiettes ou encore 

les bâtonnets pour ballons, seront interdits s'il existe des alternatives.  

Dans notre Région, nous soutenons fortement l'économie circulaire et la réduction des 

déchets. Notre Collectivité a acté pour septembre le zéro plastique dans les lycées et nous 

menons des actions pour réduire notre propre consommation. Il faut également agir au niveau 

des Agences satellites de la Région.  

Mais de nombreux secteurs d'activités comme le tourisme et l'évènementiel produisent encore 

de nombreux déchets plastiques. Sur ces secteurs, notre Région se mobilise déjà en 

conditionnant nos aides, notamment à la gestion des déchets et de la ressource, notamment 

pour les festivals. Plusieurs acteurs de ces secteurs sont mobilisés pour réduire les déchets et 

il faut valoriser leurs actions et les soutenir dans leurs démarches.  
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Mais, il semblerait pertinent de rendre plus contraignante la conditionnalité afin que les acteurs 

de ces secteurs d'activités qui disposent de l'aide régionale s'inscrivent dans ces démarches de 

réduction de déchets et de réemploi.  

Ainsi, Madame la Présidente, ne peut-on pas envisager de contraindre plus fortement ces 

secteurs d'activités à réduire leurs déchets plastiques et à privilégier les solutions de réemploi ?  

(Applaudissements) 

 

M. ONESTA         

Merci. Qui souhaite répondre au nom de l'Exécutif ? 

 

LA PRÉSIDENTE  

Je vais répondre, Madame LANGEVINE n'étant pas présente.  

Sur la question spécifique des festivals, nous avons lancé une action afin que les festivals 

soient exemplaires en matière de gestion des déchets et d'utilisation des sacs plastique, une 

étude est actuellement en cours, nous aurons une évaluation de cette action avant la fin de 

l'année et nous aurons un nouveau plan d'actions relatif au partenariat que nous voulons avoir 

avec ces festivals, sur la question de leur empreinte écologique et bien entendu sur la question 

du plastique.  

C'est donc un sujet, comme vous l'avez rappelé, dont nous sommes pleinement conscients.  

Nous donnons l'exemple dans nos lycées.  

Nous faisons aussi en sorte, dans nos réunions, de mettre des carafes et soit des "Écocup" 

fabriqués à Perpignan, soit des verres en verre.  

Nous allons aussi, bien sûr, rappeler à l'ensemble de nos Directeurs d'Agences cette nécessité 

d'avoir une réduction significative de l'utilisation du plastique.  

Je rappelle aussi que dans le cadre de l'appel à projets participatif sur les déchets, l'économie 

circulaire et sur l'action pour le climat, nous voulons également avoir un partenariat renforcé au 

niveau des Universités et c'est pourquoi l'ensemble des Présidents d'Universités sont en 

partenariat fort pour que, dès la rentrée scolaire, il y ait une communication auprès des élèves 

et des associations d'étudiants pour qu'il puisse y avoir de nombreuses candidatures pour 

qu'aussi, dans nos établissements d'enseignement supérieur, il y ait une mobilisation et qu'il y 

ait donc une action plurielle.  

Donc je partage votre souci que dans la prochaine génération de partenariat avec les festivals, 

nous puissions monter d'un cran sur la question de l'empreinte environnementale et donc, bien 

sûr, l'utilisation vraiment minorée du plastique. 
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M. ONESTA         

Merci. Nous en avons terminé, Madame la Présidente, avec les questions orales. 

 

LA PRÉSIDENTE    

Y a-t-il des demandes de prise de parole ?... Des explications de vote ?...  

Il n'y en a pas. Nous mettons donc fin à la séance. Je vous souhaite une belle soirée et un bel 

été puisque, pour certains, nous ne nous reverrons pas avant la rentrée. 

Je vous remercie. 

 

(La séance est levée à 19 heures 50) 

 

___ 
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